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HUITIËIE LECOI. 



De l*élat de la population agricole en Gaule, du v® au xiv® siècle. — 
Il ne changea pas autant qu'on le pense communément. — Des deux* 
principaux changements qui durent s'y accomplir et s'y accomplirent 
en effet, — Insurrections dès paysans aux x® et xi« siècles. — Persis- 
tance de la distinction entre les colons et les serfs. — Progrès de la 
condition d^ colons du xi^ au xiv® siècle. — Preuves. 



Au moment où M. Guizot est entré dans la salle , Taudiloire 
tont^entier s'est levé , et des bravos et des applaudissements ex- 
traordinaires ont éclaté. Dès qu'il a pu obtenir un moment de 
silence : 

Messieurs, a-t-il dit, je vous remercie de tant de bien- 
veillance ; j'en suis vivement touché. Je vous demande 
deux choses : la première, de me la garder toujours ; la 
seconde, de ne plus me la témoigner ainsi. Vous êtes de 
mon avis , j'en suis sûr. Rien de ce qui se passe au 
dehors ne doit retentir dans cette enceinte. Nous y 
venons faire de la science , de la science pure ; elle est 

IT. 1 
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essentiellement impartiale , désintëressée ^ étrangère à 
tout événement extérieur, grand ou petit. Conservons- 
lui toujours ce caractère. J'espère que votre sympathie 
me suivra dans la nouvelle carrière oA je suis appelé ; 
j*oserai même dire que j'y compte. Votre attention silen- 
cieuse est ici la meilleure preuve que j'en puisse rece- 
voir. Permettez-moi d'y compter aussi, et en toute occa- 
sion. 

Le silence s'est à l'instant rétabli, et M. Guizot a commencé sa 
leçon. 

Messieurs, 

J'ai exposé, dans notre dernière réunion, l'état de la 
population agricole en Gaule sous l'administration ro- 
maine. Que devint-elle après l'invasion? D'abord, du v* 
au x*" siècle, pendant l'époque qu'on peut appeler l'épo- 
que barbare ; ensuite du x« au xiv* siècle, pendant l'épo- 
que féodale ? Changea-t-elle complètement de condition, 
ainsi qu'on l'a dit communément? 

En soi-même, un tel changement n'était pas probable. 
Non-seulement la condition des colons était générale 
et bien établie dans la Gaule, établie en droit comme en 
fait, enracinée dans la législation comme dans la 
société ; mais de plus , dans les derniers moments de 
l'Empire, et au milieu des incursions répétées des Bar- 
bares, le nombre des colons s'accrut beaucoup. Un pas^ 
sage de Salvien^ l'écrivain peut-être qui a peint le plus vi- 
vement la détresse sociale de cette époque, ne permet pas 
d*en douter : 

Quelques-uns des hommes dont nous parlons, plus avisés > ou 
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rendus plus avisés par la nécessité , dépouillés , par tant d'inva- 
sions , de leurs demeures et de leurs petits champs , ou chassés 
par les exacteurs, et ne pouvant plus y tenir ^ se rendent sur les 
terres des grands et deviennent colons des riches* Et comme 
ceux qui sont saisis d'effroi à l'approche des ennemis se reliront 
dans quelque fort, ou comme ceux qui, ayant perdu l'état hono- 
rable d'ingénu ^ s'enfuient désespérés dans quelque asile , de 
même les homiiMS dont je parle ^ hors d'état de conserver leur 
propriété et la dignité de leur origine , se soumettent au joug de 
l'humble condition de colon : réduits ainsi à cette extrémité , 
que les exacteurs les dépouillent non-seulement de leurs biens , 
mais de leur état ; non-^ulement de ce qui est à eux, mais d'eux- 
mêmes ; qu'ils se perdent eux-mêmes en même temps que tout 
ce qui est à eux , n'ont plus de propriété , et renoncent au droit 
de la liberté *• 



11 résulta de là qu'au moment de la conquôte, et lors- 
que les Barbare» s'établirent définitivement sur le terri^ 
toiro romain ^ lis trouvèrent presque tous les habitants 
des campagnes réduits à Tétat de colons. Or, ude con- 
dition si générale était un fait puissant, et capable de 
résister à bien des crises. On ne change pas aisément le 
sort et Tétat d*un si grand nombre d'hommes. A consi- 
dérer donc la chose en elle-même , indépendamment de 
tout témoignage spécial, on peut présumer que la condi» 
tlon des colons dut survivre à la conquête^ et demeurer, 
longtemps du moins, à peu près la même. 

En fait, et dans certaines parties de TEmpirei notam- 
ment en Italie , on sait positivement qu'elle ne fut pas 
changée ) des monuments formels, surtout des lettres de 
papes du vi» et du vn« siècle, le prouvent. L'Église* 
romaine possédait, vous le savez, de grandes propriétés 

• Salviitii de Guberru Ùci^ liv. v, 
1. 
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territoriales , c'était même alors la principale source de 
ses revenus. Voici une lettre adressée par Grégoire le 
Grand (590—604) au sous-diacre Pierre, chargé de l'ad- 
ministration des biens de l'Église en Sicile, et qui donne 
sur l'état de la population agricole après la chute de 
l'Empire , des détails fort curieux. Permettez-moi de 
vous en lire une partie : 



Kous avons appris que les colons de l'Église sont extrêmement 
vexés à raison du prix des grains , à ce point que le montant de 
la redevance à laquelle ils sont tenus ne demeure pas le même 
dans les temps d'al)ondance. Nousvoulons que^ de tous les temps, 
soitqu*on ait récolté plus ou moins de blés, on ne leur en fasse 
fournir que la même mesure. Quant aux grains qui périraient par 
naufrage pendant le transport; nous voulons qu'ils soient comp- 
tés comme reçus. Mais qu'il n'y ait pas de négligence de ta part 
à l'égard du transport, car^si tu ne prends pas le temps convena- 
ble pour transporter les blés, le dommage naîtra de ta faute. 

Nous regardons auasi comme trës-înjusle et inique que l'on 
prenne quelque chose sur les setiers de grains fournis par les 
colons de l'Église , et qu'on les force de donner un plus grand 
boisseau (modius) que celui qu'on serre dans les greniers de 
l'Église ; nous défendons par la présente admonition qu'on per- 
çoive , des colons de l'Eglise, des boisseaux de plus de dix-huit 
setiers ; sauf cependant ce que les navigateurs reçoivent en sus 
selon l'usage, à cause du déchet qu'ils assurent avoir lieu sur les 
navires. 

Nous avons appris aussi que , dans quelques métairies de l'É- 
glise, il existe une action très-injuste : sur soixante-dix boisseaux, 
les fermiers (ce qu'on n'ose dire), en exigent trois et demi ; et cela 
même ne leur suffit pas, car on dit que, d'après Tusage de beau- 
<ïOup d'années , ils exigent encore quelque chose en sus. Nous 
détestons tout à fait cette coutume , nous voulons l'extirper à 
fond de notre patrimoine. Que ton expérience examine, dans les 
divers genres de poids , ce qu'on exige des colons audelà de la 
justice , et fasse de leurs diverses redevances une seule somme; 
de telle sorte qu'ils paient en entier deux boisseaux sur soixante** 
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dix , mais qu'on n'ajoute en sus aucune honteuse exaction. 
Et de peur qu'après ma mort , lorsque nous aurons augmenté 
la somme totale à payer , et supprimé les charges qui étaient 
mises en sus, ces charges ne soient de nouveau imposées aux co- 
lons , de manière que leur redevance se trouve plus forte , et 
qu'ils soient en outre obligés de supporter d'autres charges, 
nous voulons que tu fasses des registres de sûreté, où tu établiras 
qu'une fois pour toutes chacun doit payer tant , en supprimant 
formellement les droits de vente , et les droits sur les légumes 
et les grains. Quant à ce qui revenait sur ces minuties à l'inten- 
dant pour son usage, nous voulons que tu le prélèves sur la somme 
de la redevance. 

Avant toutes choses , nous voulons que tu fasses grande at- 
tention à ce qu'on n'emploie aucun poids injuste dans les paie- 
ments à recevoir : si tu trouves de pareils poids, détruis-les , 

et en établis de nouveaux , qui soient légitimes: Nous ne 

voulons pas qu'on exige rien des colons de l'Église en sus des 
poids légaux,[sauf quelques aliments communs. 

Nous avons appris , en outre, que la première perception de la 
taxe gêne extrêmement nos colons , car, avant qu'ils aient pu 
vendre leurs denrées , ils sont forcés d'acquitter le tribut ; et 
n'ayant rien au moment où ils sont obligés de donner du leur , 
ils empruntent aux huissiers-priseurs publics, et paient pour ce 

service de^lourds intérêts C'est pourquoi nous ordonnons par 

la présente que tu fasses aux colons, sur notre trésor public , 
les prêts qu'ils pourraient demander à des étrangers: qu'on 
n'exige d'eux le paiement que peu à p^et à mesure qu'ils au- 
ront de quoi payer, et qu'on ne les tournrcnte pas pour l'époque ; 
car ce qui pourrait leur suffire en le gardant pour plus tard , 
vendu trop tôt et à vil prix quand on les presse, leur devient in- 



J'omets d'autres recommandations dictées par le même 
esprit de bienveillance et de justice. On comprend que 
les peuples fussent empressés de se placer alors sous la 

' St Creg,^ Ep,^ lib. 1, ep. 44 ; dans ses OEuvns^ t« xx^ col. 533. 
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domination de l^Église ; les propriétaires laïques éiaieui 
fort loin, à coup sûr, de Teiller ainsi sur la condition des 
faabitants de leurs domaines. Mais, quoi qu'il en soit, il 
est évident que cette condition , telle que la décrit saint 
Grégoire, était fort semblable à ce qui se passait avant la 
cbule de TEmpire. Ses paroles s'appliquent, il est vrai, 
aux colons de TÉglise en. Sicile ; mais on peut conclure 
de ceux-là à ceux du midi de la Gaule, où Tévéque de 
Rome possédait également des domaines, qu'il adminis* 
trait probablement de la même façon. 

Dans la Gaule septentrionale, bien moins romaine, et 
plus fréquemment ravagée par les incursions des Bar- 
bares, on ne trouve pas des documents aussi détaillés , 
ni qui prouvent avec la même précision la permanence 
de la condition de la population agricole. Mais le fait 
général n'en est pas moins certain et attesté par une 
foule de textes; en voici quelques-uns empruntés du 
vu* au IX* siècle : 



Que celui qui tuera un homme libre de r£gUse, qu'on nomme 
colon , paie la composition comme pour un autre Allemand *. 

Que les hommes libres de l'Église, qu'on nomme colons, comme 
les colons du roi, paient le tribut à TËgUse'. 

Ils se sont récriés, et ont dit qu'ils naissent et doivent être de 
libres colons , comme les autres colons de Saint-Denis, et que le 
susdit .moine Peodat a voulu , par force et injustement , les ré- 
duire à un ser/age inférieur et les opprimer\ 



' Loi des Allemands^ tit. 9. 

' Ibid., tit. 23, 8 1. 

8 Churte de Charles le Chawe^ en 860. 
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Je donne à Tabbé Friedegies notre manoir seigneurial.... avec 
les hommes qui demeurent là, et que nous y avons établis, pour 
Y vivre comme des colons. .. Et nous ordonnons que ces hommes 
cultiveront la terre et les vignes , et toutes choses à mi-fruit, et 
qu'on ne leur demandera rien de plus, et qu'après nous ils n'au- 
ront point de trouble à souffi'îr ' . 



Je pourrais multiplier à Tinfini ces exemples. Les 
noms de coloni, inquilini, etc, , reviennent sans cesse 
dans les documents de cette époque; les formules de 
Marculf en sont pleines ; nous avons celles par lesquel- 
les on revendiquait les colons fugitifs. Tout atteste , en 
un mot y la permanence de cette condition sociale. Sans 
doute elle fut alors beaucoup plus malheureuse , plus 
précaire qu'elle ne Tavait été sous Tadministratiou 
romaine ; la population des campagnes avait à souffrir 
plus qu'aucune autre de la violence et de Tanarchie sans 
cesse renaissantes : mais son état légal ne fut point 
essentiellement changé \ la distinction entre les colons 
et les esclaves continua de subsister ; et les premiers 
demeurèrent , à l'égard des nouveaux propriétaires , à 
peu près dans la même relation qu'ils soutenaient avec 
les anciens. 

Deux causes cependant devaient y à certains égards^ 
modifier notablement leur situation. 

J'ai mis sous vos yeux, samedi dernier, le tableau des 
difTérences qui séparaient la condition des colons de 
celle des esclaves : ces différences, vous vous le rappe- 
lez, étaient réelles, mais, dans un grand nombre de cas, 
assez fines, subtiles , et difficiles à bien déterminer. Or, 



Donation de Uaganon à l'abbaye de Salnt-Martb de Tours, en 819. 
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des distinctions de cette sorte appartiennent évidemment 
à une société avancée , tranquille ; elles sont l'ouvrage 
d'une législation savante, et ne peuvent être maintenues 
que par un gouvernement régulier. Elles s'affaiblissent 
nécessairement au milieu de grands désordres, sous 
l'empire d'une législation confuse et grossière. On voit 
alors les nuances légales s'effacer ; les différences écla- 
tantes, profondes, survivent presque seules. Il était donc 
dans la nature des choses qu'après l'invasion , sous la 
domination brutale des Barbares, lorsque l'administra- 
tion romaine ne fut plus là pour maintenir habilement 
les limites fixées par ses doctes lois, il était, dis-je, dans 
la nature des choses que ces limites fussent sans cesse 
méconnues , et que les conditions sociales qui se tou- 
chaient, bien que distinctes , vinssent souvent à se con- 
fondre. Plus qu'aucune autre, peut- être, la distinction 
légale entre les colons et les esclaves devait courir ce 
risque. Quoique les Germains , en effet , ne fussent pas, 
avant l'invasion et en Germanie , entièrement dépour- 
vus d'esclaves dans l'intérieur de leurs maisons, cepen- 
dant ils n'en avaient pas un grand nombre. Le système 
de la servitude domestique était beaucoup moins déve- 
loppé chez eux que chez les Romains. Tacite et tous les 
documents anciens ne permettent pas d'en douter. Les 
Germains, en revanche, avaient beaucoup de colons ; le 
ffolofiat était même, vous l'avez vu, la condition géné- 
rale de leur population agricole. Ils durent donc , une 
fois transplantés sur le sol romain , saisir assez mal la 
distinction des colons et des esclaves ; tous les hommes 
employés à la culture des terres durent être pour eux 
des colons : et les deux classes se confondirent souvent 
sans doute dans leurs actions comme dans leurs idées. 
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Les colons y perdirent peut-être, les esclaves proprement 
dits y gagnèrent ; et, dans tous les cas, il y eut là un assez 
notable changement dans Tétat général de la société. En 
voici un second, bien plus grave. 

Les propriétaires qui percevaient des colons une rede- 
vance, n'avaient sur eux , vous l'avez vu, aucune juridic- 
tion, aucun empire politique. La juridiction criminelle 
ou civile sur les colons appartenait non au propriétaire 
du sol, mais à l'empereur et à ses délégués. C'étaient les 
gouverneurs de province, les juges ordinaires qui admi- 
nistraient aux colons la justice. Le propriétaire n'exer- 
çait sur eux que les droits attachés à la propriété, des 
droits civils ; les droits de la souveraineté, le pouvoir 
politique, lui étaient complètement étrangers. 

Cet état de choses changea après l'invasion. Vous 
vous rappelez que, dans la tribu germanique, la souve- 
raineté et la propriété étaient réunies, et que ce fait flit 
transplanté, qu'il s'aggrava^méme sur le territoire gallo- 
romain. La condition des colons en fut profondément 
atteinte. Auparavant, ils dépendaient du propriétaire 
en tant que cultivateurs et attachés au sol 5 du gouver- 
nement central, en tant que citoyens et incorporés dans 
l'État. Quand il n'y eut plus d'État, plus de gouvernement 
central, ils dépendirent du propriétaire sous tous les 
rapports, pour leur existence tout entière- Le fait ne 
s'accomplit pas tout à coup. Trois systèmes différents, 
vous vous le rappelez, le système des institutions libres, 
celui des institutions monarchiques, et celui des institu- 
tions aristocratiqpes, coexistèrent et luttèrent pendant les 
premiers siècles de l'invasion. Quelque temps après, les 
rois barbares, comme successeurs de l'Empire, essayè- 
rent de maintenir ces magistrats provinciaux, ces délé- 
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gués du pouvoir central, chargés d'administrer et de 
rendre la justice, indépendamment des propriétaires 
locau3tk Mais vous connaissez Tissue de la lutte ; le sys- 
tème des institutions monarchiques fut vaincu, la fusion 
de la souveraineté et de la propriété s'accomplit , et les 
propriétaires du sol devinrent les maîtres de ses habi- 
tants. La condition des colons en fut grandement alté- 
rée ; ils étaient toujours distincts des esclaves ; leurs 
relations, en tant que cultivateurs, avec le propriétaire, 
étaient à peu près les mêmes ; mais ce propriétaire était 
leur souverain ; ils dépendaient de lui en toutes choses, 
et n'avaient affaire à aucun autre pouvoir. 

On peut passer en revue tous les rapports du posses- 
seur de fief avec les colons de ses domaines, surtout dans 
le cours du xi* siècle , lorsque le régime féodal n'avait 
pas encore été altéré par les attaques des rois et des 
communes; partout on verra le seigneur investi des 
droits de la souveraineté. C'est lui qui possède le pou- 
voir législatif; les lois émanées du roi ne sont point exé- 
cutoires hors des domaines royaux. Ce principe ne 
demeura pas longtemps intact et en vigueur; mais il 
n'en était pas moins réel, il n'en était pas moins le vrai 
principe féodal. C'est aussi le seigneur seul qui impose 
ses colons, et règle les tailles qu'ils lui doivent. La taille 
succéda à la capitation romaine. Sous l'Empire, la rente 
due par le colon au propriétaire était fixe ; il ne dépen- 
dait pas du propriétaire de l'élever à son gré. Mais l'Im- 
pôt personnel, la capitation que le colon payait, non au 
propriétaire, mais au gouvernement, à l'empereur, cet 
impôt n'était point fixe; il variait. Il s'aggravait sans 
cesse, et la volonté de l'empereur en décidait. Quand la 
ftifllon de la souveraineté et de la propriété fttt opérée au 
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sein du fief ^ le seigneur fat investi , comme souverain, 
du droit d'imposer la capitation, et, comme propriétaire, 
du droit de percevoir la redevance. Selon les anciens 
usages, la redevance devait rester la même, et vous ver*- 
rez tout à l'heure qu'en effet ce principe passa dans la 
féodalité. Mais quant h la capitation, qui devint la taille, 
le seigneur, comme Jadis l'empereur, la régla et l'aug-i- 
menta selon son plaisir. La condition des colons ne fut 
donc pas changée en ce sens que leur redevance foncière 
demeura fixe, et leur Impôt personnel arbitraire comme 
sous l'empire ; mais le même mattre disposa de la rede- 
vance et de l'impôt, et ce fut là, sans nul doute, un grave 
changement. 

Non-seulement le seigneur taxait, taillait à son gré 
ses colons ; mais toute juridiction , vous l'avez déjà vu, 
lui appartenait sur eux. Comme leur pouvoir législatif, 
le pouvoir judiciaire des seigneurs, même sur la popu^ 
lation agricole de leurs domaines, ne tarda pas à subir 
plus d'une atteinte, à rencontrer plus d'une limite. Mais 
en principe , et dans l'âge de la vraie féodalité, il n'en 
était pas moins réel et entier; si réel que les seigneurs 
avaient le droit de grâce aussi bien que le droit de 
punir. 

Sous le rapport politique , la condition du colon fut 
donc nonnseulementchangée, mais aggravée par l'inva- 
sion; car la souveraineté et la propriété se trouvant réu- 
nies dans les mêmes mains, ils n'eurent plus, contre 
l'oppression, aucun recours, aucune garantie. Aussi 
l'oppression fut-elle extrême, et amena-t-elle bientôt 
ces haines violentes, ces révoltes continuelles qui» de- 
puis le x** siècle, caractérisent les relations de la popula-^ 
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tîon agricole avec ses matlres. Je n en indiquerai au- 
jourd'hui que deux exemples. En 997 : 

Tandis que le jeune duc Richard abondait en vertu et honnê- 
teté, il arriva que, dans son duché de Normandie , s*éleva une 
semence de discordes pestilentielles. Car dans tous les divers 
comtés de la patrie normande les paysans se rassemblèrent en 
plusieurs conventicules , et résolurent unanimement de vivre se- 
lon leur caprice, déclarant que, sans s'embarrasser de ce qu'avait 
défendu le droit établi, sur le profit à faire dans les forêts et la 
jouissance des eaux , ils se gouverneraient suivant leurs propres 
lois ; et, pour qu'elles fussent confirmées, chaque troupe de ce 
peuple furieux élut deux envoyés qui devaient se réunir en as- 
semblée générale au milieu des terres, pour y ratifier ces lois. 
Lorsque le duc apprit ces choses', il envoya aussitôt vers eux le 
comte Rodolphe avec une multitude de soldats , pour comprimer 
cette férocité agreste, et dissiper cette assemblée rustique. Celui- 
ci , ne tardant point à obéir, s'empara de tous les envoyés et de 
plusieurs autres ; et leur ayant fait couper les mains et les 
pieds, il les renvoya hors de service aux leurs, afin qu'ils les dé- 
tournassent de pareilles choses, et que, par leur expérience , ils 
les rendissent prudents , de peur qu'il ne leur arrivât pire. Les 
paysans instruits de la sorte , et renonçant sur-le-champ à leurs 
assemblées, retournèrent à leurs charrues ^ 

Ils n'y retournèrent pas irrévocablement, car trente- 
sept ans après, en 1034, sur les confins de la Norman- 
die, en Bretagne : 

Les paysans soulevés se rassemblèrent contre leurs seigneurs : 
mais les nobles s'étant joints au comte Alain , envahirent les 
champs des paysans, tuèrent, dispersèrent, poursuivirent ; car 
les paysans étaient venus au combat sans armes et sans chef ^ 

' Guillaume de Jumiége, Histoire des Nonnands, liv. v, c. 11. 
' Vie de saint Gildas , abbé de Ruys ; Historiens de France, t. x, 
p. 877. 
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Et ces paysans, Messieurs , ce n'étaient poini des es- 
claves proprement dits, c'étaient les anciens colons de la 
législation romaine sur qui la fusion de la souveraineté 
et de la propriété faisait peser à la fois les droits du 
propriétaire et les exigences du maître, et qui se soule- 
vaient pour y échapper. 

Au milieu de cette anarchique tyrannie, il était impos* 
sible, comme je le disais tout à l'heurei que la distinc- 
tion entre la omdition des colons et celle des esclaves 
se maintint claire et précise, comme sous l'administra- 
tion impériale. Ainsi arriva-t-il en effet : quand on par- 
court les documents de Vépoque féodale, on y retrouve 
tous ces noms qui , dans la législation romaine , dési- 
gnaient spécialement les colons , coloni, adscriptitii, 
inquilini, censiti, etc. Mais on les trouve employés au 
hasard, presque indifféremment, arbitrairement, et con- 
fondus sans cesse avec celui de $ervi. Et la confusion 
était si réelle qu'elle a passé dans le langage des éru- 
dits même les plus attentifs. Nul homme, à coup sûr, 
n'a mieux étudié et mieux comiu le moyen âge que Du 
Gange; son érudition est non*seulement immense, mais 
précise. La distinction entre les colons et les esclaves ne 
lui a point échappé ; il l'exprime même formellement : 
« Les colons étaient, dit-il, d'une condition mitoyenne 
« entre les ingénus ou libres et les serfs '. » Et pourtant, 
il oublie souvent ailleurs cette différence , et parle des 
colons comme de véritables serfs. 

La distinction cependant ne cessa jamais d'être non- 
seulement réelle , mais reconnue et proclamée par les 



> f^oy» ail mol Colonus, 
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jurisconsultes; c'était par le mot de vilains qu'ils dési- 
gnaient ordinairement les colons. On lit dans le traité 
de Pierre de Fontaines sur Tancienne jurisprudence des 
Français : 



Et sache bien ke (que) selon Diex (Dieu) , tu n'ai mie pleine 
poe8te(puis8ance) seur ton vilain. Dono te tu prens du f ien fors les 
droits redevances ki (qu*il) te doit , tu les prens contre Dieu et 
seur le perfide l'ame et corne robîeres (voleur). Et ce kon. (qu'on) 
dit, toutes les coses ke vilain a sont (â) son seigneur, c'est voirs à 
prder. Car s'ils estaient (à) son seigneur propre, il n'avoit fiule 
différence entre serf et vilain ; mais par notre usage « n'a entre 
toi et ton vilain juge fors Dieu; tant corne il est tes coukans et 
tes levans, s'il n'a d*autre loi vers toi, fors le commune ' . 



La différence est ici, tovs le voyez, formellement ëta« 
blie, et fondée précisément sur le même caractère qui 
distinguait les colons sous Tadministration romaine, 
c'est-à-dire sur la fixité de la redevance qu'ils devaient 
aux propriétaires du sol. 

Malgré tous les excès do Toppression féodale , celte 
différence ne demeura point vaine* Peu à peu, par cela 
seul qu'en principe les droits du possesseur de fief, sur 
les vilains qui cultivaient ses domaines, n'étaient pas 
tout à fait illimités et arbitraires, la condition des vilains 
acquit quelque fixité; ils étaient soumis à une multitude 
de redevances souvent odieuses et absurdes) mais quel- 
que nombreuses , quelque odieuses , quelque absurdes 
qu'elles fussent , quand il les avait acquittées , le vilain 
ne devait plus rien à son seigneur) le seigneur n'avait 

' Conseil à lin ami^ cliap. xxi. 
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mie pleniere po$$ie 9ur $on vilain/ celai-ci n'était 
poiDt un esclave ^ une chose dont le propriétaire pût 
disposer à son gré. Un principe de droit planait au« 
dessus de leurs relations : le faible savait , jusqu^à un 
certain point, à quoi s^en teniri et avait quelque chose à 
réclamer* Or^ telle est la vertu dé la senle idée de droii, 
que partout où elle existe, dès qu'elle est admise, quel- 
que contraires que lui soient les faits, elle y pénètre, 
les combat, les dompte peu à peu, et devient une invin- 
cible cause d'ordre et de développement. Ce fut en effet 
ce qui arriva au sein du régime féodal. Quand une fois 
ce régime fut bien établi, en dépit de toutes les tyran- 
nies, de tous les maux que la population agricole avait 
à souffrir, en dépit du redoublement d'oppression qui 
venait, pour un tempSj, fondre sur elle, dès qu'elle es- 
sayait de s'affranchir, sa condition alla s'améliorant et 
se développant. Du v"* au x"* siècle, on la voit constam*- 
ment déchoir, et de plus en plus misérable. A partir du 
XI" siècle, le progrès commence; progrès partiel, assez 
longtemps insensible, qui se manifeste tantôt sur un 
point, tantôt sur un autre, laisse subsister des iniquités 
et des souffrances prodigieuses, et que cependant on ne 
saurait méconnaître. Je ne puis qu'indiquer d'époque en 
époque les principaux documents, qui le prouvent $ en 
voici quelques-uns. 

£n 1118, sur la demande de Thibault, abbé de Saint-» 
Plerre-des*Fo8sés, près Paris, le roi Louis le Gros rend 
l'ordonnance suivante : 



Louis, par la grâce de Dieu, roi des Français , à tous les fidèles 
du Christ. Comme , selon la teneur des très-saintes lois , la puis- 
sance royale, en vertu du devoir qui lui est imposé , doit surtout 
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veiller à la défense et à rhonneur des églises , il convient que 
ceux à qui une si grande puissance a été déléguée de la main de 
Dieu pourvoient avec la sollicitude la plus attentive à la paix et 
la tranquillité des églises , et à la louange du Dieu tout-puissant 
par qui régnent les rois, honorent leurs possessions de quelque 
privilège y s'acquittent ainsi de leurs devoirs de rois par de bonnes 
actions, et reçoivent indubitablement la récompense de la rému- 
nération étemelle. Que tous sachent donc que Thibault, abbé du 
monastère de Saint-Pierre-des-Fossés , est venu en pr4ence de 
notre Sérénité , se montrant plaignant et se plaignant, montrant 
que les serfs de la sainte église des Fossés sont tellement mépri- 
sés par des personnes séculières , que, dans les plaids et cours et 
affaires civiles on ne veut point les recevoir à témoigner contre 
les hommes libres , et que les serfs ecclésiastiques ne sont en 
presque rien préférés aux serfs laïques. D'où la diose ecclésias- 
tique non-seulement est avilie par Topprobre d'un tel affront , 
mais souffre de jour en jour le dommage d'un grand amoindrisse- 
ment. Ayant connu la plainte de l'église , ému tant par la raison 
que par l'affection , j'ai trouvé nécessaire de délivrer absolument 
d'un tel scandale l'église des Fossés , chère à notre personne , 
entre toutes les autres , et d'élever , par un bienfait royal , un 
séjour royal. Moi donc , Louis , par la clémence de Dieu , roi des 
Français, par le conseil unanime et le consentement de nos évè« 
ques et de nos grands, par le décret de Vautorité royale, j'établis 
et ordonne que les serfs de la sainte église des Fossés aient la 
licence pleine et entière de témoigner et combattre contre tous 
hommes , tant libres que serfs, dans toutes les causes, plaids et 
affaires; et que personne, leur opposant le fait de leur servitude, 
n'ose jamais calomnier aucunement leur témoignage. Leur oc- 
troyant donc, par la présente , la licence de témoigner ce qu'ils 
auront vu et entendu, nous leur accordons que si quelque homme 
libre dans une cause veut les accuser de faux témoignage , il 
devra prouver par le duel son accusation, ou, recevant sans con- 
tradiction leur serment, acquiescer à leur témoignage. Que si, 
par une téméraire présomption, quelqu'un refuse ou calomnie en 
quelque chose leur témoignage , non-seulement il sera coupable 
envers Tautorité royale et les lois publiques, mais il perdra irré- 
vocablement sa demande et son affaire ; c'est-à-dire que , pré- 
somptueux calomniateur , il ne sera pas entendu davantage sur 
sa plainte; et si quelqu'un se plaint de lui , il sera tenu comme 
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coupable , et convaîhcii sur la plainto de Tautre. Nous avons or- 
donné aussi que si le calomniateur susdit ne salisrait pas à 
relise des Fossés, à raison du péché d'une telle calomnie , il soit 
frappé d'excommunication, et qu'il ne soit plus admis à témoi- 
gner. Afin que cet édit de notre volonté soit muni d'un privilège 
de durée perpétuelle , nous avons ordonné qu'on fist la présente 
charte, qui transmettra à la postérité l'eflFetde notre autorité, et 
empêchera à jamais toute occasion de rétractation. Fait publique- 
ment à Paris, Tan du Verbe incarné onze cent dix-huit,le dixième 
de notre règne, le quatrième de la reine Adélaïde. 



Les serfs dont il est ici question sont évidemment les 
colons de Tabbaye de Saint-Maur-des-Fossés. La plu- 
part des églises s'efforçaient de faire accorder à leurs 
colons de tels privilèges, afin de leur donner une cer- 
taine supériorité sur les colons des seigneurs laïques ; et 
les rois se prêtaient assez volontiers à leurs désirs, soit 
pour s'assurer ralliauce ecclésiastique, soit pour consta* 
ter leur pouvoir législatif hors de leurs propres do-> 
maines. On trouve en 1128 une ordonnance du même 
Louis le Gros qui accorde aux colons de l'église de 
Chartres le lùéme privilège. Aussi fut^e dans les do- 
maines du roi et de l'Église que la condition des colons 
s'améliora plus tôt et plus rapidement. 

Cette amélioration marcha assez vite, et devint asses 
générale pour que, vers le milieu du xiu'* siècle, la ri* 
chesse d'un assez grand nombre de colons, d'hommes de 
poote (en puissance d'auirui), comme on les appelait, 
inquiétât non-seulement les seigneurs laïques, mais saint 
Louis lui-même. Beaucoup de colons avaient acquis des 
fiefe, et je lis dans la Coutume de Beauvaisù : 

Selonc Testablissement (du) le roy (saint Louis), li hommes de 
poote ne pueent ne doivent tenir fies, ne eus accroistre en fief; 
IV, i 
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et ne pourquant nous i veoons aucun remède comment il pueent 
avoir fief , el si n'est pas Teatablissement brisiés , car l'etitention 
des establissemenls si n'est pas pour tolir (à) autrui (son) droit , 
mais pour cbe que les choses soient fêtes selon reson , et pour les 
mauveses couttumes abatre • et lee bonnes amener ayant. 

La première raeon comment It hommetde poote pueent avoir 
terre de fief, si est des fies qne il avoient avant qae H establffii^ 
ment fust fes ; et puis li sont venus de cbausoeux qui les tenoient 
par deschendement , descbeoite de degré en degré. Et ches ûea si 
ne leur sont pas esté, car il establissement ne leur toli pas che qui 
estoit déjà fet, ainchois fu fes que pour che que il ne le fissent; 
car li bourgeois et li homme de poote si astraioient (attiraient) 
moult de fies à ainsi que , au ioins aler, li prince poussent avoir 
menre (moindre) derviche desgentix hommes '« 

Il fallait, à coup »ûr^ qud le nombre de» fiefs possë'- 
dés par des colood fut ftsaez ooni^érabk , po^ qH*on 
crût nécessaire» d'une part^ d'empêcher qti'ih ne conti- 
nuassent à en acquérir^ de l^autre^ de respecter ceux 
qu'Us avaient déjà acquis. Il y a, dans cette restriction et 
oe maintien simultanés des droits de cette classe^ une 
double preuve de ses progrès» 

J.e les trouve assez fidèlement représentes dans VHi-^ 
sioire deé Frènçuiê det diver» éiaU^ de M. Monteti , 
dans une conversation où son o(MPdelier fkit sentir à An*- 
teiae de la Vacherie, pays» des environs de Tours, 
combien la condition de ses pareils s'est améliorée: 

« Anloitte, lui dil-il, Coftibiett vôtjs êtes plus heureux que votre 
père et votre grand-père ! 

« Lorsque Isa jours de marohé vous altes porter votre lait et 
vos fruits à Tours, vous y entrez et en sorte? Ubreineat, vous en 
trouvez ordinairement les portes ouvertes ; croiriez-vous , mon 

^ Couitmu de Beauvaiùs^ par Beauaanoir, o» xi<vhî« p« S94. .;;^.; 
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panvro Antoine, qu'autrefois les portes des villes étalent Den 
t"?' '^ jour souvent fermées, mémeen temps de vendantes? 
Aujourdhui il vous est possible de transporter vos gerbes d« 
charrier votre foin depuis le lever jusqu'au coucher du soleil A 
la vérité, vous me direz que vous ne pouvez faire pâturer vo« 
dumps nouyelMtent «noissonnés que trois Jours après te récolte 

cestjuste,ce8tàcau8ed«B pauvres, c'est leglanagequ'onavourfil 
conserver. ^ • "" 

« Maintenant, Antoine, quelle sûreté dans les campagnes) On 
ne vous volera pas vos grains , vos fruits , on serait tenu à un! 
rœtitution quadruple; oo ne vous dérobera pas le toc de voh» 
charrue, on s'exposerait à avoir l'oreille coupée : en môme tam™/ 
convenez-en, quelle bonne police! Maintenant, qui Ia;,<«^î 
vaguer une chèvre serait plus ou moins puni ; qJi laisseraT^ 
trer son porc dans une vigne en perdrait anwitét te moitié aôi 
apparuendrait au propriétaire de la vigne j qui n'aurait dm à\„ 
mi-mara. rétabli les haies et les clôtuiw, paierait i'kamde- 
à laœéme époque, qui n'aorait pu nettoré les canaux, oui 
empéchemt le libre cour» des eaux, paierait aussi l'ameX 

ei^, toutprè8d'ici,à&jucg»s.qui chasserait dans les virne, À 
1 approcto des vendanges, serait pu<i> co^weltemeni , et,1om;e 
sil ne suffisaitpas de la crainte qu'inspinmt ce8lois,(;,a iS 
des gardes champêtres. "«num 

* Pourramélio«itiondevo8be8tiaux,onvarétablirletti>ci«ii9 
haras, pour prévenir la dégradation de vos terw, on est depZ 
en plus sévère sur l'exécutio, de la loi qui détoid aTfomS 
(Importer les échates; pour prévenir la trop ffavàTSZ 
aon des propriétés , et en mémo tmip. pour m fiieiUter l'emW 
tauon, on vous. facilité lesécbaogM^vosdiCwr^iS^ 
en vous exemptant dudrpitde Iode. Eofln «.«été pio. id» I^I 
arrêté en certwaspays lel«-e8 detajurtice, on.défcndu te S 
sjç des animw et des instruments deJab«ttrage..-J)ai»cesiMv« 
ma répondu Antoine, qui, jusqu'à ce moment, s'avait rien dh 
on est fort heureux; les sergents ne peuvent vous vre^Jyol, 
^yaiix ui v^rtrechawie, ni votre bêche : danscel^nTus Z! 
vent méprendre, smon mo^i habit de tous le» joum.dui 
mon habU desdimanches. -I>ati,«ce ,l«i ai^e rlpJ^ÀnZ^Z 
sera plus tard à votre habit de dimanche; a«is ïï» dC ^t 
venir api^ l'autre '. » . ^** *"* 

' H! fuir» di-s Frtfoçah dès ilivm états, tom. t, p «5 W, 
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La vérité morale, je le répète, ne se retrouve guère 
ici ; le langage n'est pas à beaucoup près celui du temps ; 
mais les faits sont exacts et assez ingénieusement rap- 
prochés. 

Ce progrès général du sort et de l'importance de la 
population agricole eut bientôt l'effet qu'on en devait at- 
tendre. Je veux vous lire en entier la fameuse ordon- 
nance de Louis le Hutin sur l'affranchissement des serfs, 
car on en parle beaucoup plus qu'on ne la connaît. Elle 
est adressée au bailli de Senlis : 



Louis , par ia grâce de Dieu , roi de France et de Navarre, à 
nos amés et féaux mestre Saince de Ghaumont et maistre Nicolas 
de Braye, salut et dilwUon, 

Comme, selon le droit de nature, chacun doit naistre franc; et 
par aucuns usages ou coutumes, qui de grant ancienneté ont esté 
introduites et gardées jusques cy en nosCre royaume, et par aven- 
ture pour le meffet de leurs prédécesseurs , moult de nostre com- 
mun peuple soient enoheiis en lieu de servitudes et de diverses 
condtttom, qui moult nous déplaist : nous considérants que nostre 
royaume est dit et nommé le royaume des Francs^ et vouliants 
que la chose en vérité soit accordant au nom, et que la condition 
des gents ammende de nous en la venue de nostre nouvel gour 
vermmmt : par délibération de nostre grant conseil, avon;s or-- 
dené etordenons que , generaument par tout nostre royaume , de 
tant comme il peut appartenir à nous et à nos successeurs , telles 
servitudes soient ramenées à franchises , et à tous ceux qui de 
ourine (origine) ou ancienneté ou de nouvel par mariage ou par 
résidence des Ueus de serve condition , sont encheiies ou pour- 
roientescheoiren lien de servitudes, franchise soit donnée à bon- 
nés et convenables conditions. Et pource et spécialement que 
nostre commun peuple qui, par tes lollecteurs, sergents et autres 
oflSciaus, qui ou (au) temps passé ont esté députez seur le fait 
des mains mortes et for mariages, ne soient plus grevez , ne do- 
magiez pour ces choses, si comme il ont esté jusques icy, laquelle 
chose nous desplaist, et pour ce que les autres seigneurs qui ont 
hommes de corps preignent exemple à nous, de eux ramener à 
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franchise : nous qui de votre leauté et approuvée discrétion nous 
fions tout à plein , vous commettons et mandons , par la teneur 
de ces lettres, que vous alliez dans la baillie de Senlis, et es res- 
sers d'icelle, et à tous vous requerrons, traitez et accordez avecq 
eus de certaines compositions par lesquelles soffisant recompen-* 
sation nous soit faite des émoluments qui desdittes servitiêdes 
pooient venir à nous et à nos successeurs ; et à eus donnez de 
tant comme il peut toucher nous et nos successeurs , général et 
perpétuel franchises, en la manière que dessus est dite, et selon 
ce que plus pleinement le vous avons dit , déclaré et commis de 
bouche. Et nous promettons en bonne foy que nous , pour nous et 
nos successeurs , raU/ierons et approuverons , tendrons et ferons 
tenir et garder tout ce quo vous ferez et accorderez sur les choses 
dessus dittes , et les lettres que vous donrezsur nos traitiez, com- 
positions et accords de franchises à villes , communautez , biens 
ou personnes singuliers, nous les agreronsdes-ors-endroist, et 
leur en donrons les nostres surce, toute fois que nous en serons 
requis. Et donnons en mandement à tous nos justicierset subgiets, 
que en toutes ces choses ils obéissent à vous et entendent dili- 
gemment: Donné à Paris, le tiers jours de juillet, Tan de grâce 
mille trois cent quinze K 



De nos jours, Messieurs, l'empereur Alexandre n'au- 
rait pas osé publier en Russie un ukase semblable ; il 
a travaillé à Taffranchissement des serfs dans ses 
États, il en a affranchi un grand nombre dans sespro* 
près domaines \ mais il n'aurait pas osé proclamer que, 
« selon le droit de nature, chacun doit nattre franc, 
et que la chose doit s'accorder au nom. » Un tel prin- 
cipe n'avait pas, il est vrai, au xiv* siècle , le même 
retentissement, la même puissance morale que dans 
le nêtre; et ce n'était pas dans des vues désintéressés 
que Louis le Hutin le proclamait. II n'entendait point 
donner la franchise aux colons : il la leur vendait à 

* Ordonnances des rois, etc., toffl. I, pag. 588. 
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bonnes et convenables condiiions; mais il n'en est pas 
moins certain , en principe, que le roi croyait devoir la 
leur vendre; en fait, qu'ils étaient capables de Tacheter. 
• C'était là| à coup sûr, entre le xi* et le xiv* siècle, une 
immense différence et un immense progrès. 

Ce progrès ne continua pas, au delà du xiv« siècle , 
avec autant de rapidité et d'étendue que vous seriez 
peut-être tentés de le présumer. Le mouvement d'amé- 
lioration et d'affranchissement de la population agricole 
fut arrêté ou du moins fort ralenti par une multitude de 
causes, dont je vous entretiendrai quand nous traiterons 
de cette époque. Il n en était pas moins, dans celle qui 
nous occupe, réel et important. 

Telle fut. Messieurs, dans ses traits généraux, du vi* 
au xiv* siècle, la condition des habitants du village féo- 
dal. Vous voilà au courant des principales vicissitudes 
sociales survenues, au dedans du simple fief, dans la 
destinée et de ses possesseurs et de ses cultivateurs. 
Dans notre prochaine réunion, nous sortirons de cet 
élément de la société féodale, pour examiner les rela- 
tions des possesseurs de fiefs entre eux, rorgunisaliou 
générale de la féodalité. 
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Des rapports des possesseurs da fiefs entre eux.— Variéié «t oampU-ulé 
des éléments de l'association féodale considérée dans son ensemble, 

— Nécessité de la réduire à ses éléments propres et essentiels. — 
Rapports da suzerain avec ses vassaux. — Caractère de ces rapports. 

— De rhommage, du termem de fidélité, 6t de l*iuvestiture. «^ Dt<s 
devoirt féodaux. -<* Des services féodaux. «^ Serviea militaire. — 
Service judiciaire. — Aides. — De (juelques droits progressivemi*nt 
acquis par les suzerains. — Indépendance des vassaux qui se sont ac 
quittéi dat servkei féodaux. 



Messiburs , 

Nom commençons aujomtl'huî à étudier les rapports 
des possesseurs de fiefs entre eux, c*est-à-dire la société 
féodale, non plus dans son élément »nple et primitif, 
mais dans son organisation hiérarchique et dans son en« 
semble. Nous rencontrerons ici des difficultés Infiniment 
plus grandes. Nous n'aurons plus aflliire à des questions 
bien déterminées, à des faits bien circonscrits. Nous en<- 
trons dans un champ immense, et qui contient des Mis 
prodigieusement complexes. D'une part, tous le sa- 
vez déjà, la variété des fiefs était grande \ on donnait 
toutes sortes 4e choses en fief; on les donnait dans 
des intentions, à des conditions diflerentes. La di«* 
gnîté des fiofs variait comme leur nature. Ouvres le 
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Glossaire de Du Gange au mot Fevdum, vous y verrez 
rénumération de quatre-vingt-huit espèces de fiefs. La 
différence, à la vérité , est quelquefois très-légère et 
presque nominale ; mais le plus souvent elle est réelle, 
plus réelle peut-être que ne Tindique la définition même 
qui distingue les diverses espèces de fiefs. D'autre part, 
la situation des possesseurs de fiefs était très-complexe ; 
un grand nombre, la plupart d'entre eux étaient en même 
temps suzerains et vassaux ; suzerains d'un tel, à raison 
d'un fief qu'ils lui avaient donné; vassaux du même, ou de 
tel autre, à raison d'un autre fief qu'ils tenaient de lui. Le 
même homme possédait des fiefs de nature très-diverse : 
ici un fief reçu à charge du service militaire, là un fief tenu 
de services inférieurs. A la variété, à la complexité prove- 
nues de la nature des fiefs et de la situation de leurs pos- 
sesseurs, venaient s'ajonter ces éléments étrangers, ces 
deux grands faits de la royauté et des communes, qui, 
partout et sans cesse en contact avec toutes les parties 
de la société féodale, y étaient partout une nouvelle 
source de complexité et de variété. Comment la féodalité 
se serait-elle développée sous des formes pures et 
simples? Gomment ses principes propres, spéciaux, n'au- 
raient-ils pas été profondément altérés? Comment les 
relations des possesseurs de fiefs entre eux n'auraient- 
elles pas été continuellement troublées, dénaturées? 
Dans un tel chaos il est, à coup sur, très-difficile de dé- 
mêler les véritables principes, les caractères constitutifs 
de la société féodale, ce qu'elle était en elle-même, indé- 
pendamment de tout accident , de tout élément étranger. 

Cependant il y faut réussir ; nous ne la comprendrons 
qu'à ce prix. 

Je n'en vois qu'un moyen : c'est de la dégager de tout 
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ce qui la compliquait et raltérait ainsi, de la ramener à 
sa base primitive, de la réduire àelle<-méme, à sa nature 
propre et fondamentale. Prenons donc un possesseur de 
terres, suzerain de huit, dix, douze, quinze vassaux, 
également possesseurs de terres qu'ils tiennent de lui en 
fief, et recherchons ce qui se passe entre eux, comment 
se forme leur relation, quels principes y président, 
quelles obligations s'y attachent, etc. C'est là la société 
féodale; c'est là le type, le microcosme où nous pouvons 
apprendre à connaître la vraie nature des relations féo- 
dales. Cette étude une fois faite, nous ferons rentrer 
dans les rapports des possesseurs de fiefs entre eux, 
toute la variété, toute la complexité que nous en aurons 
écartées, et nous verrons quels changements leur fai- 
saient subir les éléments étrangers qui venaient s'y as- 
socier. Mais il est Indispensable de les considérer d'a- 
bord en eux-mêmes, et dans une sphère assez étroite, 
sous une forme assez simple pour qu'ils s'y dessinent 
clairement. 

Permettez-moi de vous rappeler encore une fois la pre- 
mière origine des relations féodales. Elles remontent, 
vous le savez, à la bande guerrière germanique ; elles 
sont une conséquence, une transformation des relations 
du chef barbare avec ses compagnons. 

La relation du chef barbare et de ses compagnons 
avait, vous vous le rappelez, deux caractères essentiels : 
1° elle était purement personnelle, n'engageait que l'in- 
dividu qui y entrait de son propre choix, et nullement sa 
famille, ses enfants, ses descendants ; 2"" elle était de plus 
parfaitement libre, c'est-à-dire que le compagnon était 
mattre de quitter le chef dès que cela lui convenait , 
d'entrer dans une autre bande, de s'associer à une autre 
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expédition. Sur la personnalité et la liberté reposait 
cette société mobile, base première de la société féodale. 

L'établissement territorial une fois accompli, et par 
la seule introduction de la propriété foncière dans la re- 
lation du chef aux compagnons, elle se trouva grande- 
ment modifiée. De la nature même de la propriété fon- 
cière, il résulta que la relation devint moins libre, moins 
mobile. Le compagnon s'attacha à la terre qu'il tenait 
de son chef; il ne lui fut point aussi facile de quitter sa 
terre que jadis de quitter son chef. La volonté de l'indi- 
vidu fut contrainte de se fixer plus fermement; le lien 
social fut plus fort. La relation perdit aussi de sa per- 
sonnalité. La propriété foncière tend nécessairement, 
vous le savez, à' devenir héréditaire ; l'hérédité est sa 
condition naturelle, normale. La relation du vassal au 
su2erain obéit à la même loi ; elle ne fut plus seulement 
personnelle, mais héréditaire ; elle engagea les enfonts 
aussi bien que le père, l'avenir comme le présent. Comme 
il était plus fort, le lien social fut plus durable. 

A la suite de l'établissement territorial , ces deux 
changements ne pouvaient manquer de s'introduire 
dans le rapport des compagnons au chef. Nous eu avons 
déjà observé la marche dans le développement des faits. 

Cependant le caractère primitif de la relation ne fût 
point aboli, tant s'en faut. Instinctivement, par la seule 
puissance des mœurs , on fit effort pour qu'elle restât 
libre et personnelle, autant du moins que cela se pouvait 
dans le nouvel état des faits. Chaque fois que les person- 
nes entre qui la relation était établie venaient à changer, 
o^est-à*dire chaque fois que le vassal mourait, il fallait 
que le lien social fût renoué. Le fils ne devenait pas 
laeiteraent et sans cérémonie le vassal du suzerain de 
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son père; il feUait de sa pari un acte formel qui le pla- 
çât dans la même situation ; lui (It contracter les mêmes 
droits et les mêmes devoirs. Il fallait, en un mot, que la 
relation prît le caractère delà personnalité. C'est ce ca- 
ractère , en effet, qu'on cherchait h lui donner pur les 
cérémonies de l'hommage, du serment de fidéliié et de 
l'investiture. 
Voici qu'elle était la progression de ces trois faits : 
A la mort d'un vassal, quoique le principe de l'héré- 
dité des fiefs fût complètement établi, son fils était tenu 
de faire hommage du fief à son suzerain, et il n'en était 
véritablement possesseur qu'après s'être acquitté de ce 
devoir. 



La façon d'entrer dans T^ionuaage d'autruy est telle » c*e3t à 
savoir que le seigneur féodal doit estre requis humblement par 
son homme, qui veut faire foi et hommage, d'eslre receu à foi , 
ayant la teste nue ; et si le seigneur se veut seoir, faire le peut ; 
et le vassal doit desceindre sa ceincture, s'il en a, oster son es- 
pée et baston, et soi mettre à un genouil et dire ces paroles. . . • 
« Jeo deveigne vostre home de cest jour en avant , de vie et de 
membres, et foy à vous porterai des tenemens que jeo claime de 
tenir de vous'. » 



C'est ici évidemment un acte analogue à celui par 
lequel un compagnon choisissait , déclarait autrefois son 
chef : « Je deviens votre homme. » £t le mot même hom* 
mage , hamagium^ hominium, que Veut-il dire , sinon 
qu'un tel se fait homme de tel autre ? 

A la suite de l'hommage , venait le serment de fidélité. 

* Coutume] de la Marche, art. 189. F^oy, Du Cange, au mot ffomi^ 
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Après avoir prêté hommage à raison de la terre qu'il 
tenait du suzerain, le vassal lui engageait sa foi : les deux 
actes étaient essentiellement distincts : 

Et quand franc-tenant fera fcaltie à son seignior, il tiendra sa 
main dextre sur un lieur (livre), et diraissint : « Geo oyez vous, 
mon seignior , que jeo a vous serra foyal et loyal , et foy à vous 
portera des tenemens que jeo claime à tenir de vous , et que 
loyalement à vous ferra les coustumes et services que faire à vous 
doy as termes assignés ; si comme moy aide Dieu et les saints.» 
Et basera le lieur; mais il ne genulera , quand il fait fealty , ne 
ferra tiel humble reverance comme avant est dit en hommage. 
Et graund diversitié y a pour entre feasans (faisance) de fealtie et 
de hommage ; car hommage ne poist estre fait fors que al seignior 
mesme, mes le senechal de (la) court le (du) seignior, ou bailife , 
puit prendre fealtie pour seignior *. 

Le serment de fidélité une fois prêté, le suzerain don- 
nait au vassal Tinvestiture du fief, lui remettant une 
motte de gazon , ou une branche d'arbre , ou une poi- 
gnée de terre , ou tel autre symbole. Alors seulement 
le vassal était en pleine possession de son fief; alors 
seulement il était réellement devenu l'homme de son sei- 
gneur. 

Arrêtons-nous un moment sur le vrai caractère, sur le 
sens caché de ces actes. 

Dans nos sociétés modernes , essentiellement territo- 
riales , c'est-à-dire fondées sur le fait de la naissance 
dans un territoire déterminé , on n'attend point le con- 
sentement de l'individu pour l'incorporer dans la 
société. Il est né en un certain lieu , de tels ou tels 
parents ; la société s'empare de lui dès sa naissance, en 



Du Cange, au mot FldeUtas. 
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vertu de sa seule origine, indépendamment de sa volonté, 
le considère comme un de ses membres, lui impose tou- 
tes ses charges, le soumet à toutes ses lois. C'est en un 
mot, le principe des sociétés territoriales que l'individu 
leur appartient en vertu d'un fait matériel, sans aucun 
acte, sans aucune formalité même qui manifeste son con- 
sentement. 

Tel n'était point, vous venez de le voir, le principe de 
la société féodale : elle reposait bien plutôt sur le prin- 
cipe contraire; elle ne se formait, ou plutôt elle ne se 
reformait entre le suzerain et le vassal, à chaque renou- 
vellement de génération , que moyennant le consente- 
ment formel de l'un et de l'autre , et par leur engage- 
ment réciproque. Le principe qui avait présidé à la 
fondation de l'ancienne bande germanique, le choix 
volontaire du chef par les compagnons et des compa- 
gnons par le chef, persista dans la société féodale, mal- 
gré l'introduction de l'élément de la propriété foncière, 
et les changements qu'il fit nécessairem'ent subir à l'an- 
cienne relation. Le consentement était si bien exigé 
pour serrer le nœud de l'association féodale , que sou- 
vent la formule même de l'hommage l'exprime formel- 
lement. Voici comment furent réglés les termes de 
l'hommage prêté en 1329 à Philippe de Valois, par 
Edouard II, roi d'Angletere, à raison du duché d'Aqui-- 
taine : 



Le roy d'Angleterre , duc de Guîenne, tiendra ses mains entre 
les mains du roy de France ; et cil qui parlera pour le roy de 
France adressera ces paroles au roy d'Angleterre, duc de Guienne, 
et dira ainsi : « Vous devenez homme-lige du roy de France , et 
t lui promettez foy et loiauté porter ; dites : Voire {verè). » « El 
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« ledit roy et duc , et ses successeurs ducs de Guienne diront : 
« Voire. » Et lors le roy de France recevra ledit roy d'Angleterre 
et duc aussi hommage-lige , à la foy et à la bouche', sauf son 
droit et Taulruy'. 



ie pourrais citer bien d*autres textes où le consente* 
ment du vassal au lien social qui doit se former entre son 
suzerain et lui est aussi formellement exprimé. 

Ainsi avait passé dans la hiérarchie féodale le prin- 
cipe générateur de la bande germanique, le principe 
que la société veut le consentement et l'engagement 
réciproque ; qu'elle n*est point territoriale , ni hérédi- 
taire ; qu'elle ne résulte nécessairement ni de l'origine, 
ni d'aucun fait matériel. Sans doute ce principe avait 
déjà reçu plus d'une atteinte, et la législation féodale, en 
matière d'hommage , suffirait à le prouver. Le mineur, 
par exemple, Tenfant au berceau, éiait admis à faire 
hommage -, il ne pouvait donner son consentement, il ne 
pouvait contracter d'engagement formel : cependant , en 
sa qualité d'héritier du fief de son père , et pour que la 
possession ne fût pas înterromypue, le suzerain recevait 
son hommage. Mais le serment de fidélité ne pouvait 
venir qu'à l'époque de la majorité. L'hommage était une 
espèce de cérémonie provisoire qui continuait, entre le 
suzerain et le mineur, les relations qui avaient existé 
entre le suzerain et son père , mais qui n'établissait pas 
pleinement la société entre eux ; il fallait qu'à la majorité, 
le serment de fidélité et l'investiture vinssent confirmer 
les epgagements quQ le miiie\ir avait pris eu prêtant 
l'bommage* 



^ I)u Cange, au mot Homîniumt t. lu, co). il61. 
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Maintenanti Thommage fait, le serment prêté, c'est-à- 
dire la société formée entre les possesseurs de fiefs, quel- 
les en étaient les oonséquences? quelles relations, quelles 
obligations s^établlssaient entre eux? 

Les obligations que contractait le vassal envers son 
suzerain étaient de deux sortes: il y avait des obligations 
morales et des obligations matérielles, des devoirs et des 
services. 

Pour vous donner une idée des devoirs féodaux, je 
vous lirai trois chapitres des AssiMes de Jéruêalem, le 
monument le plus complet et le plus frappant de la 
société féodale, de ses mœurs comme de ses lois. Voici 
en quels termes elles posent les principales obligations 
morales du vassal envers son suzerain : 

n est tenu de dod mettre , ne faire mettre main sur son cors 
[iw le corps de son seigneur)]^ ne consentir, ne souflTrir, à son 
pooir, que autre li mette ; ne ne doit prendre, ne faire prendre , 
ne tenir aucune chose de son seignor, sans son congié et outre 
son gré , se il ne le fait par l'esgart ou par la connoissance de la 
court de son seignor, de celle seignorie où son fié est, pourquoi il 
a fait hommage. Ne ne doit home ne feme conseiller contre son 
seignor , se le seignor ne le donne à son conseil. Ne ne doU pour 
home , ne pour feme , parole monstrer en court, se il n'est en son 
conseil , de que il se mette en esgart , ou en connoissance de 
court, de chose qui contre son seignor soit.,. Ne ne doit faire à 
son escient, ne porchasser la honte ne le damage de son seignor, 
ne consentir que autre li fasse. Ne ne doit'à la fome de sou sei- 
gnor, ne à sa fille, requere vilainle de son cors, ne sooffi-ir, ae 
consentir à son escient ne à son pooir que autre li fasse... Et doit 
conseiller loyaument à son seignor, à son escient , de ce que il 
demandera conseil'. 

Et home doit tant plus à son seignor par la foi que il li est 
tebus , que le seignor à lui, que home doit entrer en ostage pour 

1 ÀssUes dû Jénualemi S05, p. 140 ; éd*t, de J« XlmuiMiiièitt* 
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son seignor getter {tirer) de prison se il Ten requiert , ou fait 
requerre par certain message. Et chacun home, qui a fait hom- 
mage à autre, est tenus par sa foi, s*il trouve son seignor en 
besoin d'armes à pied entre ses ennemis , ou en leuc (/teu) qui 
soit en périll de mort ou de prison, de faire son loial pooir de 
remonter le, et de rejeter le^e celui périlL Et se autrement il ne 
le peut faire, il doit donner son cheval, ou sa beste, sur quoi il 
chevauche, se il la requiert, et aider le à mettre sus, et aider le, 
à son pooir, à son cors sauver. Et |qui faut (manque) à son sei- 
gnor des avant dites choses , il ment sa foi vers son seignor ; et 
se le seignor l'en peut prover par recort de court, il pora faire de 
lui et des souës (si^nnas) choses, come home attaint de foi mentie. 
Et qui fait aucune desdites choses por son seignor, le seignor est 
tenu par sa foi de délivrer le, à son loial pooir, celui ou ceausde 
ses homes que il a mis en ostage pour sa délivrance , et se celui 
ou ceaus de ses homes qui le remontent, come est dit cy dessus, 
sont , pour achaison de ce, pris et emprisonés. Il est tenu à son 
seignor d'entrer pour lui en ostage, pour dette , et en pleigerie 
de tant vaillantcome le fié que il tient de lui , et de quoi il est son 
home , vaut et vaudrait raisonnablement à vendre par l'assise. 
Et qui de ce défaut à son seignor, je crois que il doit perdre le fié 
à sa vie que il tient de lui, etc. , etc. * . 

Se home ment sa foi vers son seignor, et le seignor à son 
home, et ilToccist, ou fait occire^, ou pourchasse sa mort, ou la 
consent , ou la seufire , se il le seit et le peut garder et défendre, 
se il ne le fait à son pooir, et se il faire ne le peut, que il au mains 
le garnisse au plutost que il pora pour garder s'en ; ou se il le 
prent, ou fait prendre, ou pourchasse, ou consent, ou seuffe que 
il soit pris par ses ennemis, se il le peut defPendre, ou garder, se 
il ne le fait à son pooir ; et se il fahre ne le peut, que il l'en garnit 
par soi, ou par autre, le plutost que il pora ; ou se il le tient ou 
fait tenir en prison , ou seuffre que autre le tiegne , si il l'en peut 
getter, et il ne le gette à son pooir ou à bonne foi ; ou se il e fiert 
par ire, ou fait fénr, ou consent, on seuffre qu'il soit férus ou lai- 
dis, et le peut deffendre , et il ne le fait à son pooir ; ou se il li 
court sus{ ou fait courre pour mettre main en son cors, ou en ses 
choses de sa seignorie , de celle dont il est son home, ou pour 
lui deshériter ^ tout ne le fait il , ou se il le fait faire; ou se il li 

^ Àsnse4 de Jérusalem , c. S06. 
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jnel sus qu'il a esté ou veaut (veuQ estre méprenant vers lui se sa 
foi, ou que il fist trayson vers lui , ou pourchassé , ou soufrit , ou 
consentit au fet, ou ne le garda, ou au mains ne l'en garnit, ou 
aucune autre manière de trayson , ou de foi mentie ii met sus, 
et il ne l'attaint si comme il est devisé en l'autre chapitre, que le 
seignor peut son home atteindre de sa foi, ou Tom son seignor ; 
ou se il gist charnellement à sa fille , ou la requiert de folie, ou li 
pourchasse pour autre affaire; ou se il quiert, ou fait pourchas- 
ser Tune des choses avant dites à la fille de son seignor, ou à sa 
sœur , tant come elle est damoisetle en son hostel , ou seuffre, ou 
consent que autre li face , se il le peut destorner , et il ne le fait 
ou de moins n'en lait son pooir; et de lequel des choses dessus 
dites que Tun mesprent vers l'autre , il ment sa foi* . 



Ce ne sont point là, vous le voyez, Messieurs, les ser* 
vices féodaux proprement dits, services dont nous par- 
lerons tout à Theure ; ce sont de véritables obligations 
morales, des devoirs d*homme à homme. Or, rappelez- 
vons, je vons prie, ane remarque que j'ai eu occasion de 
faire en parlant des capitulaires de Charlemagne : c'est 
qu'il n'y a guère, dans la vie des peuples, qu'une seule 
époque où l'on voie des obligations purement morales 
ainsi écrites dans les lois. Quand les sociétés se forment, 
dans les lois barbares et grossières qui appartiennent à 
leur première enfance, la morale ne se rencontre point; 
les devoirs ne sont point considérés comme matière de 
loi; on ne songe qu'à prévenir les violences et les attein- 
tes à la propriété. Quand les sociétés ont atteint un grand 
développement, la morale n'est pas écrite non plus dans 
leurs codes; la législation s'en remet aux mœurs, à l'em- 
pire de l'opinion , à la sagesse libre des volontés ; elle 
n'exprime que les obligations civiles et les châtiments 



* Assises de Jérusakm^ c. 217, p. 147« 
IV. 



Si mSTOIBE ÎDS Ik avnJSATION 

institué» contre le« déliu. Mais entre ee« daoK terne» 
de la civilisation i entre T^nfance des sociétés et leur 
plus grand développement, il y a une époque où la lé- 
gislation s'empare de la morale, 1^ rédige, ta publie, la 
commande, qù la déclaration des devoirs est considérée 
comme la mission et Tun des plus puissants moyens de 
la loi. On regarde alora^ et non sans motif, comme une 
nécessité de seconder légalement le développement, de 
soutenir légalement Tempire des principes et des senti- 
ments moraux ; on s'applique à les exalter, pour qu'ils 
luttent contre lavioIencQ des passions et la brutalité des 
intérêts personnels. Et non-seulement on veut célébrer, 
exalter les principes et les sentiments moraux, mais on 
sentie besoin de les attacher à quelque objet précis, vi- 
sible; ridée générale et abstraite du devoir ne suffit pas, 
il faut que le devoir se personnifie ^ la loi lui indique les 
relations auxquelles il doit présider, les personnes qui en 
doivent être l'objet, les sentiments qu'il doit inspirer, les 
actions qu'il doit conmiander. Non-seulement elle enjoint 
telle ou telle vertu, mais elle en spécifie, elle en règle les 
applications, 

Q'est là , dans l'histoire de )a société civile moderne, 
le caractère distinctif de la législation féodale. La mo- 
rale y tient une grande place ; elle énumère les devoirs 
réciproques des vassaux et des suzerains, les sentiments 
qu'ils doivent se porter, les preuves qu'ils sont tenus de 
s'en donner. Elle a de la prévoyance et des règles pour 
l^s grandes circonstances, les circonstances difficiles ; 
elle pose et résout, pour ainsi dire, une foule de cas de 
conscience en matière de fidélité et de dévoùment féo- 
dal. A la tête, en un mot, des obligations qui découlent 
de cette relation , elle place les obligations morales de 
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rbomine vsissal envers rhomipe suzerain i c'est-à-dire 
les devoirs. Viennent ensuite les obli(;ations matérielles 
dtt propriétaire vassal envers le^ propriétaire suzerain, 
c'est-à-dire Içs services. 

Je passe des devoirs aux services. 

I^e prenaier de tous, le plus connu, le plus général, 
celui que Ton peut considérer comme la source el la base 
même de la relation féodale, c'est le service militaire. 
C'était là sans nul doute la principale obligation atta- 
chée à la possession du fief. On a beaucoup discuté la 
nature, la durée, les formes de cette obligation. Kien de 
général ne saurait, je pense, être affirmé à ce sijyet. Le 
service militaire féodal était là de soixante jours, ici de 
quarante, ailleurs de vingt; le vassal, sur la réquisition 
de son seigneur, était tenu de le suivre tantôt seul, tantôt 
avec tel ou tel nombre d'hommes, tantôt dans les limites 
du territoire féodal, tantôt partout, tantôt pour la défense 
seulement, tantôt pour l'attaque comme pour la défense. 
Les conditions de la durée du service militaire variaient 
selon rétendue du fief : un fief de telle étendue obligeait 
à un service complet; un fief moitié moins grand n'impo- 
sait que la moitié du service. £n un mot, la variété des 
conditions et des formes de l'obligation était prodigieuse. 
M. de Boulainvilliers , dans ses Lettres sur les an- 
cieng parlements de France *, a prétendu faire re- 
monter les règles légales du service militaire féodal jus- 
qu'à une ordonnance de Charles le Gros , rendue à 
Worms vers l'an 880, et dont il expose et discute Ion* 
gaement les dispositions. Cette ordonnance existe en 
effet, et elle détermine avec grand détail le service au- 

» T. I, p. 108-113 ;m42, 1753. 
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quel sont tenus les vassaux envefs leur suzerain, Téqui- 
pement dans lequel ils doivent venir, le nombre d'hom- 
mes qu'ils doivent amener, le temps qu'ils doivent don- 
ner à Texpédilion , les provisions qu'ils doivent appor- 
ter, etc. Mais elle n'est point du tout de Charles le Gros, 
ni du ix'^ siècle, comme l'a un peu étourdiment aflSrmé 
M. de Boulainvilliers; elle est probablement de l'empe- 
reur Conrad II (102&-1039), et appartient cerlainement 
au XI* siècle, c'est-à-dire à une époque où la féodalité 
avait atteint son plein développement. A la fin du ix* 
siècle, on ne pouvait rencontrer rien de si complet et de 
si régulier. 

Je ferai remarquer, à cette occasion , qu'un grand 
nombre d'écrivains , et des plus érudits , surtout dans 
les deux derniers siècles, sont souvent tombés dans 
cette erreur de prendre les documents et les témoignages 
historiques pôle-méle , sans critique , sans en examiner 
l'authenticité, sans en bien établir la date et la valeur. 
C'est, par exemple, le défaut radical de l'Esprit des 
lois. A l'appui de ses vues, de ses aperçus si féconds, si 
ingénieux et si souvent justes, Montesquieu cite au ha- 
sard des faits et des textes empruntes aux sources les 
plus diverses. On voit qu'il lisait une multitude de voya- 
ges, d'histoires, d'écrits de tout genre; qu'il prenait par* 
tout des notes, et que ces notes lui étaient toutes à peu 
près également bonnes, qu'il les employait toutes à peu 
près avec la même confiance. De là deux fâcheux résul- 
tats : des faits, qu'il n'aurait pas dû admettre, lui ont 
suggéré beaucoup d'idées fausses ; des idées saines et 
vraies ont été appuyées par lui sur des faits faux ou fort 
incertains, qui les ont décriées quand on a reconnu l'er- 
reur. L'examen scrupuleux de la valeur des documents 
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et des témoignages est le premier devoir de la critique 
historique : de là dépend toute la valeur des résultats. 

Le second service dû par le vassal à son suzerain, et 
qu'exprimait, selon Brussel, le mot fiducia, fiance, était 
l'obligation de servir le suzerain dans sa cour, dans ses 
plaids, toutes les fois qu'il convoquait ses vassaux, soit 
pour leur demander des conseils, soit pour qu'ils prissent 
part au jugement des contestations portées devant lui. 

Le troisième service, justifia, était l'obligation de 
reconnaître la juridiction du suzerain. Il y a quelque 
doute sur le sens des deux mots fiducia et justitia, et 
sur la distinction que Brussel établit entre eux. Mais la 
question n*a point d'importance. Quant à la nature même 
et'aux formes do ces deux obligations féodales, j*y re- 
viendrai plus tard. 

Il y en avait une quatrième un pou plus incertaine, 
non dans son principe, mais dans son étendue. Je veux 
parler des aides féodales, auxilia. Les aides étaient 
certaines subventions, certains secours pécuniaires que, 
dans certains cas, les vassaux devaient à leur seigneur. 
On distinguait les aides légales ou secours convenus 
d'avance, imposés par la simple possession du fief, et les 
aides gracieuses ou volontaires, que le seigneur ne pou- 
vait obtenir que du consentement des vassaux. Les aides 
légales étaient au nombre de trois. Les vassaux les de* 
vaient au suzerain : 1° quand il était en prison, et qu'il 
fallait payer sa rançon ; 2" quand il armait son fils a!né 
chevalier; o° quand il mariait sa fille aînée. Telle était 
du moins la jurisprudence commune des fiefs. 

Quelquefois, et pendant un certain temps, des aides 
extraordinaires furent considérées comme ohlignioircs : 
par exemple, dans la ferveur dos croisades s'introduisit 
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l^obligation de donner une aide au seigneur toutes les fois 
qu'il voulait aller à la terre sainte. On pourrait trouver 
quelques autres cas d'aides légales ainsi momentanément 
accréditées ; mais les trois aides que j'ai indiquées d'a- 
bord sont celles qui se retrouvent à peu près constam- 
ment et partout. 

Tels étaient, Messieurs, les devoirs et les services gé- 
néraux imposés au vassal envers son suzerain; telles 
étaient les obligations légales attachées à peu près par- 
tout à cette qualité. L'usage introduisit de plus, en fa- 
veur du suzerain, quelques prérogatives qu'on ne sau- 
rait considérer comme primitives et inhérentes à la rela- 
tion féodale, mais qui finirent par s'y incorporer. Yoicii 
je crois, les principales : 

1" Le suzerain avait ce qu'on appelait le droit de re- 
lief, c'est-à-dire qu'à la mort du vassal son héritier de- 
vait payer au seigneur une certaine somme dite relief 
(releviunij relevamenium) ^ comme si le fief était 
tombé par la mort du possesseur, et qu'il fallût le relever 
pour en reprendre possession. A la fin du x« siècle, on 
trouve la pratique du relief établie en France, quoiqu'a- 
vec d'assez grandes variations. En général, le relief n'é- 
tait pas dû dans le cas de l'hérédité en ligne directe. 
Selon quelques coutumes même, par exemple dans l'Au' 
jou et le Maine , il n'y avait lieu à relief dans la ligne 
collatérale qu'au delà de la qualité de frère. La quotité 
du relief variait aussi beaucoup, et était entre le suze- 
rain et les vassaux un sujet continuel de débats et de 
transactions. Aucune règle fixe et générale n'était adop- 
tée à ce sujet. Gomme l'hérédité des fiefs avait été long- 
temps chancelante , contestée , et qu'à chaque change- 
ment de possesseur il fallait obtenir la confirmation du 
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suzerain , le droit de relief s*était assea naturellement 
développé dans là société féodale) mâts il n'était point 
tombé) comme les grands services TéodaUli^ sons l^emfiire 
de principe^ universels et précis. 

s*" Un second droit de même sorte ^ et dont ritttro- 
duction fut aussi fort naturelle, est celui ({u'avait en gé- 
néral le seigneur, lorsque son vassal vendait son &ef à 
un autre, d'exiger une certaine somme du nouveau pos» 
sesseur. La relation féodale étant dans son origine pu« 
rement personnelle, nul ne pouvait, vous le concevez 
sans peine, imposer au suzerain un autre vassal que 
celui qu'il avait adopté, avec lequel il avait traité. Aussi, 
dans les premiers temps, le vassal n'était-il point admis 
à vendre son fief sans le consentement de son seigneur. 
Cependant comme cette stagnation, cette immobilisation 
des fiefs était très-incomnlode, impraticable même dans 
la vie civile, la permission de vendre les fiefi» s'introdui- 
sit bientôt sous une forme ou sons une autre, et à des 
conditions plus ou moins favorables; mais en s'introdui* 
sant elle fit naître, au profit du suzerain, un droit, soit 
de rachat, soit d'indemnité, à chaque mutation. Ainsi, 
dès le X" siècle, le suzerain pouvait, en France, soit re- 
prendre le fief en en payant au vendeur le prix, soit 
exiger de l'acheteur une certaine somme égale ordi- 
nairement à une année de revenu. Ce droit, connu soû- 
les noms Aeplaeitum, raehaiutn, reaecapiium, etc., 
fut sujet à beaucoup de variations, et se manifesta sous 
beaucoup de formes, dont l'étude n'a aucune importance 
politique. 

3° La forfaiture (forûfactura, mîse-hors, déchéance) 
était également, pour le suzerain, un droit légal et une 
source de revenu. Lorsque le vassal manquait à tel ou 
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lel de ses principaux devoirs féodaux, il tombait en for- 
faiture, c'est-àniire qu'il perdait son fief, soit pour un 
temps limité, soit pour la vie, soit même pour toujours. 
L'avidité des suzerains travaillait sans cesse à multiplier 
les cas de forfaiture, et à la faire prononcer contre toute 
justice; mais elle n'en était pas moins une peine légale , 
la principale peine légale du code féodal, et un principe 
universellement admis dans la féodalité. 

&° Le droit de tutelle ou de garde-noble doit être aussi 
compté parmi les prérogatives du suzerain. Pendant la 
minorité de ses vassaux, il prenait la tutelle, l'admini- 
stration du fief, et jouissait du revenu. Ce droit-là n'a 
jamais été généralement admis dans la féodalité fran- 
çaise; il existait en Normandie et dans quelques autres 
provinces. Ailleurs, en cas de minorité d'un possesseur 
de fief, l'administration de son fief était remise au plus 
proche héritier, et le soin de sa personne à celui de ses 
parents qui ne devait point hériter de lui. Ce dernier 
usage était sans nul doute beaucoup plus favorable au 
mineur. Cependant la tutelle du suzerain était plus fré- 
quente en France que ne paraît le croire M. Hallam, 
dans son Tableau de l'état de l'Europe au moyen 
àge\ 

5*^ Le suzerain avait aussi le droit de mariage {mari" 
tagium)y c'est-à-dire le droit d'offrir un mari à l'héri- 
tière du fief, et de l'obliger à choisir entre ceux qu'il lui 
offrait. L'obligation du service militaire, obligation dont 
une femme ne pouvait s'acquitter, avait été la source de 
ce droit. Voici en quels termes le consacrent les Assises 
de Jérusalem : 

• T. I, p. 190 ; t^dit. in-8°, Londres» 1819. 
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Quant le seigoor veaut semondre ou faire semondre , si corn il 
doit , feme de prendre baron, quant elle a et tient fié qui U doie 
service de cors , ou à damoiselle à qui le Gé eschait que il li doit 
service de cors, il li doit offrir trois barons ; et tels que ils soient 
à lui afférens de parage , du à son autre baron , et la doit semon- 
dre de deus de ses homes , ne de plus, ou faire la semondre par 
trois de ses homes, Tune en leucde lui, et deus comme court , et 
celui que il a establi en son leuc doit dire enci : « Dame , je vous 
ff euffre, de par monseignor, tel, et le nome , trois barons , tel et 
« tel, et les nome; et vous semons, de par monseignor, que 
« dedans tel jour, et motisse le jour, aies pris Tun des trois ba* 
a rons que je vous ai només. » Et enci li die par trois fois '. 

La jeune fille ne pouvait se dispenser d'accepter un 
des maris qu'on lui offrait, si ce n'est en payant au suze- 
rain une somme égale à celle qu'ils lui avaient offerte 
pour l'avoir pour femme ; car celui qui prétendait à 
la main de l'héritière d'un fief l'achetait ainsi du suze- 
rain. 

M. Hallam croit que ce droit n'a jamais été usité en 
France' : il est dans Terreur. Le droit de mariage a si 
bien prévalu dans la féodalité française, que dans le du- 
ché de Bourgogne, par exemple, et au xiv* siècle, non- 
seulement le duc de Bourgogne mariait ainsi les filles 
mineures de ses vassaux, mais qu'il étendait son pouvoir 
jusque sur les filles et veuves des marchands, des labou- 
reurs ou des bourgeois riches '. 

C'étaient là les principales prérogatives introduites 
par l'usage au profit des suzerains. La violence et l'usur- 
pation avaient souvent contribué à leur origine, et se 

' Msises de Jérusalem, c. 242. 
' Éiat de l'Europe au moyen âge, t. i, p. 191. 
* Mémoires de Jacques Duclercq, 1.8, c. 6 ; dans la Collection des 
Mémoires relatifs à rhistoire de France , t. ix, p. 417. 
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mélaieht plus souvent encore à leurexercice. Cependant, 
à tout prendre, elles étaient assez confoi'mes à la naturô 
de la relation féodale, à ses principes fondaVnentauxi 
aussi étaient-elles généralement acceptées. Je pourrait 
ënumérer à leur suite plusieurs autres droits que récla-- 
maient et possédaient souvent les suzerains sur leurs 
vassaux ; mais ils n'ajouteraient rien à la juste idée de 
leurs rapports^ et ceux dont je viens de parler sont seuls 
vraiment généraux et importants. 

Quand une fois il s'était acquitté envers son seigneur de 
ces diverses obligations, le vassal ne lui devait plus rien, 
et jouissait, dans son fief, d'une entière indépendance ; 
seul il y donnait des lois aux habitants, leur rendait la 
justice, mettait des taxes, etc. , et n'en pouvait subir au- 
cune que de son propre aveu. Tout me porte même à 
croire que, dans l'origine et en principe, le droit de 
battre monnaie appartenait à tout possesseur de fief 
aussi bien qu'à son suzerain. En fait, ce droit ne fut 
exercé sans doute que par les possesseurs de fiefs consi- 
dérables, et ils ne tardèrent pas à en être seuls investis; 
mais, en principe et sauf les devoirs féodaux, l'égalité 
de droits dans l'intérieur des domaines me paraît entière 
entre le vassal et le suzerain. 

Et non-seulement l'indépendance du vassal qui avait 
rempli ses devoirs féodaux était complète, mais il avait 
des droits sur son suzerain , et la réciprocité entre eux 
était réelle. Le seigneur était tenu non-seulement de ne 
faire aucun tort à son vassal, mais de le protéger, de le 
maintenir, envers et contre tous, en possession de son 
fief et de tous ses droits. On lit dans la Coutume de 
Beauvaisis : 
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Nous disons , et voirs est selonc nostre coustume, que tout 
autant corne li bons doit à son seigneur de foi et de loiauté 
par le reson de son houmage , tout autant ii sires en doit à son 

houme Pour che que je dis ore que li sires doit autant de foi 

et de loiauté à son houme comme li bons à son seigneur, che 
n'est pas pour che à entendre que li hons ne Soit tenus en moût 
de obéissance et moût de services dont li sires n'est pas tenu à 
son houme ; car li hons doit aler as semonces son seigneur, et est 
tenus à fere ses jugemens, et à tenir ses commandements res- 
naules (raisonnables)^ et à li servir, si comme je ai devant dit. Et 
en toutes tex choses n'est pas li sires tenus à son houme. Mais 
les fois et les loiautés que li sires a à son houme se doit estendre 
à che que li sires ,se doit garder que il ne face tort à son houme ; 
et le doit mener débonnairement et par droit ; et si li doit à gar- 
der et garantir che que il tient de li , en tele manière que nus no 
l'en face tort. Et en cheste manière puet li sires garder sa foi vers 
son houme, et li hons vers son seigneur '. 

Nous voilà, Messieurs, au courant des relations des 
vassaux avec leur suzerain ; je viens de mettre sous vos 
yeux le système de leurs droits et de leurs devoirs réci- 
proques. Ce n'est encore qu'une première partie de la 
société féodale. Pour la connattre dans son ensemble, il 
nous reste à examiner : 1° quelles relations avaient entre 
eux les vassaux d'un même suzerain 3 2° quelles garan- 
ties présidaient aux relations soit des vassaux entre eux, 
soit du suzerain et des vassaux ; c*est-à-dire comment 
étaient assurés, en fait, leurs droits et leurs devoirs ré- 
ciproques. Ce sera l'objet de ©otre prochaine réunion. 

* Beaumanoirf c. 61, p. 811. 
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DIXIÊIE LEÇOI. 



Conlinuaiion du tableau de l'organisation de la société féodale. — Des 
rap|)orls qu'avaient entre eux les vassaux du même suzerain. — Des 
garanties politiques de la société féodale. — En quoi consistent en 
général le** garanties politiques, — Des contestations entre vassaux. 
— Des ronlcstalions entre un vassal et son suzerain. — Des cours 
féodales, et du jugement par les pairs.-^- Des moyens de faire exécu- 
ter les jugements. — Impuiss'tnce des garanties féodales. — Néces- 
sité où se trouvait chaque possesseur de fief de se protéger et de se 
faire justice lui-même. — Vraie cause de l'extension et de la longue 
durée du combat judiciaire et des guerres privées. 



Messieurs, 

Pour donner une idée claire des rapports des posses- 
seurs de fiefs entre eux, j'ai dégagé ces rapports de tout 
élément étranger, de tout fait complexe ; je les aï pré- 
sentés sous leur forme la plus simple ] j'ai réduit la so- 
ciété féodale à un suzerain entouré d'un certain nombre 
de vassaux, possesseur de fiefs de môme nature et de 
même rang. J'ai montré quelles relations se formaient 
entre le chef et les membres de cette petite société, quels 
principes présidaient à leur formation, quelles obliga- 
tions en résultaient. Nous sommes ainsi arrivés à une 
vue nette et complète du système des droits et des de- 
voirs réciproques des vassaux et du suzerain. Occupons- 
nons d'abord aujourd'hui des rapports qu'avaient entre 
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eux les vassaux du môme suzerain. C'est lu évidemment 
le second élément de cette association limitée et simple 
dans laquelle nous nous sommes renfermés. 

Les vassaux d'un même suzerain/ établis autour de 
lui, sur un même terroire, investis de fiefs de même rang, 
sont désignés au moyen âge par un mot qui est resté 
dans le langage des temps modernes, par le mot pares, 
les pairs. Je ne connais, du x* au xiv* siècle, aucun 
autre mot destiné à exprimer cette relation. Tous ces 
termes qui, dans les langues anciennes et les nôtres, 
marquent l'union, les rapports des habitants d'un même 
pays, les mots concitoyens, compatriotes, etc. , sont 
inconnus au langage féodal ; le seul mot qui leur res* 
semble, le mot co-vassalli^ eo-^assauxj est une expres- 
sion d'érudits,.invenée à une époque postérieure, et 
pour satisfaire à un besoin de la science, mais qui ne se 
rencontre pas dans les monuments originaux de la so- 
ciété féodale. Je n'y ai vu, je le répète, amant qu'il m'en 
souvient, aucun terme qui ait pour objet d'exprimer l'as- 
sociation des vassaux entre eux indépendamment de tout 
contact avec le suzerain, leurs relations directes et per- 
sonnelles. Le mot de pares est le seul qui les désigne en 
commun et par une même qualification. 

C'est là un fait remarquable, Messieurs, et qui donne 
lieu de présumer que les vassaux d'un même suzerain 
avaient entre eux bien peu de rapports, et formaient à 
peine une société. S'ils avaient été fréquemment et di- 
rectement en contact, si des liens étroits les avaient unis, 
des termes, à coup sûr, seraient là pour le dire ; jamais 
les mots n'ont manqué aux faits ; là où manquent les 
mots, très-probablement les faits ne sont pas. 

Cest en effet le caractère de la société féodale, que les 
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nippons des vassaux da même suzerain étairat, ^ ce 
litre du moins, indirects, r^res» et de pen d'împortunce. 
Dans nos sociétés actuelles, comme dans les sociétés 
municipales des anciens, )es citoyens, les |ia))itants du 
même territoire sont liés par mille relations directes, 
personnelles ; le pouvoir public n'est pas le seul centre 
autour duquel ils se groupent; ils n'ont nul besoin d'être 
appelés auprès d'un magistrat, ralliés autour d'un supé- 
rieur commun» pour apprendre qu'ils ont une situation, 
nne destinée commune, qu'ils sont membres de la même 
société; ils le savent et le sentent chaque jour, dans 
cent occasions, cent affaires qui les rapprochent et 1^ 
obligent ^ agir, à vivre ensemble. Rien de pareil n'existait 
dans la société féodale. Regardez-y de près; les vassaux 
d'un même suzerain ont des affaires auprès de lui, des 
droits el des devoirs envers lui ; ils n'ont entre eux ni 
affaires, ni droits, ni devoirs ; ils se trouvent ensemble 
autour du suzerain, quand il les convoque pour faire la 
guerre ou rendre Injustice, ou se livrer à quelque fêle. 
Mais hors ces réunions, et à moins qu'ils ne soient liés 
les uns aux autres à titre de suzerain et de vassal, ils 
n'ont entre eux point de rapports obligés, habituels ; ils 
ne se doivent rien, ne fout rien en commun - ce n'est 
que par l'intermédiaire de leur suzerain qu'ils se réunis- 
sent et se forment en société. 

Ce fait, trop peu remarqué, Messieurs, est un de ceux 
qui peignent et expliquent le mieu^ l'extrême faiblesse 
de la société féodale. Il y avait des relations habituelles, 
des liens nécessaires, c'est*à-dire société réelle entre le 
supérieur et les inférieurs. Les égaux vivaient isolés, 
étrangers les uns aux autres. Le lien féodal, le rapport 
du suzerain au vassal, étfiit, pour ainsi dire, le seul prin- 
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J^à où il manquait, rie» m le remplaçails il n'y avait 
pas «ociété, société )ég$|)a et obligée : les bon^qies étaiem 
dapsi^ne complète iadëpendaQpe. 

Cependapt, et; malgré )§ur isolemem légal, par pela 
seul qu'ils habitaient le même territoire , qu'ils étaient 
yoisîns les uns des autres, qu'ils se rencontraient soit à la 
guerre, soit à la cour du suzerain, et pouvaient aisément 
et fréquemment s'atteindre, les vassaux du même suze- 
rain avaient des rapports accidentels , irréguliers ; ils 
commettaient les uns envers les autres des déprédations, 
des violences; des contestations s^élevaient entre eux. Il 
fsillait absolument que quelques garanties d'ordre et de 
justice présidassent à ces relations; il en fallait aussi 
pour )e^ rapports du suzerain avec ses vassaux. 

Quelles étaient ces garanties? Nous connaissons le sys*- 
tème des droits et des devoirs du suzerain et des vassaux; 
nous savons qu'entre les vassaux, et malgré Tabsence de 
tiens positifs, de droits et de devoirs directs, des occa- 
sions se rencontraient on un pouvoir reconnu avait né^ 
cessairement à intervenir pour maintenir ou rétablir 
Tordra et la justice. Comment les droits et les devoirs du 
suzerain et des vassaux étaient-ils protégés? Gomment 
se terminaient les contestations élevées entre les vas- 
saux du même suzeraio ? Quel était , en un mot , dans 
la société féodale, le système des garanties? 

Permettez , Messieurs , qu'avant d'exposer les faits, 
j'établisse avec quelque précision la question même à 
laquelle ils se rattachent. 

Toute garantie consiste dans deux éléments : 1^ un 
moyen de reconnaître le droit; S"" un moyen de le faire 
effectivement respecter. 
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Tonte garantie, on effet, a pour objet de tprotéger un 
droit. Quand donc il y a recours à la garantie sociale, 
la première question qui se présente est de savoir où 
est le droit; et la première condition, le premier élément 
de la garantie, c'est un moyen de reconnaître le droit, 
c'est-à-dire un moyen de juger entre les droits en débat. 

La seconde condition, le second élément de la garantie 
sociale, c'est une force qui fasse respecter le droit re- 
connu, c'est-à-dire une force qui fasse exécuter le juge- 
ment. Tout système de garanties sociales aboutit évi- 
demment à ces deux termes : 1^ un moyen de constater 
le droit; 2® un moyen d'en assurer le maintien. 

Quels étaient, dans la société féodale, l'un et l'autre 
de ces moyens? En quoi consistaient ses garanties, soit 
qu'il s'agît de reconnaître le droit, ou de protéger le droit 
reconnu? 

L'examen de la question de droit, quand il y a débat 
entre les individus, peut avoir lieu selon plusieurs sys- 
tèmes. Il se peut, par exemple, qu il y ait dans la société 
une classe d'hommes spécialement voués à cette fonc- 
tion, chargés, par état et en toute occasion, d'examiner 
et de décider les contestations portées devant eux, c'est- 
à-dire une classe de juges. Il se peut aussi qu'il n'existe 
point de classe pareille; que, selon telle ou telle forme, 
tel ou tel principe, les membres de la société jugent eux- 
mêmes leurs contestations , prononcent eux-mêmes sur 
le conflit de leurs droits; c'est-à-dire qu'il n'y ait point de 
juges par état, que les citoyens eux-mêmes soient juges. 

C'est par l'une ou l'autre de ces deux voies que le pre- 
mier but de toute garantie politique peut être atteint, 
qu'on peut parvenir à reconnaître où réside le droit. 

Dans la société féodale primitive, pure encore du mé« 
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lange et de Tinflaence d'éléments étrangers, le premier 
système était inconnu; il n'y avait pas de classe spéciale 
investie du droit déjuger; les membres mêmes de la so- 
ciété, c'est-à-dire les possesseurs de fiefs, étaient appelés 
à examiner et à prononcer entre les droits en débat. 
Plus tard, et par des causes dont je parlerai, il se forma 
dans le sein de la féodalité une classe de juges, d'hom- 
mes spécialement voués à l'étude et à la déclaration des 
droils privés; mais originairement rien de pareil n'y 
existait; les citoyens se jugeaient eux-mêmes. 

Dans ce système, et quand il n'y a point de classe spé- 
ciale chargée déjuger, de graves difiërences peuvent se 
rencontrer encore. Les membres de la société peuvent 
se rendre la justice les uns aux autres, de deux façons 
différentes, et qui ont des conséquences très-diverses. Il 
se peut que, lorsqu'il y a contestation entre deux hom- 
mes, ils s'adressent à leurs égaux, et que leurs égaux, 
n'ayant d'ailleurs sur eux aucune autorité, aucun droit, 
se rassemblent, examinent et prononcent sur les droits 
en débat. Il se peut aussi qu'au lieu de s'adresser à leurs 
égaux, les contendants s'adressent à leur supérieur, à 
un supérieur commun , qui n'est point spécialement 
voué à la fonction de juge, qui est placé dans une situa- 
tion et mène une vie analogue à celle de tous les mem- 
bres.de l'association , mais qui, vu la supériorité de sa 
condition sociale, est appelé à prononcer sur leurs dé- 
bats. La justice, en un mot, même administrée par la 
société elle-même , peut être rendue soit entre égaux, 
soit du supérieur à l'inférieur. 

En général, dans le premier âge des sociétés, ces deux 
systèmes, ces deux manières d'arriver à la reconnais- 
sance du droit, se combinent ensemble. C'est ce qui ar- 
rv. 4 
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riVsil dmii la lOQiëlë féodale. Voici eomment elle pré- 
cédait quand il y avait à prononcer, en matière de droit, 
entre deux va&aaux du œâme snxerain. 

Le plaignant ^'adreaaait au auaerain; c'était au supé* 
rieur qu'on demandait justice de Tinférieur. Mais le su- 
zerain n*avait nul droit de juger seul \ il était tenu de 
convoquer ses vassaux, les pairs de Taccusé; et eeux-^i, 
réunis dans sa cour , prononçaient sur la question. Le 
auaerain proclamait leur jugement. 

Le jugement par les pairs est essentiel à la société 
féodale. Voici des textes empruntés aux xi«, xii* et xiii'' 
siècles, et qui vous montreront, à ces diverses époques, 
ce principe toujours reconnu et en vigueur. 

Au xi*" siècle (de 1004 à 1037), Eudes, comte de Char- 
tres, écrit au roi Robert : 



Seigneur , je veux te dire quelques paroles , si tu daignes les 
entendre. Le comte Richard (de Normandie), ton fidèle, m'a cité à 
venir pour reoevoir jugement, ou m*ac»ûrder au sujet des plaintes 
que tu élevais contre moi. Pour moi, j*ai remis toute ma cause en 
ses mains. Alors , de ton consentement, il m'a assigné un plaid 
où tout devoit se terminer. Mais le jour approchant, il m'a mandé 
de ne pas me fatiguer à venir audit plaid , vu que tu ne voulois 
admettre aucun autre jugement ni accommodement , sinon de 
me faire signifier que je n'étois pas digne de tenir de toi aucun bé- 
néfice ; et il a ajouté : qu'il ne lui appartenoit pas de connoitre 
d\in tel différend sans l'assemblée de ses pairs, etc.'. 



Au xiV siècle, en 1109, Robert II, comte de Flandre, 
conclut avec le roi d'Angleterre Henry I", de qui il te- 
nait des fiefS} une convention où on lit : 



' BnisyJ, Um^ detpfsy 1. 1, pt S34. 
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I^aditeomo m ^i pmiera nidfl ^u roi Honry talon m Mm,**, 
et il ne oeaser^ point d'y ^ller jus(}u'à ce que Ip roi de FraQcp ait 
fait juger que le comte Robert ne doit pas aide à son ami le roi 
d'Angleterre , dequi il tient fief; et cela par les pairs dudit comte^ 
fMÎ, 4fi droil, ifl doivmtiitgef^. 

Au xnf iiàde , ea )2I0, Thibaut, eomte de Gbain* 
Wm^y prêta à Pbilippe-Augiute k sermant que voiei t 

Moi, Thibaut, fais savoir à tous que j'ai juré sur les sainte 
autels , à mon très-cher seigneur Philippe , illustre roi des Fran- 
cois , que je le servirai bien et fidèlement comme mon seigneur- 
lige, Gontre tous hommes et femmes qui peuvent vivre et mourir, 
et que je ne manquerai point à mon bon et fidèle service , tant 
qu*il me fera droit dam sa cour par lejugemmt de ceux qui peu- 
vent et doivent me juger. Et si jamais (ce qu'à Dieu ne plaise I) je 
manquois à mon bon et fidèle service envers mon seigneur roi , 
tant qu'il me voudra faire et me fera droit dans sa oour par le 
jugement de ceux qui peuvent et doivent me juger ^ le seigneur 
roi pourroit, sans méfaire, saisir ce que je tiens de lui et le retenir 
dans sa main, jusqu'à œ que œ fût amendépair lejugemei^ de sa 
eour et de ceux qui m» pettoeiU el me doivent juger*. 

En 1224 : 

Quand Jean de Nesle cita à la cour du roi (Philippe-Âuguste) 
Jeanne , comtesse de Flandre, sur le fonden^ent ({u'elle lui avoit 
fiait dé faute de droit, celle-ci, le déniant, dit au contraire « que 
a Jean de Nesle avoit en Flandre des pairs par lesquels il devoit 
eatre jugé dans la cour de la comtesse , et qu'elle étoit preste à 
« lui faire droit dars sa cour par lesdit^ pair$ % ^ 

Je pourrais multiplier à mon gré ces exemples, Le 
principe était si puissant, si bien établi^ que, lors môme 



* Eymer, t. i,p. 2. 

' Brussel, Usage des fiefs, 1. 1, p. 

* lbid,,X, i,p.261. 
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que le système judiciaire féodal eut reçu une profonde 
atteinte, lorsqu'il y eut, sous le nom de haillis^ une 
classe d'hommes spécialement chargés de la fonction de 
juger, la nécessité du jugement par les pairs se perpétua 
longtemps, soit à cdté de la nouvelle institution, soit 
même dans son sein. Voici un passage de la Coutume 
de Beauvaisis, par Beaumanoir, qui ne laisse à ce sujet 
aucun doute : 



Il y a aucuns liex (lieux) là où 11 baillix fet les jugemens , et 
autres liex là où 11 homme qui sont homme du fief au seigneur 
les font. Or, disons-nous ainsint que les iieus là où li baillis font 
les jugemens, quand li bailly a les paroles reçues et elles sont 
apuiées en jugement, il doit appel 1er à son conseilg des plus 
sages, et fere le jugement par leur conseilg. Car se l'en appelle 
dou jugement, et li jugement est trouviés mauves, li bailly est 
excusé de blesme quand on set que il le fîstpar conseil de saiges 
gents. Et ou lieu là où Ton juge par hommes, le bailly est tenu , 
en la présence des hommes, à penre (prendre ) les parolies de 
chaux qui plaident, et doit demander es parties se il veulent oir 
droit selonc les raisons que ils ont dites ; et se il dient : a Sire , 
ce oil; » li bailli doit contraindre les hommes que ils facent le ju- 



Vous voyez là les deux systèmes coexistants et même 
confondus. 

Tel était, Messieurs , le principe fondamental de Tor^ 
ganisation judiciaire féodale, quand la contestation s'éle- 
vait entre les vassaux du même suzerain. Qu'arrivait-il 
quand elle avait lieu entre le suzerain et son vassal? 

Ici, il faut distinguer : ou la contestation avait pour 
objet quelqu'un des droits et des devoirs du vassal envers 

* Beaumanoir, 1. 1, p. 11. 
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son suzerain , ou du suzerain envers le vassal, à raison 
de leur relation féodale et [du fief qui y donnait lieu; elle 
devait alors être jugée dans la cour du suzerain , par les 
pairs de son vassal, comme toute contestation entre vas- 
saux. Ou bien la contestation ne roulait point sur le fief 
et la relation féodale, mais sur quelque fait étranger à 
cette relation, par exemple, sur quelque délit du suze- 
rain , ou sur quelque atteinte par lui portée à quelque 
droit , à quelque propriété du vassal , autre que son fief; 
et alors le procès n'était plus jugé dans la cour du suze- 
rain , mais dans celle du suzerain supérieur. 

La distinction est clairement établie dans les monu- 
ments du temps. Voici un texte de Pierre de Fontaine : 

Du mefikit ke li sires farcit à son home lige, ou à son propre 
cors, ou à ses coses kl ne seroient mie du fief ke on tient de lui , 
ne plaideroit-il jà en sa court, ainss^en clameroit au sengneur de 
qui ses sires tenroit; car li home n'ont mie pooir de jugement 
foire seur le cors leur sengneur , ne de ses forfais amender, se ce 
n'est du fait ki apartiengne au fief dont il est sires '. 

Voici un texte de Beaumanoir qui n'est pas plus précis, 
mais qui entre encore dans plus de détails : 

Voirs est que toutes choses qui sont proposées par devant le 
bailli ne ont mie mestier d'estre mises en jugement. Car quant le 
clameur est d'aucun cas qui touque (touche) à Thiretage de son 

seigneur, ou se vilanie , ou son dammaige , et li cas est pour 

les houmes qui aider se vauroient (voudraient) en tel cas contre 
leur seigneur, li bailli ne le doit mie mettre en jugement, car li 
houmes ne doivent mie jugier leur seigneur ; mais il doivent jugier 
li uns l'autre , et les quereles dou quemun pueple. Et se cheli qui 
a à faire contre le seigneur requiert que li droit li soit fet, libailli» 

' Pierre de Fontaine , Conseil à un ami , c. 21, S 85. 
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par le Gonseilg de son seigbeur et de son conseil, li doit faire ehé 
qui cuide que il soit reson ; et se il se deuilt de che que li bailli li 
fet , il doit montrer le grief au conte ( le suzerain supérieur) , et â 
chaus de son conseilg; et par chaus doit estre osté et amande, et 
se It bâilii a fet trop. Et ceste voie entendons-nous en tous les cas 
qui pueent touquier Tavantaige ou le pourfit de tous les hommes 
contre leur seigneur. Mes aucuns cas sont que li sires demande 
espéciaument contre aucuns de ses houmes , ou aucuns de ses 
houttieâ contre leur seigneur ; si comme se li sires demande 
l'amande d'aucun forfet qui b été fet en se terre , ou li demande 
aucun hiretage au aucuns muebles dont il est tenant, en disant 
que il appartient à li par le coustume dou païs; chil se défend et 
dit que l'amande n'est pas si grant , ou que chil hiretage, ou chil 
mueble , que ses sires li demande , doivent estre sien , et en re- 
quiert droit. Toutes celles querelles puet et doit bien mettre li 
bailli au jugement des houmes'. 

Tels étaient les principes généraux de la juridiction 
féodale. Je ti'entre pas dans Texamen des règles relatives 
à la conduite et au jugement des affaires : elles sont 
curieuses à connaître $ mais nous n'étudions la féodalité 
que dans son rappoi*t avec la civilisation en général » et 
il faut avancer. 

Il pouvait arriver, et il arrivait en effet souvent ^ que 
justice n'était pas rendue 9 ou que les plaignants la trou^ 
vaientmal rendue. Dans le premier cas, si le seigneur 
refusait, ou, selon le langage du temps, véoit (vetare) 
la justice dans sa cour, le plaignant formait upe plainte 
dite en défaute de droit. Il se plaignait que le droit lui 
avait faûU| que son seigneur avait refusé de lui faire 
droite et il portait sa plainte devant la cour du seigneur 
supérieur. Dans le second cas, si Tune des parties trou- 
vait le jugement mauvais, elle se plaignait enfatix juge- 

* Coutume de MeâupëUsis^ Oi 1) p. li. 



BN FRANCB. 55 

tneni, et portait également sa plainte devant la cour du 
seigneur supérieur. Voici les textes où sont posés les 
principes à ce sujet; je les emprunte à la Coutume de 
Beautaiiù, plus précise et plus détaillée que tous les 
autres monuments : 



Défaute de droit si est de véer droit à fera à cheli qui le re- 
quiert ; et encore peuMl estre en autre manière , si comme quant 
li seigneur deloient li pies [pîaids) en leur cours plus que il ne 
pueent ne ne doivent contre coustume de terre ^* 

Quiconque vient son seigneur appeler de faux jugement ou 
défaute de droict, il doit avant tout son seigneur requierre que il 
li fâche droict, et en la présence de se^pers. Et se li sires li vée, 
il a bon apel de défaute de droict. Et se il apele avant que il ait 
son seigneur sommé en cheste manière, il est renvoies en le court 
de son seigneur, et 11 doit amander che que il le trait en le court 
de souverain, seur si vilain cas. Et est Tamande à le volonté dou 
seigneur, de tout che que li appelieres tient de it ^ 

Il ne convient pas que chil qui apele de faux jugement mete 
délai en son apel ; ainchois doit apeler sitost comme li jugemens 
est prononciés ; car, se il ne apele tantost, , il convient que li ju- 
gemens soit tenus pour bon , quelque il soit y ou bons ou mau- 
ves'. 

Chil qui apele soit de défaute de droit , ou de faux jugement » 
doit apeler devant le seigneur de qui l*en tient le court où li faux 
jugement fu fait ; cat* se il le ttespasiioit et^appelait par devabt le 
conte ou par devant le roy» si en auroit chil se court de qui Tën 
tenroit la justiche nu à u ù li jugement fu fet ; car il convient 
apeler de degré en degré, chest à dire selonc che que li houmage 
descendent dou plus bas au plus prochein seigneur après ; si 
comme du prevost au baillifi et du baillif au roy, es cours où pre- 
vost et baillif jugent; et es cours où les hommes jugent , selonc 



' Beaumanoir, c. 61, p. 
* Ihid,, c. ei, p. 318. 
» Jbid., p. 812. 
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che que li houmages vont et descendent , li apel doivent estre fet 
en montant de degré en degré, sans nul seigneur trespasser '• 

MaintenaDt, Messieurs, je suppose ces divers degrés 
parcourus , la juridiction féodale épuisée , le jugement 
définitif rendu, comment le faisait-on exécuter? en quoi 
consistait la seconde partie du système des garanties? 
quels moyens assuraient le rétablissement ouïe maintien 
du droit une fois reconnu et proclamé? 

De même qu'il n'y avait originairement, dans lasociélé 
féodale, point de classe d'hommes spécialement chargée 
déjuger, de même il n'y avait point de force publique 
chargée de faire exécuter les jugements. Mais il était 
beaucoup plus aisé de suppléer au défaut de juges spé- 
ciaux, de magistrats , qu'au défaut d'une force capable 
de faire exécuter les jugements. Les membres de la 
société , les possesseurs de fiefs , pouvaient juger; mais 
leur jugement rendu, si celui qu'ils avaient condamné 
retournait dans son château, au milieu de ses hommes^ 
et refusait d'obéir, qu'arrivait-il? Il n'y avait, pour l'ac- 
complissement de la justice, nulle autre voie que la 
guerre. Le seigneur dans la cour duquel le jugement 
avait été rendu , ou le plaignant au profit duquel il avait 
été rendu, convoquait ses hommes, ses vassaux, et ten- 
tait de contraindre à l'obéissance celui qui avait été con- 
damné. La guerre partielle , la force employée par les 
citoyens eux-mêmes , telle était en définitive la seule 
garantie de l'exécution des jugements. 

Je n'ai pas besoin de le dire : ce n'est pas là une garan- 
tie. L'exécution des jugements, le rétablissement des 

' Beaumanoir, p. 317. 
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droits jurîaiquement reconnus après' contestation y n'en 
avait point en effet dans la société féodale. 

Le mode d'examen et de reconnaissance des droits 
contestés , le système de juridiction que je viens d'expo- 
ser, valâît-îl mieux? Le jugement par les pairs et les 
cours féodales était-il une garantie véritable, efficace? 
J'en doute fort. 

Pour que la société exerce bien les fonctions judiciai- 
res, pour qu'un délit, un procès quelconque soit bien 
jugé par les citoyens eux-mêmes , il importe que ceux 
auxquels on s'adresse dans ce dessein puissent être réu- 
nis promptement, facilement, souvent; qu'ils vivent 
habituellement rapprochés ; qu'ils aient des intérêts com- 
muns, des habitudes communes,; qu'il leur soit aisé et 
naturel de considérer sous le même point de vue, et de 
bien connaître les faits sur lesquels ils sont appelés à 
prononcer. Or, rien de tel n'existait dans la société féo«* 
dale. Ces vassaux, convoqués de temps en temps pour 
juger leurs pairs, étaient presque étrangers les uns aux 
autres, vivaient isolés dans leurs terres, sans relations 
intimes et fréquentes. Rien ne ressemblait moins à l'in- 
stitution du jury, véritable type de l'intervention de la 
société dans les jugements. Le jury suppose des conci- 
toyens, des compatriotes, des voisins. C'est sur la facile 
réunion des jurés, sur la communauté de sentiments et 
d'habitudes qui les unit , sur les moyens qu'ils en tirent 
pour démêler et apprécier les faits, que reposent la plu- 
part des avantages de l'institution. Comment ces avan-- 
tages se seraient-ils rencontrés dans la société féodale? 
Souvent , le plus souvent , les vassaux s'inquiétaient peu 
de venir à la cour de leur suzerain ; ils n'y venaient pas : 
qui les y aurait contraints? ils n'y avaient point d'intérêt 
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direct; et Tintérét général^ patriotique, ne pouvait être 
fortement excité dans un tel état social. Aussi les cours 
féodales étaient^-elles fort peu suivies; on était obligé de 
se contenter d*un très-petit nombre d'assistants. Selon 
Beaumanoir, deux pairs de l'accusé suflSsent pour juger ; 
Pierre de Fontaine en veut quatre ; saint Louis, dans ses 
Étahlissements , fixe ce nombre à trois. Le seigneur 
appelait ceux qui lui convenaient; rien ne l'obligeait à 
les convoquer touS) à convoquer les uns plutôt que les 
autres; l'arbitraire régnait ainsi dans la composition de 
la cour féodale , et ceux qui s'y rendaient y étaient le 
plus souvent attirés soit par quelque intérêt personnel , 
soit par le seul désir de complaire à leur suzerain. 
Il n'y avait là , vous je voyez , Messieurs , point de 
véritables garanties; et celle qui semble résulter du 
jugement par les pairs était rendue inefficace par l'état . 
social. 

Aussi en cherchaitK>n d'autres : les cours féodales, le 
jugement par les pairs ^ tout ce système de juridiction 
que je viens d'exposeri n'inspiraient évidemment à la 
société féodale aucune confiance, n'y étaient point d'une 
application facile et fréquente. Les possesseurs de fieCs 
vidaient leurs débats par d'autres moyens. 

Il n'est aucun de vous, Messieurs, qui n'ait souvent 
rencontré dans ses lectures le combat judiciaire , les 
guerres privées, et ne sache que ces deux faits ont rem-^ 
pli l'époque féodale et la caractérisent. On les a, en gé- 
ncral) représentés comme le résultat de la brutalité des 
mœurS| de la violence des passions , du désordre et du' 
brigandage général» Sans nul doute, ces causes-là y ont 
beaucoup contribué : elles ne sont cependant pas les 
seules; la brutalité des mœurs n'est pas k seule raison 
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qui ait maintenu %i longtemps cee deux faits, et en ail 
fait rétat liabitael, Tétat légal de la société féodale. C'est 
parce que le système des garanties judiciaires était vi- 
cieux et impuissant, parce que personne n'y avait foi et 
ne se souciait d'y avoir recours ; c'est faute de mieux, en 
un mot, qu'on se foisait justice soi-même, qu'on se pro- 
tégeait soi-même. Qu'est-ce donc que le combat judi- 
ciaire et les guerres privées? C'est l'individu se proté- 
geant lui-même, se faisant justice lui-même. On appe- 
lait son adversaire à combattre, parce que les garanties 
pacifiques n'inspiraient aucune confiance ; on faisait la 
guerre à son ennemi , parce qu'on ne croyait à aucun 
pouvoir capable de le contenir ou de le proléger. Il y 
avait sans doute penchant, goût, passion, si Ton veut, 
pour cette façon d'agir; il y avait aussi nécessité. Aussi 
la guerre privée et le combat judiciaire devinrent-ils de 
véritables institutions, des institutions réglées selon deé 
principes fixes, et avec dés formes minutieusement con-» 
venues $ principes bien plus fixes, formes bien mieux 
convenues que n'étaient celles des jugements pacifiques. 
On trouve dans les monuments féodaux beaucoup plus de 
détails, de précautions, de prescriptions sur les duels 
judiciaires que sur les procès proprement dits, sur les 
guerres privées que sur les poursuites juridiques. Qu'est- 
ce à dire, sinon que le combat judiciaire et la guerre 
privée sont les seules garanties auxquelles on ait con- 
fiance, et qu'on les institue, qu'on les règle avec soin, 
parce qu'on y a plus souvent .recours? Je vais vous lire 
quelques textes tirés de la coutume de Beauvaisis ; elle 
a été écrite, vous le savez, vers la fin duxiii® siècle, après 
tous les efforts de Philippe- Auguste et de saint Louis 
pour abolir les guerres privées. Vous y vwres combien 
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les racines de ce fait étaient profondes, combien il était 
encore la véritable institution judiciaire féodale. 

Guère si puet mouvoir en pluries manières , si comme par fet 
ou par paroles; ele muet par paroles quant 11 un manache ( me^ 
noce) Tautre à fere vilenie ou annui de son cors, ou quant il le 
défie de lui ou des siens ; et si muet par fet quant chaude meslee 
sourt entre gentix houmes d'une part et d'autre. Si doit Ten sa- 
voir que, quant se muet par fet, chil qui sont au fet chient Itom* 
bent) en le guère sitôt comme li fais est fais, et li lignage de Tune 
partie et de l'autre ne chiet en guère devant quarente jours après 
le fet* Et se le guère muet par manaches ou par defîement , cil 
qui sont défié ou menacié chient en guère puis luec en avant. 
Mais voir est que pour che que grans baras pouroit advenir en 
tel cas, si comme se aucuns avoit espié son fet avant que il eut 
fet menaches ni défies , et après sur le fet menachoit ou ;defioit, 
il ne se pouroit escuser dou fet pour tele menache ne pour tel 
défilement. Doncques li gentix houmes qui menache ou défie se 
doit souffrir que li défiés se puist garder et garantir, ou autre- 
ment il ne se pourra escuser dou meffet; ainchois devra estre 
justifiés se il meffet ' . 

Qui autrui vient mettre en guère par paroles, il ne les doit pas 
dire doubles ne couvertes, mais si cleres et si apertes que chil à 
qui les paroles sont dites ou envoyées sache que il convient que 
il se gart. Et qui autrement le feroit seseroit traison \ 

Certes, ce sont là des formalités bien prévoyantes, 
bien précises; et le fait auquel elles s'appliquent ne 
saurait être considéré comme la simple explosion de la 
brutalité, de la violence des mœurs. Voici d'autres textes 
encore plus remarquables. 

Quand la guerre s'élevait entre deux possesseurs de 
fiefs, leur parenté y était engagée, mais à certaines con- 

I Beaumanoir, c. 59, p. 800. 
' Ibid,, p. 801. 
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ditions et dans certaines limites, qu'on avait pris grand 
soin de régler. 

Gnere ne se puet fere entre deux frères germains , engenrés 
d*un père et d'une mère , pour nul conteos {cùntestation) que 
entre eus mueve, neis se 11 un avoit l'autre batu ou navié ; car 11 
uns n'a point de lignage qui ne soit aussint procheins à l'autre 
comme à lui ; et qui conque est aussi procheins lignage de Tune 
des parties comme de l'autre de chaus qui sontchief de la guère, 
Une se doit de le guère mesler. Donc se deux frères ont contenta 
ensemble, et li uns meffet à l'autre, chil qui se meffet ne se puet 
escuser du droit de guère ; ne nul de son lignage qui li vueille 
aidier contre son frère, si comme il pouvoit advenir de chaus qui 
aimeroientmiex li un de l'autre. Doncquesquantix contens naist, 
li sires doit punir chelui qui meffet à l'autre , et fere droit dou 
contens *. 

Tout aions nous dit que guère ne se puet fere entre deux frè- 
res germains d'un père et d'une mère , se ils n'estoient frère que 
de par père et non par mère, guère se pouroit bien fere entre aus 
par coustume , car chascuns auroit lignage qui n'apartiendroit 
pas à l'autre ; si comme ils étoient frères de par père et non de 
par le mère , li lignage que chacuns auroit de par se mère n'a- 
partienroit à l'autre frère, et pour che pouroeint-ils le guère main- 
tenir*. 

Ne sont-ce pas là de singulières précautions légales? 
Vous auriez peut-être été tentés de croire qu'en inter- 
disant la guerre de frère à frère, on rendait hommage à 
un principe moral, à un sentiment naturel : point du 
tout. La raison de la loi, c'est que s'il y avait guerre 
entre deux frères, ils ne sauraient comment se la faire , 
attendu qu'ils ont les mêmes parents. Je pourrais citer 
mille détails, mille passages de ce genre, qui prouvent 

' Beaumanoir, c. 59 , p. 299. 
I ' lèid,^ p. 300. . 



n HISTOIRE DB U OTILISÂTION 

à quel point le« pierrea privéBi étaient une initiuitlon 

dont on avait prévu toutes les nécessités, toutes lea difil» 
cultes, et qu'on s'était appliqué à régler. 

Il en était de même du combat judiciaire* On ne trouve 
presque rien dans les monuments féodaux sur la marche 
de la procédure pacifique^ mais dès qu*ll s'agit du com- 
bat judiciaire, les détails abondent ; les formalités qui 
doivent précéder le combat sont minutieusement dé- 
crites 'y tontes les précautions sont prises pour que la 
loyauté et la justice y président. Arrivait-il, par exemple, 
qu'au milieu du combat quelque incident vtnt à le sus- 
pendre : les surveillants, lés hérauts d'armes présents 
dans l'arène étaient chargés d'examiner attentivement la 
position des deux adversaires au moment de la suspen- 
sion, afin qu'ils fussent obligés de la reprendre quand le 
combat recommencerait. On avait recours à la force, 
c'était la force qui devait juger la question ; mais on 
voulait introduire, dans son jugement, autant de régu- 
larité, autant d'équité qu'il en pouvait admettre. 

Plus vous examinerez les documents, plus vous v'erreas 
que le combat judiciaire et la guerre privée, c'est-à-dire 
l'appel à la force, le droit de chacun à se faire justice 
lui-même, était le vrai système de garantie de la société 
féodale, et que les garanties juridiques par procédure 
pacifique, dont j'ai essayé de vous donner une idée, 
tenaient au fait, dans le régime féodal , assez peu de 
place. 

Nous nous sommes renfermés. Messieurs, dans la so- 
ciété féodale la plus simple. Nous y avons étudié, d'une 
part, le système des droits et des devoirs réciproques 
des possesseurs de fiefs ; de l'autre, le système des ga- 
ranties qui devaient protéger ces droits. Nous avons 
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maintenant à considérer la société féodale dans toute 
son étendue et sa complexité ; nous avons à faire la part 
et à examiner Tinfluence des éléments étrangers qui 
vinrent s'y joindre. Mais je voudrais auparavant résu- 
mer complètement le« principes de Forganisation féo- 
dale proprement dite, en apprécier les mérites et les 
vîcesy vous faire enfin pressentir, en elle-même et dans 
sa propre nature, les causes de sa destinée. Je ressaierai 
dan$ notre prochaine réunion. 
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OIZIÈIE LECOI. 



Caractère général de la société féodale. — De ses bons principes. — 
i^ Nécessité du consentement individuel pour la formation de la 
société ; — 2° Simplicité et notoriété des conditions de l'association ; 
— - 3° Point de charges et de conditions nouvelles sans le consente- 
ment individuel ; — 4° Intervention de la société dans les jugements ; 
— 5® Droit de résistance fomiellement reconnu ; — 6^ Droit de 
rompre l'association ; ses limites. — Des vices de la société féodale. 
— ^ Double élément de toute société. — Faiblesse du principe social 
dans la féodalité. — Prédominance excessive de l'individualité. — 
Par quelles causes. — Conséquences de ces vices. — Progrès de 
l'inégalité des forces entre les possesseurs de fiefs. — Progrès de 
l'inégalité des droits. — Décadence de l'intervention de ia société 
dans les jugements. — Origine des prévôts tt des baillis. — Forma- 

' tion d'un certain nombre de petites royautés. — Conclusion. 



Messieurs , 

Nous connaissons l'organisation de la société féodale. 
Nous savons quels rapports liaient entre eux les posses- 
seurs de fiefs, soit suzerain et vassaux, soit vassaux du 
même suzerain. Nous savons quel était le système de 
leurs droits et de leurs devoirs réciproques, et aussi le 
système des garanties qui assuraient Taccomplissement 
des devoirs, le maintien des droits et le redressement des 
torts. Avant d'examiner ce que firent, de cette société 
ainsi constituée, les éléments étrangers qui s'y trouvè- 
rent mêlés 5 avant de rechercher comment se combiné- 
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rent la féodalité, la royauté et les communes, et quels 
résultats se développèrent progressivement, soit par 
leur amalgame, soit par leur lutte ; arrêtons-nous encore 
sur la société féodale elle-même; rendons-nous un 
compte bien précis de son organisation, et des principes 
qui y présidaient ; essayons d'entrevoir ce qu'elle devait 
devenir, en vertu de sa propre nature, de sa propre ten- 
dance, indépendamment de toute influence complexe, de 
tout élément étranger. Il importe de bien savoir quelle 
part de la destinée de la féodalité doit être imputée à ce 
qu'elle était réellement en elle-même, et non à ce que 
firent d'elle les causes extérieures qui vinrent la com- 
battre ou la modifier. 

Je voudrais résumer d'abord les principes constitutifs, 
bons ou mauvais, de la société féodale, et apprécier soit 
leur mérite intrinsèque, soit leur tendance naturelle, 
leur influence nécessaire. 

4 

Je commencerai par les bons principes , les principes 
de droit et de liberté, que j'ai déjà démêlés dans la so- 
ciété féodale, et qu'on a souvent méconnus. 

Le premier, c'est que le lien féodal ne se formait que 
par le consentement de ceux qui y étaient engagés, du 
vassal comme du suzerain, de l'inférieur comme du 
supérieur; c'est-à-dire que la société ne commençait 
que par la volonté de ses membres. L'hommage, le ser- 
ment de fidélité et l'investiture n'étaient autre chose, 
vous L'avez vu, que l'adhésion réciproque du suzerain et 
du vassal au lien qui devait les unir. Sans doute (et je 
l'ai déjà fait remarquer) ce principe était modifié, limité 
par un autre principe qui se développait également dans 
la société féodale, par l'hérédité des situations sociales 
et des fiefs. On naissait propriétaire, héritier de tel fief, 

IV. 5 
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c'est*à«dire vasial de tel suzerain. Il n'y avait rien là que 
de conforme au cours général des choses. L'hérédité des 
situations sociales et des fortunes est un fait naturel, né« 
cessaire, qui se reproduit dans toute société. Sur ce fait 
reposent la liaison des générations entre elles, la perpé* 
tuité de Tordre social, le progrès de la civilisation. Si 
les hommes ne succédaient pas à la situation de leurs 
prédécesseurs, si la société était, à chaque génération, 
entièrement subordonnée à la volonté des individus qui 
se renouvellent sans cesse, il n'y aurait évidemment au- 
cun lien entre les générations humaines ; toutes choses 
seraient sans cesse remises en question ; Tordre social 
serait pour ainsi dire à cr^er tous les trente ans. 

Rien à coup sûr n'est plus contraire à la nature de 
Thomme, à la destinée du genre humain ; ou plutôt il 
n'y aurait alors point de genre humain, point de destinée 
générale et progressive de Thumanité. L'hérédité des 
situations sociales est donc un fait légitime, providen- 
tiel, une conséquence de la supériorité de la nature hu- 
maine, une condition de son développement. Mais ce 
fait n'est pas seul , et n'a pas droit à tout Tempire. A 
côté de Thérédité des situations sociales, doit se placer 
aussi le libre concours de Tindividu a sa situation, Tin- 
fluence de sa volonté sur sa destinée. Chaque fois qu'un 
nouvel individu arrive sur la scène du monde, il a bien 
droit, à coup sûr, d'agir lui-même dans ce qui le regarde, 
de délibérer, de choisir sa situation, de le tenter du 
moins ; et si ce choix lui est interdit, si sa volonté est 
absolument étouffée, abolie par une situation héréditaire, 
il y a tyrannie. C'est dans le juste balancement de ces 
deux principes, Thérédité des situations sociales^ d'une 
part> et le consentement individuel, de l'autre; c'est, 
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dis-je, dans le juste balancement de ces deux principes 
que résident l'équilibre et le bon état de la société. 

Or, Messieurs, le principe de l'hérédité des situations 
sociales se développait et prévalait de plus en plus dans 
la société féodale comme dans toute autre j mais le prin*^ 
cipe de la nécessité du consentement individuel, pour la 
formation de la société, y subsistait également ) chaque 
fois qu'une nouvelle génération se présentait, chaque 
fois que, par le renouvellement des individus, il pouvait 
y avoir lieu à renouveler le lien entre le vassal et le su* 
zerain, ce principe était reconnu, proclamé. Et non- 
seulement il était reconnu et proclamé, mais il exerçait 
en fait, sur les relations féodales, une véritable influence ; 
il leur donnait un caractère qu'elles n'auraient point eu 
sans cela. Cette nécessité où se trouvait le suzerain d'ob- 
tenir, de génération en génération, l'hommage et le ser- 
ment, c'est-à'Kiire l'engagement personnel du vassal, 
établissait au profit du vassal une indépendance, et pour 
tous les deux une réciprocité de droits et de devoirs, qui 
se seraient probablement bientôt affaiblies, peut-être 
évanouies, si la vassalité eût passé de droit de gêné-* 
ration en génération, sans que le consentement for* 
mel de l'individu vint sans cesse la confirmer et la ra* 
jeunir. 

C'est là. Messieurs, le premier des principes salutaires, 
des principes de liberté et de droit qui se rencontrent 
dans la société féodale. Je n'ai pas besoin d'insister 
davantage pour en faire sentir la valeur. £n voici un 
second. 

En entrant dans la société féodale, en devenant vassal 
d'un suzerain; on le devenait à des conditions conve- 
nues, bien déterminées , connues d'avance. Les obliga- 

5. 
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lions, soitmatérieUeSy soit morales, des vassaux et des 
suzerains, les services et les devoirs réciproques qui 
leur étaient imposés, n'avaient rien de vague, d'incer- 
tain, d'illimité. Quand il prétait foi et hommage, le nou- 
veau vassal savait exactement ce qu'U faisait, quels droits 
il' acquérait, quels devoirs il contractait. Il n'en est pas 
ainsi, tant s'en faut, dans la plupart des sociétés, et sur- 
tout dans nos grandes sociétés modernes. Les hommes 
y naissent sous l'empire de lois qu'ils ne connaissent 
point, d'obligations dont iis n'ont aucune idée; sous 
l'empire non-seulement de lois et d'obligations actuelles, 
mais d'une multitude d'obligations et de lois éventuelles, 
possibles, auxquelles ils ne concourront pas, et qu'ils ne 
connaîtront pas davantage avant le moment où ils au- 
ront à les subir. Il y a peut-^tre dans ce mal quelque 
chose d'irrémédiable, et qui provient de l'étendue des 
sociétés modernes. Peut-être, dans la prodigieuse va- 
riété et la complexité toujours croissante des relations 
humaines, le progrès de la civilisation n'arrivera-t-il 
jamais à ce point que chaque individu sache à quelles 
conditions il entre et vit dans la société, quelles obliga- 
tions il a à accomplir, quels sont ses droits et ses de- 
voirs. Mais ce fait, fùt-il inévitable, n'en serait pas 
moins un grand mal. Là est la source sinon de toutes, 
au moins d'une bonne partie des clameurs qui s'élèvent 
contre l'ordre social actuel. Ouvrez les livres empreints 
à cet égard d'un caractère d'amertume et de révolte, par 
exemple le traité de la Justice politique de Godwin; 
vous y verrez inscrites, en tête des iniquités et des ca- 
lamités de notre état social^ cette ignorance, cette im- 
puissance où sont tant d'hommes quant aux conditions 
de leur desthiée. Et il ne faut pas avoir assisté longtemps 
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au spectacle du monde pour être frappé en effet, dou- 
loureusement frappé, de cet impitoyable dédain avec le- 
quel la puissance sociale s'exerce sur des milliers d'in- 
dividus qui n'en entendent jamais parler que pour la 
subir, sans aucun concours de leur intelligence et de 
leur volonté. 

Rien de pareil n'existait dans la société féodale. Entre 
les possesseurs de fiefs, les conditions de l'association 
n'étaient point nombreuses, ni vagues, ni illimitées : on 
les connaissait, on les acceptait d'avance ; on savait, en 
un mot, ce qu'on faisait en devenant citoyen de cette so- 
ciété, ce qu'on faisait dans le présent, ce qu'on aurait à 
faire dans l'avenir. 

De là découlait nécessairement un troisième principe 
non moins salutaire au droit et à la liberté : c'est qu'au- 
cune nouvelle loi , aucune nouvelle charge ne pouvait 
être imposée au possesseur de fief, si ce n'est de son 
consentement. En fait, ce principe était très-souvent 
violé ; beaucoup de cl^ges nouvelles étaient imposées 
par des suzerains à leurs vassaux, et uniquement en vertu 
de la force. Le pouvoir législatif fut usurpé, au bout 
d'un certain temps, par la plupart des grands suzerains. 
Cependant ce n'était point là le principe, l'étatHégal de 
la société féodale. Ces maximes que nous rencontrons 
sans cesse dans les histoires modernes, et qui , de viola- 
lion en violation, ont cependant passé jusqu'à nous : 
« Nulle taxe n'est légitime, si elle n'est consentie par 
« celui qui doit la payer ; — nul n'est tenu d'obéir aux 
« lois qu'il n'a pas consenties j » ces maximes, dis-je, 
appartiennent à l'époque féodale; non que la féodalité 
les ait inventées et introduites dans le monde (elles y 
étaient bien avant elle, elles font partie de ce trésor de 
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justice et de bon sens que le genre humain ne perd Ja«- 
mais tout entier); mais elles étaient explicitement ad^ 
mises dans la société féodale, elles constituaient son droit 
public. De même que chaque possesseur de fief savait, 
en entrant dans cette relation, quelles obligations il con- 
tractait et quels droits il acquérait, de même il était re- 
connu qu'aucune charge, aucune loi nouvelle ne pou- 
vaient lui être imposées sans son consentement formel. 

Un quatrième principe non moins salutaire, et que la 
société féodale possédait également, c'était Tinterven- 
tion du public dans l'administration de la justice, le ju- 
gement des contestations élevées entre les propriétaires 
de fiefs, par les propriétaires de fiefs eux-mêmes. Comme 
le disait, il y a quelques années, M. Royer-Collard, en 
termes aussi exactement vrais qu'énergiques, un peuple 
qui n'intervient point dans les jugements peut être heu- 
reux, tranquille, bien gouverné ; il ne s'appartient pas à 
lui-même, il n'est pas libre, il est sous le glaive. Toutes 
choses, dans l'état social, aboutissent à des jugements; 
l'intervention des citoyens dans les jugements est donc 
la garantie véritable, définitive, de la liberté. Or, cette 
garantie existait, vous l'avez vu, dans la société féodale; 
le jugement par les pairs y était le principe fondamen- 
tal , bien que fort irrégulièrement appliqué, de la juri- 
diction. 

Voici un cinquième principe de liberté qu'on trouve 
rarement écrit dans les lois, qu'il est même rarement 
utile d'écrire, et que la société féodale a écrit et proclamé 
formellement, peut-être plus qu'aucune autre; je veux 
parler du droit de résistance. Vous avez vu ce qu'étaient 
les guerres privées; elles n'étaient point un simple acte 
de brutalité, une simple usurpation de la force : elles 
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étaient au fond un moyen légal, souvent Tunique moyen, 
de redressement de beaucoup d'injustices. Qu'était-ce 
là, au fond, sinon le droit de résistance? Et non-seule- 
ment ce droit était ainsi consacré dans la pratique, dans 
les mœurs de la féodalité ; on le trouve reconnu, inscrit 
dans les lois mêmes par lesquelles on entreprit de réprir 
mer les guerres privées, et d'introduire, entre les pos- 
sesseurs de fiefs, plus d'ordre et de paix« On lit dans les 
Êtabliêêementê de saint Louis : 



Se li sire a son bons lige , et il li die : «Venez-vous en o [avec) 
a moi, carje vueil guerroier mon seigneur (le roy) qui m'avéé 
« {refusé) le jugement de sa cour, » li bons doit respondre en 
tele manière à son seigneur : a Sire , je iray volontiers savoir à 
« mon seigneur (le roy) se il est ainsi que vous me dites. » Âdouc 
il doit venir au seigneur (le roy), et doit dire : « Sire, messire dit 
« que vous lui avez véé le jugement de vostre court, et pour ce 
« suis-je venu à vostre court pour savoir en la vérité, car messire 
c( m'a semons que je aille en guerre encontre vous. » Et se le sei- 
gneur ( le roy) li dit que il ne fera jà nul jugement en sa court , li 
bons en doit tantost aller à son seigneur, et ses sires le doit pour- 
veoir de ses despens ; et se il ne s'en voloit aller o lui, il en 
perdroit son fié par droit. Et se li chief seigneur avoit respondu : 
tf Je feré droit volontiers à. vostre seigneur en ma cort ; » li bons 
devroit venir a son seigneur, et dire : « Sire, mon cbief seigneur 
a m'a dit que il vous fera volentiers droit en sa court. » Et se li 
sires dit : « Je n'enterré (n'enirdrat) jamais en sa court, mes ve-^ 
a nez-^vous en o moi , si comme je vous ai semons ; » adonc 
pourroit bien dire li bons : « Je n'iray pas. » Pour ce n'en per- 
droit jà , par proit, ne fié , ne autre diose '. 

Cette dernière phrase indique une limitation, une 
condition récemment imposée au droit de résistance ; 

* Étaàlusements de saini Louis , 1. 1, c. 49, — Ordonnéhees tUs rois 
deFrancOfUif^.M. 
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mais le droit lui -môme est positivement proclamé. 

Voici un second texte qui n'est pas moins remarquable. 
Il n'appartient pas, à la vérité, au droit féodal de la 
France ; c'est le dernier paragraphe de la grande charte 
des Anglais, de la charte concédée, en 1219, par le roi 
Jean. Mais l'état d'idées et de mœurs qui s'y révèle était 
celui de la féodalité tout entière ; et si le droit de rési- 
stance à main armée n'a été nulle part aussi régulière- 
ment institué, il était de même partout reconnu. 

La grande charte se termine en ces termes : 

Ayant accordé pour la réforme de notre royaume , et pour 
apaiser la discorde qui s'est élevée entre nous et nos barons , 
toutes les choses susdites, et voulant qu'ils en jouissent sûrement 
et à toujours , nous leur avons concédé la garantie suivante , 
savoir : 

Les barons éliront à leur gré vingtrcinq barons du royaume , 
qui emploieront toutes leurs forces à faire observer et maintenir 
la paix et les libertés que nous leur avons accordées et confir- 
mées par cette charte. 

Si nous ou notre grand justicier , ou nos baillis , ou quelques- 
uns de nos ministres et serviteurs , venons à y manquer ou à en 
violer quelque article, et que la violation soit révélée à quatre des 
vingt-cinq barons susdits , ces quatre barons viendront à nous, 
ou en notre absence à notre grand -justicier, nous dénonceront 
cet excès, et nous requerront de le faire cesser sans retard ; et si 
nous ou notre grand-justicier ne réformons pas ledit excès dans 
Tespace de quarante jours après en avoir été informés, les quatre 
barons rapporteront l'affaire au reste des vingt-cinq barons ; et 
alors ceux-ci, avec la communauté de toute la terre, nous moles- 
teront et poursuivront de toute façon à eux possible, savoir par 
la prise de nos châteaux, terres, possessions et autrement, jus- 
qu'à ce que l'abus ait été réformé à leur gré , sauf toutefois la 
sûreté de notre personne, de celle de la reine et de nos enfants ; 
et quand l'abus aura été réformé, ils nous serviront comme 
auparavant. 

Que tout homme de cette terre, qui le voudra, jure que , pour 
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faire exécuter les choses susdites, il obéira aux ordres des vingt- 
cinq barons susdits, et nous molestera, au besoin, de tout son 
pouvoir. Nous donnons à chacun la permission de le jurer libre- 
ment , et n'en empêcherons jamais personne. Et quant aux 
hommes de c^tte terre qui ne voudraient pas d'eux-^mèmes prêter 
ledit serment, nous le leur ferons prêter par nos propres ordres. 
Si quelqu'un des vingt-cinq barons meurt ou quitte le pays, 
ou est empêché d'une façon quelconque de concourir à Texécution 
des choses susdites, les barons restans en éliront à leur gré un 
autre qui jurera d'agir comme eux '. 



Il est impossible , à coup sûr, d'établir plus positive- 
ment en droit , de convertir plus complètement en insti- 
tution , cette garantie du recours à la force , que les 
peuples civilisés, avec grande raison, redoutent tant 
d'invoquer et même d'énoncer. Elle est souvent la seule 
dans les temps barbares *, et la féodalité, fille de la bar- 
barie , n'avait garde d'être aussi réservée que la civilisa- 
tion , soit à récrire, soit à s'en servir. 

Enfin, indépendamment du droit de résistance, il y 
avait encore, dans la société féodale, un dernier prin- 
cipe, une dernière garantie de liberté généralement 
admise : c'était le droit de rompre l'association, de 
renoncer à la relation féodale , à ses charges comme à 
ses avantages. Le vassal et le seigneur le pouvaient éga- 
lement. Certains cas étaient expressément prévus, dans 
lesquels celte rupture pouvait avoir lieu : par exemple, 
si le vassal croyait avoir quelque grave motif d'appeler 
son seigneur au combat judiciaire, il en était le maître; 
il fallait seulement qu'il renonçât à son hommage , à son 
fief. Voici le texte de la Coutume de Beauvaisii : 

' Grande Charte du roi Jean, art. 61 . 
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Encore, par nostrecoustume, nus ne puet appeler son seigneur, 
à qui il est bons de cors et de mains , devant que il H a délessé 
Tournage et che que il tient de luy. Doncques se aucun vient 
appeler son seigneur d'aucun cas de crieme auquel il chiet {échoit) 
apel, il doit, ains Tapel , venir à son seigneur en la présence de 
ses pers, et dire en cheste manière : « Sire , je ai esté une pièce 
« en vostre foi et en vostre houmage, et ai tenu de vous tex 
« hiretages en fief. Au fief et à Tournage, et à la foy je renonce 
« pour che que vous m'avés meffet, douquel meffet je entent à 
« guerre [quérir) vanjance par apel. » Et puis celle renonciation, 
semondre le doit fere en le court de son souverain, et aler avant 
en son apel. Et se il apele avant que il ait renoncié au fief et à 
Tournage, il ni a nul gages ; aincbois amandera à son seigneur 
le vilenie que il li a dite en court, et à le court aussint ; et sera 
chascune amande de soixante livres ^ 



Le seigneur était dans le même cas ; quand il voulait 
appeler son vassal au combat judiciaire, il devait égale- 
ment renoncer au lien féodal : 



Et par cheste reson poons nous veoir que, puisque li hons ne 
puet apeler son seigneur tant comme il est en son houmage , li 
sires ne puet apeler son houme. Doncques se li sires vient apeler 
son houme, il doit quitier Toumage en la présence don souverain 
devant que il Tapele, et puis puet aler en son apel ^ 

Les vassaux avaient même souvent la prétention de 
pouvoir rompre le lien féodal et se séparer de leur suze- 
rain , arbitrairement , sans aucun motif, par le seul fait 
de leur volonté. A la vérité, les monuments de la législa- 
tion féodale ne reconnaissent pas cette prétention comme 
légitime. Je lis dans Beaumanoir : 

' Beaumanoir, Coutume de Beauvaisis , c«.61, p. 310-311. 
» Jbid., p. 811. 
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Li aucon di cuident que je puisse ]essier le fief que je tieng de 
mon seigneur, et 1 e foi et l'oumage, toutes les fois que il me plest ; 
mais non puis se il n'y a resnable cause. Et ne pourquant, quant 
on les vient lessier, li seigneur les reprennent volontiers par leur 
convoitise. Mais se il advenait quemessires meust semons pour son 
grant besoing , ou pour Fost dou comte ou dou roy, et je en tel 
point vouloi lessier mon fief, je ne garderoi pas bien ma foi et ma 
loiauté vers mon seigneur ; car foi et loiauté est de si franche 
nature que ele doit estre gardée et especiaument à cbelui à qui 
elle est promise ; car à Tournage fere, promet- on à son seigneur 
(foi) et loiauté ; et puisque ele est promise , che ne seroit pas 
loiauté de renoncier el point que ses sires s'en doit aidier. 

Or veons doncques, si je renoucee à mon fief pour che que je ne 
vueil pas mon seigneur aidier à son besoing, que mesëires en 
pourroît fere, car il ne puet justicier fors che que je tieng de li ; 
et cheli ai-je rendu et lessié. Que fera il donc? je di, se il li plest? 
que il me pourra traire en le court dou souverain par apel; et me 
pourra mettre sus que je aurai ouvré vers lui faussement, mau- 
vesement et desloiaument ; et i aura bonne cause d'apel *. 

On assignait ainsi des limites, des formes à cette 
faculté de se séparer, de rompre le lien social ; mais elle 
n'en était pas moins le principe primitif, dominant, de 
la féodalité. 

On dira peut-être que partout et toujours II en est 
ainsi ; que tout homme qui veut abandonner ses biens, 
sa situation , est maître de quitter la société à laquelle il 
appartient, et de transporter sa destinée ailleurs. L'er- 
reur serait grande , Messieurs , et par plus d'une raison. 
Remarquez d'abord que , dans les sociétés fondées sur le 
fait de Forigine, sur le principe du territoire, la législa- 
tion suit partout l'individu né sous son empire. Ainsi, 
la législation française passe avec les Français en pays 
étranger, leur impose partout les mêmes obligations, et 

' BMuaianoir, c. M, p» 8il. 
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ne reconnaît leurs actes qu'autant qu'ils ont été accomplis 
sous les conditions et dans les formes qu'elle prescrit. 
Ce n'est pas tout : un homme parmi nous a beau quitter 
son pays, transplanter ailleurs toute sa vie, son pays 
conserve toujours sur lui des droits ; et lui impose cer- 
tains devoirs ; il lui sera défendu de porter les armes con- 
tre son ancienne patrie , de se considérer comme tout à 
fait étranger à elle. Je ne discute pas le mérite de cette 
législation ; je remarque seulement le fait : il est certain 
que maintenant la rupture matérielle avec la société au 
sein de laquelle l'homme est né ne l'en sépare pas com- 
plètement , ne le dégage pas de tout lien avec elle. Com- 
ment s'en étonner? C'est la conséquence du principe 
même sur lequel nos sociétés sont aujourd'hui fondées : 
dès que la qualité delmembre de la société ne provient 
pas du consentement de l'individu, dès que c'est là un 
fait indépendant de lui, une simple conséquence de ce 
qu'il est né de tels ou tels parents, sur tel ou tel terri- 
toire , évidemment il n'est pas en son pouvoir d'abolir ce 
fait; il n'est au pouvoir de personne de n'être pas né de 
parents français, sur le territoire français. L'homme ne 
peut donc, dans ce système, renoncer absolument à la 
société dont il a fait d'abord partie ; elle est pour lui pri- 
mitive et fatale ; sa volonté ne l'a pas choisie, sa volonté 
ne peut l'en séparer tout entier. 

Quand, au contraire, le consentement de l'individu 
est le principe en vertu duquel il appartient à la société, 
on comprend sans peine que , s'il retire son consente- 
ment, si sa volonté vient à changer, il cesse de faire par- 
tie de la société. Or, il en arrivait ainsi dans la société 
féodale. Comme le libre choix de l'individu était la source, 
la condition du moins de la relation ; quand il prenait une 



BN FRANCE. 77 

autre résolution , il rentrait dans sa pleine et primitive 
indépendance. Ce changement de résolution était, il est 
vrai, soumis à certaines règles ; la rupture du lien féodal 
n'étaitpas complètement arbitraire; mais quand elle avait 
lieu , elle était complète. Le vassal ne devait plus rien 
au suzerain qu'il avait renoncé. 

Tels étaient, Messieurs , les principes de droit et de 
liberté qui présidaient à Tassociation des possesseurs de 
fiefs. Ce sont là , à coup sûr, des garanties salutaires, de 
bons éléments d'organisation politique. Pénétrons cepen- 
dant au delà de ce premier examen ; essayons de bien 
apprécier, pour ainsi dire, la valeur sociale de ces garan* 
ties, leur sens et leur but véritable. A quoi se rappor- 
taient-elles? Qu'étaient-elles destinées à protéger? La 
liberté individuelle , l'indépendance de l'individu contre 
toute force extérieure. Reprenez l'un après l'autre les six 
principes admis par la féodalité que je viens de faire 
passer sous vos yeux, vous verrez qu'ils ont tous le môme 
caractère, qu'ils proclament tous les droits de l'indivi- 
dualité , et tendent à la maintenir dans son libre et éner- 
gique développement. 

Est-ce là. Messieurs, toute la société? L'organisation 
sociale a-t-elie pour unique but la garantie de l'indé- 
pendance individuelle? Je ne le pense pas. 

Qu'est-ce , à vrai dire , dans l'état social , que l'indé- 
pendance individuelle? C'est la portion de son existence 
et de sa destinée que l'individu ne met pas en commun, 
qu'il n'engage pas dans ses relations avec les autres hom- 
mes, dont il se réserve la possession, la disposition 
exclusive. 

Mais ce n'est point là l'homme tout entier. Il y a aussi 
une portion de son existence , de sa destinée, que l'indi- 
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vida met en commun , qu'U engage dans ses relations 
avec ses semblables, et que, par une conséquence néces^ 
sairci il soumet à certaines conditions, aux conditions 
naturelles ou convenues, des liens qui l'unissent à eux. 
La société, Messieurs, c'est Tensemble de ces deux 
faits-là. Elle comprend , d'une part , ce que les hommes 
mettent en commun, toutes les relations qui les unissent ; 
d'autre part, ce qui, dans chaque individu, reste indé- 
pendant de toute relation , de tout lien social , cette por- 
tion de la vie et de la destinée humaine qui demeure 
isolée et indépendante pour chacun, au milieu même de 
ses semblables. 

Je voudrais me rendre et vous rendre compte, avec 
quelque précision, de ce qu'est vraiment la portion 
d'existence et de destinée que les hommes mettent en 
commun, et qui constitue, à proprement parler, la 
société. 

Du moment où les individus sont engagés dans quel- 
que Relation , du moment où , dans un but quelconque , 
ils agissent en commun , il y a entre eux société , sur ce 
point-là du moins. La société, dans son sens le plus 
large et le plus simple à la fois , c'est la* relation qui unit 
l'homme à l'homme. 

Il est évident que la société peut subsister indépen- 
damment de toute garantie extérieure, de tout lien poli- 
tique, de toute force coërcitive. Il suffit que les hommes 
la veuillent. A toutes les époques de la vie des peuples, 
à tous les degrés de la civilisation, il y a une multitude 
de relations humaines qui ne sont réglées par aucune loi, 
dans lesquelles aucun pouvoir public n'intervient, et qui 
n'en sont pas moins puissantes ni moins durables , qui 
n'attirent et ne retiennent pas moins dans une destinée 



BN FRANCS. 10 

commune une portion de Texistenee des individus. 

C'est même aiqouH'bui une remarque vulgaire qu^à 
mesure que la civilisation et la raison font des progrès, 
cette classe de faits sociaux qui sont étrangers à toute 
nécessité extérieure^ à Faction de tout pouvoir public, 
devient de jour en jour plus large et plus riche. La 
société non gouvernée, la société qui subsiste par le 
libre développement de Tintelligence et de la volonté hu- 
maine, va toujours s^étendant à mesure que Tbomme se 
perfectionne. Elle devient de plus en plus le fond de Tétat 
social. 

A côté de ces relations que crée et règle la volonté 
seule de ceux qui y sont engagés, se place un autre élé* 
ment social, le gouvernement, qui crée aussi et main- 
tient des rapports entre les hommes indépendamment de 
leur volonté. Quand je dis g ouvernemenej je comprends 
sous ce mot les pouvoirs de tout genre qui existent dans 
la société , depuis les pouvoirs domestiques qui ne sor- 
tent pas de la famille , jusqu'aux pouvoirs publics qui 
sont placés aux sommités de TÉtat. L'ensemble de ces 
pouvoirs est aussi un puissant lien social ; non-seulement 
ils donnent naissance entre les hommes à beaucoup de 
relations que ne créerait pas leur volonté seule, mais ils 
imposent à ces relations, et à beaucoup d'autres, la per- 
pétuité et la régularité , gage de la paix et du dévelop- 
pement progressif de la société. 

Les volontés individuelles et les pouvoirs publics, le 
libre choix des hommes et le gouvernement, ce sont là, 
Messieurs , les deux sources desquelles dérivent les rela- 
tions humaines, et leur transformation en société active 
et permanente. Interrogez maintenant la féodalité $ rap- 
pelez-vous l'étude que nous venons d'en faire; et vous 
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Terrez que Tun et l'autre de ces éléments sociaux y étaient 
faibles, peu féconds, et n'y pouvaient créer qu'une 
société chancelante. S'agit-il de ces relations libres que 
forment entre eux les individus, sans aucune coaction 
extérieure, et qui tiennent parmi nous une si grande 
place? Elles étaient, entre les possesseurs de fiefs, rares, 
incertaines ; il n'en pouvait résulter ni grand mouve- 
ment, ni forte cohésion dans la société. Est-ce au con- 
traire le gouvernement que vous considérez, ce principe 
social qui réside dans la présence du pouvoir, et dans 
son efiicacilé pour imposer et maintenir les relations des 
hommes? Celui-là aussi était, dans la féodalité, sans 
fécondité et sans énergie. Point de pouvoir central 
monarchique , ou à peu près ; point de pouvoir public 
non plus, c'est-à-dire émané de la société elle-même; 
point de sénat, pomt d'assemblée publique; rien qui 
ressemblât à l'organisation active et forte des républi- 
ques anciennes. Il n'y avait, dans Tassociation des pos- 
sesseurs de fiefs, ni sujets, ni citoyens. L'action du supé- 
rieur sur l'inférieur était peu de chose ; l'action entre 
égaux, à peu près nulle. La société proprement dite, en 
un mot, c'est-à-dire la mise en commun d'une certaine 
portion de la vie, de la destinée , de l'activité des indi- 
vidus , était très-faible et très-bornée ; la portion d'exis- 
tence, au contraire, qui demeure distincte, isolée, 
c'est-à-dire l'indépendance individuelle, était très-grande. 
L'infériorité de l'élément social à l'élément individuel, 
c'est là le caractère propre et dominant de la féodalité. 
Il n'en pouvait être autrement : j'ai déjà eu l'honneur 
de vous le dire ; la féodalité a été un premier pas hors 
de la barbarie , le passage de la barbarie à la civilisa- 
tion. Or, le caractère dominant de la barbarie , c'est 
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Tindépendance de Tindivida , la prédominance de Tindi- 
vidualité; chaque homme fait, dans cet état, ce qu'il lui 
plaît, à ses risques et périls. L'empire des volontés et la 
lutte des forces individuelles, c'est là le grand fait de la 
société barbare. Ce fait fut combattu et limité par l'éta- 
blissement du régime féodal. La seule influence de la 
propriété territoriale et héréditaire rendit les volontés 
individuelles plus fixes, moins désordonnées; la barba- 
rie cessa d'être errante; premier pas, et pas immense, 
vers la civilisation. Déplus, les volontés individuelles 
reconnurent des devoirs , des règles. Le vassal s'astrei-» 
gnit , envers son suzerain , à des obligations morales et 
matérielles plus explicites, plus permanentes que ne 
l'étaient, dans la vie barbare, celles des compagnons 
envers leur chef. Il y eut donc aussi en ce sens , sous le 
rapport moral, progrès et grand progrès vers la civili- 
sation. Cependant l'indépendance individuelle demeura 
encore le caractère dominant du nouvel état social. Ses 
principes la consacraient ; ses garanties eurent surtout 
pour objet de la maintenir. Or, ce n'est point par la pré- 
dominance de l'indépendance individuelle que se fonde 
et se développe la société : elle consiste essentiellement 
dans la portion d'existence et de destinée que les hom- 
mes mettent en commun, par laquelle ils tiennent lès 
uns aux autres , et vivent dans les mêmes liens , sous les 
mêmes lois. C'est là, à proprement parler, le fait social. 
Sans doute, l'indépendance individuelle est respectable, 
sainte, et doit conserver de puissantes garanties; l'homme 
ne livre pas à la société sa vie tout entière ; une grande 
part lui appartient toujours, isolée, étrangère à toute 
relation sociale; et, dans les relations mêmes où il s'en- 
gage , son indépendance doit profiter de tous les progrès 

IV. 6 
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que font sa raison et sa volonté. Mais évidemment, dans 
le régime féodal et entre les possesseurs de fiefs , cette 
indépendance était excessive, et s'opposait à la forma- 
tion, au progrès véritable de la société; c'était l'isole- 
ment encore plus que la liberté. Aussi, indépendamment 
de toute cause étrangère, par sa seule nature, par sa 
tendance propre , la société féodale était-elle toujours en 
question, toujours sur le point de se dissoudre ; incapa- 
ble du moins de subsister régulièrement, et de se déve- 
lopper sans se dénaturer. Quelques faits généraux, que 
je vais mettre sous vos yeux, vous montreront ce travail 
de désorganisation intérieure, cette impossibilité de 
durée, de fidélité à ses principes primitifs, qui caracté- 
risent la féodalité. 

Et d'abord une prodigieuse inégalité s'introduisît très- 
vite entre les possesseurs de fiefs. Vous avez vu que, 
dans les premiers temps , la multiplication des fiefs fut 
rapide, et que la pratique de la sous-inféodation donna 
naissance à une multitude de petits fiefs et de petits sei- 
gneurs. Dès le milieu du xi* siècle, cominence le phéno- 
mène contraire : le nombre des petits fiefs , des petits 
seigneurs, diminue ; les fiefs déjà grands s'agrandissent 
aux dépens de leurs voisins. La force présidait presque 
seule à ces relations ; rien n'en arrêtait les effets ; et dès 
que l'inégalité était quelque part, elle allait se déployant 
avec une rapidité, une facilité inconnues dans les so- 
ciétés où le faible trouve, contre le fort , protection et 
garantie. Il n'est pas besoin de grandes recherches pour 
se convaincre que telle fut, du xi*^ au xiv* siècle, la 
marche des choses. Ouvrez seulement le second volume 
de VArt de vérifier les dates, qui contient l'histoire 
des principaux fiefs de France ; vous y verrez, dans cet 
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intervalle, trente-neuf fiefs éteints, absorbés par d'autres 
fiefs plus heureux ou plus puissants. Et remarquez qu'il 
n'est ici question que de fiefs considérables, qui ont un 
nom célèbre, une histoire. Que serait-ce si nous recher- 
chions quelle fut la destinée de tous ces petits fiefs placés 
à la portée d'un suzerain puissant? Nous en verrions 
disparaître un grand nombre, nous verrions partout l'in- 
égalité se développa*, les suzerains s'étendre aux dé- 
pens de leurs vassaux. 

Quand l'inégalité des forces est grande, l'inégalité des 
droits ne tarde pas à le devenir. Vous avez vu qu'origi- 
nairement tout possesseur de fief avait, dans son do- 
maine, les mêmes droits, le pouvoir législatif, le pou- 
voir judiciaire, souvent même le droit de battre mon- 
naie. Il n'en fut pas longtemps ainsi. Dès le xi* siècle, 
sous le point de vue de lajuridîction, par exemple, l'iné- 
galité des possesseurs de fiefs est évidente : les uns possè- 
dent ce qu'on a appelé la haute justice, c'est-à-dire une 
juridiction complète, qui comprend tous les cas; les 
autres n'ont que la basse justice, juridiction inférieure 
et limitée, qui renvoie au jugement du suzerain les cas 
les plus graves. Sous le point de vue législatif et poli- 
tique, le même fait se déclare. Les simples habitants 
d'un fief, colons ou serfs, dépendaient complètement , 
vous l'avez vu, du seigneur, qui exerçait sur eux tous les 
droits de la souveraineté. On voit, au bout d'un certain > 
temps, le suzerain intervenir dans le gouvernement inté- 
rieur des fiefs de ses vassaux, exercer un droit de sur- 
veillance, de protection, dans les rapports du simple sei- 
gneur avec la population sigette de ses domaines.. Cette 
protection fut sans doute appelée par la nécessité ; elle 
réprima souvent l'intolérable tyrannie du petit posses- 

6. 
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seur de fief sur de malheureux colons ; et, à tout prendre, 
.raccroissement dé pouvoir des grands suzerains fut 
beaucoup plus favorable que nuisible au sort des hommes 
et au progrès de la société; mais ce n'en fut pas moins 
une usurpation, un abandon des principes essentiels et 
de rétat primitif de la féodalité. 

De bien autres changements s'y accomplissaient en 
même temps, et toujours par les mêmes causes, par le 
seul efiet des vices naturels du système, surtout de 
l'excessive indépendance individuelle. Le principe fon- 
damental en matière de contestations privées était^ vous 
le savez , le jugement par les pairs, l'intervention de la 
société elle-même dans le pouvoir judiciaire. Mais les 
vassaux avaient peu de rapports entre eux ; il était diffi- 
cile de les réunir, difficile de compter sur leur intelli* 
gence ou leur équité. Le recours à la force, soit par le 
combat judiciaire , soit par la guerre privée, était le 
mode le plus commun de mettre fin aux procès. Mais la 
force n'est pas la justice ; les plus grossiers esprits ne les 
confondent pas longtemps. La nécessité d'un autre 
système judiciaire, d'un véritable jugement, devint bien- 
tôt évidente. Le jugement par les pairs était presque im- 
praticable. Alors s'introduisit dans la féodalité un autre 
système judiciaire, une classe spéciale. d'hommes voués 
à la fonction de juges. C'est là la véritable origine des 
baillis, et même avant les baillis, des prévêts, chargés, 
au nom du suzerain, d'abord de percevoir ses revenus, 
les redevances des colons, les amendes, ensuite de rendre 
la justice. Ainsi commença l'ordre judiciaire moderne, 
dont le grand caractère est d'avoir fait, de l'administra- 
tion de la justice, une profession distincte, la tâche spé- 
ciale et exclusive d'une certaine classe de citoyens. De 
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même qae vous avez vu, sous la race carlovingienne^ 
Charlemagne obligé de faire, des êcabini, de vérttableft 
juges, des magistrats permanents, à la place des hommes 
libres qui ne se rendaient plus aux plaids locaux, et 
ne se souciaient plus de leurs droits ; de même, dans le 
régime féodal , les propriétaires de fiefs abandonnèrent 
le pouvoir judiciaire, cessèrent de se juger entre eux, et 
le pouvoir judiciaire tomba aux mains de magistrats spé^ 
ciaux, des prévôts et des baillis. 

Ainsi, Messieurs, par cela seul que le lien social 
manquait à la féodalité, les libertés féodales périssaient 
rapidement; les excès de Tindépendance individuelle 
compromettaient perpétuellement la société; elle ne 
trouvait, dans les relations des possesseurs de fiefs, ni 
de quoi se maintenir régulièrement, ni de quoi se 
développer; elle eut recours à d'autres principes, à 
des principes contraires à ceux de la féodalité; elle 
chercha dans d'autres institutions les moyens dont elle 
avait besoin pour devenir permanente, régulière, pro- 
gressive. La tendance vers la centralisation , vers la 
formation d'un pouvoir supérieur aux pouvoirs locaux, 
fut rapide. Bien avant que la royauté générale, la royauté 
qui est devenue la royauté française, intervînt sur tous 
les points du territoire, il s'y était formé, sous les noms 
de duché, de comté, de vicomte, etc. , plusieurs pe- 
tites royautés, investies du gouvernement central, dans 
telle ou telle province, et sous la main desquelles les 
droits des possesseurs de fiefs, c'est-à-dire les souverai- 
netés locales, s'abaissaient de plus en plus. 

Tels'étaient, Messieurs, les résultats naturels, néces- 
saires, des vices intérieui^s du régime féodal , et surtout 
de la prédominance excessive de l'indépendance indivi- 
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duelle. Ces conséquences se développèrent bien plus ra* 
pidement, bien plus énergiquement, quand des influences 
étrangères, quand la royauté et les communes vinrent y 
pousser à leur tour, et seconder ce travail de désorgani- 
sation auquel, par sa propre nature, la société féodale 
était en proie. L'étude de ces deux nouveaux éléments 
de la France moderne, et de leur rôle au sein de la féo-* 
dalité, sera l'objet de nos prochaines réunions. Noua 
commencerons par Thistoire de la royauté» 
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DOUZIÈIE LEÇOI. 



État de la royauté i la fin du x* nècle. -— AffidbliMement progreaûf de 
ses divers principes. — Contradiction entre la situation de droit et 
la situation de fiiit de la royauté carlovingienne. — Nécessité de sa 
chute. — Caractère de l'étévation de Hugues Capet. — Progrès du 
principe de la légitimité. — État de la royauté sous Robert, Henri I'^ 
et Pliilippe I"'. — ÉUit-elle aussi faible, aussi nulle qu'on le dit? 

— Causes et limites de sa faiblesse. — Incertitude de son caractère 
et de ses principes. — Nouveau caractère de la royauté sous Louis VI. 

— Elle se dégage du passé, et se met en harmonie avec l'état social. 

— Guerres et gouvernement de Louis VI. — Gouvernement de Suger 
sous Louis YII. — Élat de la royauté à la mort de Louis VU. 



Messieurs ^ 

Nos réunions ont été un peu dérangées. Permettez 
qu'en les reprenant je rappelle, en quelques mots, le 
plan que nous avons suivi et le point où nous sommes 
arrivés. 

Cest de l'époque féodale que nous nous occupons. Dans 
l'époque féodale, nous avons distingué l'histoire de la so- 
ciété civile, l'histoire de la société religieuse, et l'histoire 
de l'esprit humain. Nous ne pourrons traiter cette année 
que l'histoire de la société civile. Nous l'avons divisée 
en deux sections. Nous nous sommes promis d'étudier 
d'une part l'élément féodal, les possesseurs de fiefs; 
d'autre part, les éléments non féodaux qui concouraient 
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aussi à la formation et aux destinées de la société , 
c'est-à-dire la royauté et les communes. 

En étudiant l'élément féodal proprement dit, nous l'a- 
vons considéré sous divers aspects. Nous avons com- 
mencé par nous renfermer dans Tintérieur du simple 
fief, du domaine féodal élémentaire. Nous avons examiné 
d'abord 1 état progressif du possesseur de ce fief et de sa 
famille , c'est-à-dire ce qui se passa dans l'intérieur du 
château féodal ; ensuite ce qui se passa autour du châ- 
teau, dans le village féodal, c'est-à*dire l'état de la po- 
pulation sujette. 

Le fief simple, et les révolutions intérieures qui y 
sont survenues du x* au xiv*" siècle, ainsi bien connus, 
nous avons considéré les relations des possesseurs de 
fiefs entre eux, les institutions qui y présidaient, la so- 
ciété féodale dans son organisation et son ensemble. 

£nfin, nous avons tenté de nous rendre compte avec 
quelque précision des principes généraux de la féoda- 
lité, de ses mérites et de ses vices ; et nous avons ainsi 
cherché en elle-même, dans sa propre nature, les pre- 
mières causes de sa destinée. 

J'aborde aiijourd'hui Texamen de cette seconde portion 
de la société civile , qui n'était point féodale dans son 
origine ni dans son caractère, qui, cependant, a coexisté 
avec la féodalité, et Ta d'abord puissamment modifiée 
ensuite vaincue ; je veux dire la royauté et les communes. 
J'essaierai de suivre dans leurs développements, du x** 
au XIV* sièîîle, ces deux grands éléments de notre civili- 
sation. Je commence par la royauté. 

Vous vous rappelez quel était à la fin du x<^ siècle, au 
moment de la chute de la race carlovingienne, c'est-à- 
dire au commencement de l'époque féodale proprement 
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dite, rétat de la royauté en France. J'en ai déjà dit quel- 
ques mots'. Elle avait eu quatre origines, elle dérivait 
de quatre principes différents. Sa première origine était 
la royauté militaire barbare ; les chefs des guerriers ger- 
mains, ces chefs nombreux, mobiles^ accidentels, sou- 
vent simples guerriers eux-mêmes, entourés des compa- 
pagnons qu'attiraient leur libéralité et leur bravoure, 
étaient désignés par ce même mot, kong, kœnig, king, 
qui est devenu le titre de roi; et leur pouvoir, quelque 
limité, quelque chancelant qu'il pût être, fut l'une des 
bases sur lesquelles s'éleva la royauté après l'établisse- 
ment territorial. * 

Elle trouva aussi chez les Barbares une base religieuse. 
Dans les différentes tribus ou confédérations germaines, 
chez les Francs entre autres, certaines familles, issues 
des anciens héros nationaux, étaient investies à ce titre 
d'un caractère religieux et d'une prééminence hérédi- 
taire, qui devint bientôt un pouvoir. 

Telle est la doublé origine barbare de la royauté mo- 
derne. Nous lui avons reconnu en même temps une 
double origine romaine. Nous avons distingué d'une 
part la royauté impériale, personnification de la souve- 
raineté du peuple romain, et qui avait commencé à Au- 
guste ; d'autre part, la royauté chrétienne, image de la 
Divinité, représentation, dans une personne humaine, 
de son pouvoir et de ses droits. 

Ainsi, 1° chefs de guerriers barbares ; S"" descendants 
des héros, des demi-dieux barbares ; 3^ dépositaires de 
la souveraineté nationale, personnification de l'État; 
k"* image et représentants de Dieu sur la terre, tels 

' Voyez dans !e volume précédent , leçon quatrième. 
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étaient les rois, du vi* au x* siècle. Ces quatre idées, ces 
quatre origines concouraient alors à former la royauté. 

A la fin du x* siècle (si je ne me trompe, je l'ai 
déjà fait remarquer), Tun de ces quatre caractères avait 
complètement disparu. Il n'y avait plus aucune trace de 
la royauté religieuse barbare. La seconde race des rois 
francs, les Cariovingiens, n'avaient nulle prétention à 
descendre des anciens héros germains, à être investis 
d'une prééminence religieuse nationale. Us n'étaient 
point comme les Mérovingiens, une famille à part, distin- 
guée par sa longue chevelure. Trois seulement des ca- 
ractères primitifs de la royauté se réunissaient enire 
eux : ils étaient des chefs de guerriers , les successeurs 
des empereurs romains, les représentants de la Di- 
vinité. 

L'idée romaine, le caractère impérial domina d'abord 
dans la royauté carlovingienne. C'était le résultat natu- 
rel de l'influence de Charlemagne. La résurrection de 
l'Empire, et non-seulement du nom de l'Empire, mais du 
pouvoir réel des empereurs; tel fut, vous le savez, le 
rêve de sa pensée, le but constant de ses efforts. Il y 
réussit assez pour rendre en quelque sorte à la royauté , 
considérée comme institution politique, sa physionomie 
impériale, et imprimer fortement dans l'esprit des peu- 
ples l'idée que le chef de l'État était Thériiier des empe- 
reurs. Mais après Charlemagne, et sur la tête de ses 
successeurs, la couronne ne conserva pas longtemps 
cette glorieuse et puissante physionomie. A partir de 
Louis le Débonnaire, on voit s'établir dans la royauté 
carlovingienne, non pas précisément une lutte, mais une 
incertitude, une fluctuation continuelle entre l'héritier des 
empereurs et le représentant de la Divinité, c'est-à-dire 
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entre l'idée romaine et Tidée chrétienne, qui servaient 
l'une et l'autre de base à la royauté. C'est tantôt à l'une, 
tantôt à l'autre de ces origines, de ces idées, que Louis 
le Débonnaire, Charles le Chauve, Louis le Bègue, 
Charles le Gros, redemandent la force et l'ascendant qui 
leur échappent. Comme chefs militaires, ils ne sont plus 
rien ; c'est encore là une source de pouvoir qui se tarit 
pour eux. Le caractère impérial romain et le caractère 
religieux chrétien leur restent seuls ; leur trône chan- 
celle sur ces deux bases. 

Sa ruine en était la conséquence presque inévitable. A 
ce double titre, comme héritière des empereurs et comme 
alliée du clergé chrétien, la royauté carlovingienne 
était, à la fin du x* siècle, dans une situation fausse et 
faible. L'empire de Charlemagne était démembré, le 
pouvoir central détruit ; ce qui constituait essentielle- 
ment la royauté impériale, cette toute-puissance, cette 
présence universelle, cette administration unique et 
partout active, avaient complètement disparu. Le clergé 
chrétien était en même temps fort déchu de son ancienne 
grandeur. Il en avait dû une partie à l'unité de l'Église, 
à sa constitution générale, à la tenue fréquente des con- 
ciles, à l'ascendant qu'ils exerçaient sur les esprits, au 
pouvoir central qu'ils établissaient au sein de la chré- 
tienté. Par le triomphe de la féodalité et la prédomi- 
nance des institutions et des idées locales, cette unité 
visible de l'Église éprouva, sinon un échec irréparable, 
du moins une forte éclipse. Les conciles devinrent plus 
rares et moins puissants. Dans les petits États nouveaux, 
l'importance et le pouvoir du seigneur laïque l'emportè- 
rent sur l'importance et le pouvoir de l'évêque. Le clergé 
agit beaucoup moins comme corps et dans son ensemble : 
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ses membres, isolés, tombèrent dans une sorte d'infé- 
riorité. De là un affaiblissement assez grand, quoique 
passager, pour TÉglise en général, et pour toutes les 
institutions, toutes les idées qui s'y rattachaient, entre 
autres pour la royauté considérée sous son aspect reli- 
ligieux. et comme image de la Divinité. C'est dans le 
x^ siècle que cette idée parait avoir exercé le^ moins 
d'empire. 

La royauté carlovingienne se trouvait ainsi dépourvue 
de ses deux appuis fondamentaux , Tun et l'autre fort 
chancelants. Il y a plus : elle était en contradiction, en 
hostilité même avec le nouvel état , les nouveaux pou- 
voirs de la société. Presque toutes ces souverainetés lo- 
cales , naguère formées , étaient autant de démembre- 
ments du pouvoir central. Ces ducs, ces comtes, ces 
vicomtes , ces marquis , maintenant indépendants dans 
leurs domaines, étaient, pour la plupart, d'anciens béné- 
ficiers ou d'anciens officiers de la couronne. L'ancienne 
royauté, la royauté de Charlemagne, leur était donc sus- 
pecte.comme une puissance sur laquelle ils avaient usurpé, 
et qui avait beaucoup à leur redemander. Elle conservait 
des droits supérieurs à ses forces; elle avaitdes prétentions 
fort au-dessus de ses droits. Elle était, aux yeux des sei- 
gneurs féodaux, l'héritière dépossédée d'un pouvoir au- 
quel ils avaient obéi, et sur les ruines duquel s'était 
élevé le leur. Par sa nature, son titre, ses habitudes,, 
ses souvenirs, la royauté carlovingienne était donc anti- 
pathique au régime nouveau, au régime féodal. Vaincue 
par lui , elle l'accusait et l'inquiétait encore par sa pré- 
sence. Elle devait disparaître. 

Elle disparut en effet. On s'est étonné de la facilité 
que trouva Hugues Capet à s'emparer de la couronne : 
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on a en ton. En fait, le titre de roi ne lui conféra au- 
cun pouvoir réel dont ses égaux se pussent alarmer : en 
droit , ce titre perdît , en passant sur sa tête , ce qu'il 
avait encore pour eux d*hostile et de suspect. Hugues, 
le comte de Paris , n'était point dans la situation des 
successeurs de Giarlemagne ; ses ancêtres n'avaient 
point été rois , empereurs , souverains de tout le terri- 
toire ; les grands possesseurs de fiefs n'avaient pas été 
ses officiers ou ses bénéficiers; il était l'un d'entre eux, 
sorti de leurs rangs, jusque-là leur égal ; ce titre de roi 
qu'il s'appropriait pouvait leur déplaire, mais non leur 
porter sérieusement ombrage. Ce qui portait ombrage 
dans la royauté carlovingienne, c'étaient ses souvenirs, 
son passé. Hugues Capet n'avait point de souvenirs , 
point de passé j c'était un roi parvenu, en harmonie avec 
une société renouvelée. Ce fut là sa force , ce qui du 
moins rendit sa position plus facile que celle de la race 
qu'il écartait. 

Il rencontra cependant un obstacle moral qui mérite 
notre attention. Si l'idée de la royauté impériale , et 
même celle de la royauté chrétienne, s'étaient fort affai- 
blie, un nouveau principe s'était développé, qu'on avait 
pu entrevoir lors de la chute des Mérovingiens, mais qui 
apparut à celle des Carlovingiens, bien plus'accrédite et 
plus clair, le principe de la légitimité. Dans l'opinion, 
non des peuples, ce serait trop dire, car il n'y avait à 
cette époque point de peuple ni d'opinion générale, mais 
dans l'opinion d'un grand nombre d'hommes importants, 
les descendants de Charlemagne étaient seuls rois légi- 
times ; la couronne était considérée comme leur pro- 
priété héréditaire. Cette idée ne suscita point à Hugues 
Capet de grandes et longues difficultés : cependant 
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elle sarvécttt à son succès et continua d'agir sur les es- 
prits. Je lis dans une lettre de Gerbert à Adalbéron, 
évêque de Laon , écrite en 989, c'est-à-dire deux ans 
après l'avènement de Hugues à la couronne : 

Le propre frère du divin Auguste Lothaire, rhéritier du 
royaume, en a été expulsé. Ses rivaux ont été placés au rang des 
rois. Beaucoup de gens du moins les tiennent pour tels. Mais de 
quel droit l'héritier légitime a -t-il été déshérité? De quel droit a- 
t-il été dépouillé du royaume * ? 

Et le doute sur le droit de Hugues était si réel, qu'il 
paraît l'avoir ménagé et peut-être partagé lui-niéme ; 
car en parlant de son avènement, une chronique porte : 

Ainsi le royaume des Français échappa à la race de Charles le 
Grand. Le duc Hugues en fut mis en possession l'an du Seigneur 
989, et lé posséda neuf ans , sans pouvoir porter toutefois le 
diadème '. 

Bien plus, trois siècles après, cette idée conservait 
encore son empire , et le mariage de Philippe-Auguste 
avec Elisabeth (Isabelle) de Hainaut , issue de la race 
de Charlemagne , était considéré comme un triomphe 
. de la légitimité. On lit dans la Chronique de Saint- 
Bertin : 

Ainsi la couronne du royaume de France échappa à la race de 
Charles le Grand ; mais elle lui revint dans la suite, de la façon 
que voici. Charles (de Lorraine), qui mourut en prison (à Orléans, 

' LeUre de Gerbert à Adalbéron, évèque de Laon^ écrite en 989. — 
Hist, de France^ t. x, p, 402. 
' Ibid.^ p. 259, 275. 
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en 992), eut deux fils, Louis et Charles, et deux Glles, Hermen- 
garde et Gerberge. La première épousa le comte de Namur. De 
sa descendance naquit Baudouin, comte de Hainaut (Baudoin V, 
4474-4485), qui eut pour femme Marguerite, sœur de Philippe, 
comte de Flandre ; leur fille , Elisabeth , épousa Philippe II , roi 
des Français, qui en eut pour fils Louis, son successeur dans le 
royaume, duquel sont descendus depuis tous les rois des Français. 
Ainsi il est constant que dans la personne de ce Louis, et du côté 
de sa mère, le royaume revint à la race de Charles le Grand *. 



A coup sûr, et malgré rextréme facilité que trouva 
Hugues à s'approprier la couronne, ces textes prouvent 
que ridée de la légitimité de Tàncienne race était déjà 
développée et puissante. 

Il prit, pour la combattre, le seul moyen efficace : il 
rechercha l'alliance du clergé, qui la professait et avait 
surtout contribué à l'accréditer. Non-seulement il s'em- 
pressa de se faire sacrer à Reims par l'archevêque Adal- 
béron , mais il traita les ecclésiastiques réguliers et sé- 
culiers avec une faveur infatigable; on le voit sans cesse 
appliqué à se les concilier, leur prodiguant les donations, 
leur rendant ceux de leurs privilèges qu'ils avaient per- 
dus dans le désordre de la féodalité naissante, ou leur 
en concédant de nouveaux. Il rétablit entre autres, dans 
les monastères de ses domaines, la liberté des élections, 
dont, depuis un siècle, on ne tenait presque plus aucun 
compte. Il abdiqua lui-même la dignité d'abbé de Saint- 
Germain etde Saint-Denis, dont il avait été revêtu, comme 
il arrivait souvent alors à des laïques puissants, et fit ré- 
gulièrement élire à sa place des abbés ecclésiastiques. 
Sa conduite à cet égard fut si constante et d'un tel effet, 

* Chronlq, de Saint-Bertin, Hist, de Fnutce^ t. x, p, 298. 
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que, près de 600 ans après sa mort, en 1576, aux états 
de Blois, les chapitres de chanoines, demandant qu'on 
leur rendît la liberté de leurs élections , apportaient à 
Tappui de leur demande cet argument, que la race car- 
lovingienne avait été de courte durée, parce qu'elle s'é- 
tait arrogé le droit de disposer des dignités ecclésiasti- 
ques , tandis que la race capétienne , qui , depuis son 
origine, et à l'exemple de son fondateur, en avait habi- 
tuellement respecté l'indépendance, régnait depuis plus 
de cinq siècles. 

Quelle était , dans cette conduite de Hugues , la part 
de la sincérité et celle de l'habileté? Je ne saurais le dire. 
Toute sincérité n'y manquait pas , car il agissait ainsi 
longtemps avant son élévation au trône, et lorsque évi- 
demment il n'y pouvait songer. Quoi qu'il en soit, l'inté- 
rêt de sa position lui conseillait ce que lui dictait sa 
croyance, et il les suivit exactement l'un et l'autre. Le 
caractère romain de la royauté était presque entièrement 
effacé; celui de la légitimité appartenait aux adversaires 
de Hugues; le caractère chrétien était seul à sa disposi- 
tion; il se l'appropria, et ne négligea rien pour le dé- 
velopper. 

Secondé par la tendance générale des choses, il y 
réussit sans peine. Ce fut évidemment sur la base chré- 
tienne que s'affermit la royauté des Capétiens ; et pen- 
dant le règne des trois premiers successeurs' de Hugues 
Capet, Robert, Henri P' et Philippe le', elle porta l'em- 
preinte de ce système et vécut sous son empire. C'est 
surtout à celte cause que plusieurs historiens modernes, 
M. de Sismondi entre autres, ont attribué la mollesse et 
l'inertie de ces princes. Pendant qu'autour d'eux se dé- 
veloppait l'esprit guerrier, l'esprit ecclésiastique, disent- 
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ils, dominait en eux ; au milieu de la féodalité dans sa 
force et de la chevalerie dans sa jeunesse, ils étaient les 
rois des prêtres, soutenus par leur alliance , gouvernés 
par leur influence, et ne prenant à Tactivité extérieure 
et temporelle de leur temps que fort peu de part. 

Je ne crois pas, Messieurs, qu'en fait riasignifiance 
des premiers Capétiens , de Robert , Henri I*'' et Phi- 
lippe P', ait été aussi grande qu'on le dit. Quand on re- 
garde de près aux documents et aux événements de leur 
temps, on voit qu'ils ont joué un rôle plus important et 
exercé plus d'influence qu'on ne leur en attribue. Lisez 
leur histoire : vous les verrez intervenir sans cesse, soit 
à main armée, soit par des négociations, dans les affai- 
res du comté de Bourgogne, du comté d'Anjou, du comté 
du Maine, du duché d'Aquitaine, du duché de Norman- 
die, en un mot dans les affaires de tous leurs voisins, et 
même de seigneuries fort éloignées d'eux. Nul autre su- 
zerain, à coup sûr, sauf les ducs de Normandie qui con- 
quirent un royaume, n'agissait alors aussi souvent et à 
une aussi grande distance du centre de ses domaines. 
Ouvrez les lettres contemporaines , par exemple celles 
de Fulbert et d'Yves, évêques de Chartres, ou celles de 
Guillaume III , duc d'Aquitaine, et beaucoup d'autres, 
vous verrez que le roi de France n'était point sans im- 
portance, et que les plus puissants suzerains le ména- 
geaient fort. De ces trois princes, le plus apathique, le 
plus étranger à toute activité sérieuse et forte, était 
peut-être Philippe P'; et cependant sa cour, ou, comme 
on l'appelait alors, sa famille, c'est-à-dire la réunion 
des jeunes gens envoyés auprès de lui pour se former, 
sous son patronage, à la vie de chevalier, était assez 
nombreuse pour lui tenir quelquefois lieu d'armée. Je 

IV. 7 
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vaig votts lire le procès-verbal de son sacre, monument 
curieux, car c*estleplus ancien qui nous reste d'une 
telle cérémonie'; vous verrez que l'existence du roi de 
France y apparaît plus considérable que vous ne seriez 
tenté de le^croire d'après le tableau qu'en font plusieurs 
histoiiens : 



L'an de rinearnaHon du Seigneur 4099, la trente^leuxième 
année du règne du roi Henri, le dixième jour avant les calendes 
de juin (23 mai}...., le roi Philippe fut sacré par Tarchevêque 
Gervais, dans la grande église , devant Tautel de Sainte-Marie, 
avec les cérémonies suivantes : 

La messe commencée, avant qu'on lût Tépitre, Tarchevèque se 
tourna vers le roi, et lui exposa la foi catholique, s'enquérant de 
lui s'il y croyait et la voulait défendre. Sur sa réponse affirmative, 
on lui apporta sa profession de foi : il la prit; et quoiqu'il n'eût 
^encore que sept ans, il la lut et la signa. Cette profession de foi 
était ainsi conçue : « Moi, Philippe, devant bientôt, par la grâce 
« de Dieu, devenir roi des Français, au jour de mon sacre je pro- 
a mets, en présence de Dieu et de ses saints, de conserver à 
c chacun de vous, mes sujets, le privilège canonique, la loi et la 
« justice qui sont dues ; et Dieu aidant, autant qu'il me sera pos- 
« sible, je m'attacherai à les défendre avec le zèle qu'un roi doit 
« montrer dans ses États en faveur de chaque évéque et de 
« l'église à lui commise. Nous accorderons aussi, de notre auto- 
« rite, au peuple confié à nos soins, une dispensation des lois 
« "^conforme à ses droits. » 

Cela fait, il remit sa profession de foi entre les mains de Par- 
chevêque, en présence de... (suivent les noms de cinquante-trois 
archevêques, évéques ou abbés). Prenant le bâton de saint Remy, 
Farchevêque expliqua , avec douceur et mansuétude, comment 
c'était â lui, par-dessus tous , qu'appartenaient l'élection et la 
consécration du roi , depuis que saint Remy avait baptisé et con- 
sacré le roi Clovis. Il expliqua comment le pape Hormisdas avait 
donné à saint Remy, et le pape Victor à lui Gervais, et à son 
église, le droit de consacrer par ce bâton, et la primatie de toute 
la Gaule. Alors, du consentement de son père Henri, il élut Phi- 
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lippe roi. Après cela, eomme il avait été soutenu que cela pouvait 
se faire sans l'assentiment du pape, néanmoins leslégatsdu Saint- 
Siège, pour faire honneur au prince Philippe et lui témoigner 
leur affection, assistèrent à cette cérémonie. Après eux, vinrent 
les archevêques et les évéques, les abbés et les clercs; ensuite 
(juy, ducd' Aquitaine... (suivent les noms de seize grands-feuda- 
taires, présents soit en personne, soit par leurs envoyés)...; 
ensuite les chevaliers et le peuple, tant les grands que les petits, 
qui, d'une voix unanime, donnèrent leur consentement et leur 
approbation , et s'écrièrent par trois fois : « Nous approuvons, 
nous voulons qu'il en soit ainsi. » Alors Philippe rendit, à 
l'exemple de ses prédécesseurs, une ordonnance concernant les 
biens de Sainte-Marie, le comté de Reims, et les terres de Saint- 
Remy et lea autres abbayes. Il la scella et la signa. 

L'archevêque signa également. Le roi Philippe l'établit grand- 
chancelier, comme les rois ses prédécesseurs l'avaient fait pour 
les prédécesseurs de Gervais ; et l'archevêque le sacra roi. L'ar- 
chevêque étant retourné à son siège, et s'étant assis, on apporta 
le privilège que lui avait accordé le pape Victor, et il en fit lecture 
en présence des évêques. Toutes ces choses se passèrent avec la 
dévotion et la joie la plus vive, sans aucun trouble, aucune oppo- 
sition, ni aucun dommage pour l'État. L'archevêque Gervais 
accueillit tous les assistants avec bienveillance, et les entretint 
largement à ses propres frais, quoiqu'il ne le dût à personne, si 
ce n'est au rei ; mais il le faisait pour l'honneur de son église et 
par générosité *. 



Certes, aucun autre suzerain, même des plus puis- 
sants, ne prenait possession de son rang avec tant de so- 
lennité, au milieu d'un tel cortège. Et il est impossible 
qu'une influence réelle ne se joignit pas très-souvent à 
une situation si évidemment supérieure. 

Cependant, Messieurs, cela dit, et après avoir ainsi 
restreint une idée fort répandue, je n'ai garde d'en con- 
tester absolument la vérité. Il est certain que les pre- 

* Collecta des Mém. relat, à Vhist. de France, t. vu, p. 89-92. 

7. 
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miers Capétiens ne régnèrent point avec raciivité, le 
pouvoir croissant qui accompagne ordinairement la fon- 
dation d'une nouvelle dynastie, et que leur mollesse 
frappa même leurs contemporains. On lit dans une chro- 
nique d'AiyoUySOUs l'année 959 : 

Cette année/mourut le duc Hugues, abbé de Saint-Martin, fils 
de Robert le pseudo-^, et père de cet autre Hup^ues qui , dans 
la suite, fut fait roi lui-même avec son fils Robert, que nous- 
mème avons vu régner dans une honteuse mollesse, et de Tapathic 
duquel n'a point dégénéré son fils Henri, aujourd'hui roitelet'. 

Mais il ne faut pas s'y tromper, Messieurs ; ce ton de 
mépris avec lequel quelques chroniqueurs parlent de 
ces rois n'est point une juste mesure de leur situation. On 
comparait ce qu'ils étaient à ce qu'ils semblaient devoir 
être, et leur pouvoir aq titre qu'ils portaient. Or, ce 
titre, le nom de roi, réveillait dans les esprits des idées 
de grandeur, de supériorité, tout à fait étrangères au 
^nouvel état de 1ë société, empruntées aux souvenirs de 
Charlemagne. Il seipblait que quiconque s'appelait roi 
dût, comme Charlemagne, régner sur un immense ter- 
ritoire, commander, conquérir, s'élever fort au-dessus 
de tous les autres hommes. A côté de cette colossale 
figure de Charlemagne, qui remplissait les romans po- 
pulaires et occupait toutes les imaginations, Robert, 
Henri P' et Philippe !•' étaient de chétifs personnages. 
Eux-mêmes en avaient le sentiment ; eux aussi, par leur 
titre de roi, se croyaient placés dans cette situation éle- 
vée, majestueuse, que Charlemagne avait faite, et ap* 
pelés à exercer un grand, un brillant pouvoir. Et pour- 

* Chroniq, d'Anjou^ dans les hist de France^ t. vrir, p. i52. 
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laiit, en fait, ils ne le possédaient point ; ite n'ëlaient, 
matériellement parlant^ qae de grands propriétaires de 
fiefs, entourés d'autres propriétaires de fiefs, aussi puis- 
sants, peut-être même plus puissants qu'eux. Ils se re- 
gardaient comme les héritiers du trône de Charlemagne, 
et n'étaient pas capables de le remplir. De là une extrême 
incertitude, et comme une sorte de stagnation singulière 
dans leur situation. Us ne comprenaient pas le caractère 
nouveau que devait prendre la royauté au milieu d'une 
société si complètement changée; ils ne savaient pas 
jouer, en tant que rois, le rôle qui lui convenait ; et en 
même temps ils étaient incapables de continuer cette 
ancienne royauté, cette royauté souveraine et pompeose 
dont pourtant ils se croyaient revêtus. 

C'est peut-être dans cette contradiction qu'il faut cher- 
cher la cause, sinon la plus apparente, du moins la plus 
réelle, de l'état d'inertie et d'impuissance des premiers 
Capétiens. Ils avaient expulsé les derniers Carlovin* 
giens; et pourtant ils vivaient à peu près comme eux, 
immobiles, renfermés dans l'intérieur de leur palais, 
sous l'empire des prêtres et des femmes, hors d'étal 
d'être rois à la façon de Charlemagne, de se faire rois 
comme il convenait à leur temps, et succombant sous ce 
double embarras. 

Ce fut seulement au commencement du xii^ siècle, à 
la fin du règne de Philippe P'' et dans la personne de son 
fils Louis, que la royauté comprit le changement ac- 
compli dans sa situation, et commença à revêtir le ca- 
ractère qui lui convenait. De Louis le Débonnaire à 
Louis le Gros, et malgré l'usurpation de Hugues Capet, 
on la voit se traîner dans la même ornière, à moitié im- 
périale, à moitié religieuse, et se perdant de plus en plus 



40% HISTOIRE DB LA CIVILISATION 

dans l'incertitude de sa nature. Avec Louis le Gros com- 
mence la royauté nouvelle, la royauté de l'époque féo- 
dale, et d'où la royauté moderne est sortie. Je vais 
essayer de vous faire reconnaître, dans les monuments 
contemporains, cette importante révolution. 

De ces monuments le plus instructif, le plus authen- 
tique, est, sans contredit, la Fie de Louis le Gros, par 
Suger. On ne saurait l'étudier avec trop de soin et de 
trop près. Elle répand des lumières infinies sur l'état de 
la société française à cette époque. J'en tirerai presque 
tout ce que je vais mettre sous vos yeux. 

Et d'abord, à propos de la conduite du prince Louis 
pendant que son père régnait encore, je lis dans cette 
histoire: 

Ce jeune héros* gai, se conciliant tous les cceurs, et d'une bonté 
qui le faisait regarder par certaines gens cooame un homme 
simple , était à peine parvenu à Tadolescence , qu'il se montrait 
déjà, pour le royaume de son père , un défenseur... courageux, 
pourvoyait aux besoins des églises, et, ce qui avait été négligé 
longtemps^ veillait à la sûreté des laboureurs, des artisans et des 
pauvres '. 

Et un peu plus loin : 

Vers ce temps, en 4401 , il arriva qu'entre le vénérable Adam, 
abbé de Saint^Denis, et Bouchard , noble homme , seigneur de 
Montmorency , s'élevèrent, à raison de quelques coutumes, cer- 
tains débats qui s échauffèrent si fort, et en vinrent malheureuse- 
ment à un tel excès d'irritation , que , l'esprit de révolte ))risant 
tous les liens de la foi et hommage, les deux partis se combattirent 
par les armes , la guerre et l'incendie. Ce fait étant parvenu aux 

' rie de Lou's le Gros, par Siiger, c. ii, dans ma Collection^ t, viii. 

p. «. 



% EN FRANCE. r03 

oreilles du seigneur Louis, il eu manifesla une vive indignation , 
et n*eut point de repos qu'il n'eût contraint ledit Bouchard, dûment 
sommé, à comparaître au château de Poissy , devant le roi son 
père, et à s*en remettre à son jugement. Bouchard, ayant perdu 
sa cause, refusa de se soumettre à la condamnation prononcée 
contre lui, et se retira sans qu'on le retint prisonnier, o$ que n'eût 
pas permis la coutume des Français^ Mais Ums le» mauas el les 
calamités dont là majesté royale a droit depunir la désobéissance 
des stj^ets,il les éprouva bien vite. En effet, le jeune et beau prince 
porta sur-le-champ ses armes contre lui, etc. * » 

N'étes-vouspas frappés de Tattitude nouvelle que prend 
ici la royauté, da langage nouveau qu'on parle en son 
nom? Nous sommes bien évidemment au milieu de la 
société féodale ; les choses se passent comme je vous les 
ai décrites. Uu vassal du duc de France, le seigneur de 
Montmorency, est cité devant la cour de son suzerain ; 
elle le condamne ; il refuse d'obéir et se retire tranquil- 
lement, sans qu'on tente même de l'arrêter, ce que 
neut pas permis la coutume des Français, Jusqu'ici 
tout est féodal , tout est conforme aux relations ordi- 
naires des suzerains et dés vassaux. Mais voici un nou- 
vel clément qui intervient : « Tous les maux et toutes 
« les calamités dont la majesté royale a droit de punir 
«la désobéissance des sujets, Bouchard les éprouva 
u bien vite. » Ceci n'est plus de la féodalité. Ce même 
Bouchaixl, que son suzerain n'a pas osé faire arrêter, 
quoiqu'il l'eût condamné, voici un nouveau maître, son 
roi , qui le poursuit et lui inflige toutes les calamités 
« dont la majesté royale a droit de punir la désobéis- 
(( sance des sujets, » La royauté apparaît ici en dehors 

' Vie de Louis le Gros^ par Suger, c. n, dans ma d/Ilcction^ l viii, 
p. 8. 
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de la féodalité) respectani les droits, les rapports féo- 
dauxy s^accomiDodant d'abord à leurs principes, à leurs 
formes, puis s'en dégageant, et réclamant, et exerçant, 
au nom d'autres principes, en son propre nom, le droit 
de poursuivre et de punir. 

Je continue. Il faut voir beaucoup de faits du même 
genre, et les observer attentivement : 



La noble église de Reims , dit Suger , voyait ses biens et ceux 
des églises qui dépendaient d'elle ravagés par la tyraDoie du très- 
vaillant et turbulent baron Ebble de Roussy et de son fils Ckfi- 

cbard Les plaintes les plus lamentables contre cet homme si 

redoutable par sa bravoure, mais si criminel, avaient été portées 
cent fois au seigneur roi Philippe, et tout récemment deux ou trois 
fois à son fils. Celui-ci , dans son indignation, réunit une petite 
armée à peine composée de sept cents chevaliers..., marche en 
toute hâte vers Reims, venge en moins de deux mois, par des 
combats sans cesse renouvelés , les torts faits anciennement aux 
églises, ravage les terres du tyran et de ses complices, et porte 
partout la désolation et Tincendie. Justice bien louable qui faisait 
que ceux qui pillaient étaient pillés à leur tour , et que ceux qui 
tourmentaient étaient pareillement ou même plus durement 
tourmentés.... 

11 ne s'illustra pas moins en prêtant le secours de ses armes à 
réglise d'Orléans' .. 

C'était par ces preuves de valeur et d'autres encore, que le sei- 
gneur futur de la France s'élevait dans l'esprit des sujets, et 
s'efforçait avec une courageuse constance, toutes les fois qu'il s'en 
offrait quelque occasion favorable , de pourvoir avec sagacité à 
l'administration du royaume et de la chose publique, de dompter 
les rebelles, et de prendre ou soumettre, par tous les moyens pos- 
siples, les châteaux signalés comme oppresseurs '. 



' yie de Louis le Gros , par Sugcr, c. v el vi, dans ma Collection, 
l. VIII , p. 15-17. 

' Ibid,^ c VIII, p 21. 
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Philippe meurt, Louis lui succède ; la première idée 
qui vient à l'esprit de son historien est celle-ci : 

Louis, devenu roi des Français par la grâce de Dieu, ne perdit 
pas rhabitude qu'il avait contractée dans son adolescence, de 
protéger les églises, de soutenir les pauvres et les malheureux, 
et de veiller à la défense et à la paix du royaume '. 

Et il en donne aussitôt plusieurs preuves, parmi les- 
quelles je choisis l'anecdote suivante : 

. On sait que les rois ont les mains longues..*. 

Singulière phrase à cette époque, Messieurs! croyez- 
vous qu'on eClt dit de Robert, de Henri P', de Phi- 
lippe I*', qu'ils avaient les mains longues? Leurs flat- 
teurs, les prêtres qui les entouraient, pouvaient leur 
parler de la majesté de leur titre, de la sublimité de 
leur rang ; mais l'étendue réelle de leur pouvoir, la por- 
tée de leurs mains, nul n'y eût songé. Cette idée renaît 
au temps de Louis le Gros ; la royauté se représente aux 
esprits comme un pouvoir général, qui a droit partout, 
peut atteindre partout. « Un sait que les rois ont les 
mains longues, » dit l'historien; et il. continue aussitôt 
en développant sa phrase : 

Pour qu*il parût donc clairement qu'en aucune partie de la 
terre l'efficacité de la vertu royale n'était renfermée dans les 
étroites limites de certains lieux, un nommé A lard de Guillebaut, 
homme habile et beau parleur de son métier, vint des frontières 
deBerry (en 4447) trouver le roi. 11 exposa- en termes assez élo- 
quens les réclamations de son beau-fils , et supplia humblement 

' rie de Loiiii le Gros, par Sucer, c. xiv, t. vm , p. 50. 
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le seigneur Louis de citer en justice, par-defant lui, en vertu de 
son autorité souveraine, le noble baron Aymon, surnommé Yair- 
Vache» seigneur de Bourbon , qui refusait justice à ce beau-Ols: 
de réprimer la présomptueuse audace avec laquelle cet oncle 
dépouillait son neveu , fils de son frère aine Archambaut, et de 
fixer, par le jugement des Français, la portion de biens que cha- 
cun devait avoir. Craignant que des guerres privées ne fussent 
pour la méchanceté une occasion de s'accrottre, et que les pau- 
vres, accablés de vexations, ne portassent la peine de l'orgueil 

d'autrui, le monarque cita en justice le susdit Aymon. Ce fut 

en vain : celui-ci, se défiant de Tissue du jugement, refusa de se 
présenter. Alors, sans se laisser arrêter ni par les plaisirs ni par 
la paresse, Louis marcha vers le territoire de Bourges à la tête 
d'une nombreuse armée, alla droit à Germigny, chAteau bien 
fortifié, appartenant à ce même Aymon , et assaillit vigoureuse- 
ment la place. Ledit Aymon reconnaissant qu'il n'avait aucun 
moyen de résister, et perdant tout espoir de sauver sa personne 
et son château, ne trouva d'autre voie de salut que d'aller se jeter 
aux pieds du seigneur roi, s'y prosternant plusieurs fois, au grand 
étonnemcnt de la foule des spectateurs.; il pria instamment le 
roi de se montrer miséricordieux envers lui , rendit son château , 
et se remit entièrement lui-même à la volonté de la majesté royale. 
Le seigneur Louis garda le château, conduisit Aymon en France 
pour y être jugé, fit avec autant d'équité que de piété terminer la 
querelle entre l'oncle et le neveu par le jugement et l'arbitrage 
des Français, et mit fin, à force de fatigues et d'argent, aux peines 
et à Foppression qu'avait à souffrir une foule de gens. Il prit 
ensuite l'habitude de faire souvent, et toujours avec la même clé- 
mence, des expéditions semblables dans ce pays, pour y assurer 
la tranquillité des églises et des pauvres. Les rapporter toutes 
dans cet écrit serait fatiguer le lecteur ; nous croyons donc plus 
convenable de nous en abstenir '. 



Et tous les faits de ce genre sont résumés dans cette 
réflexion générale : 



' Fie de Louii le Gros , par Suger, daus ma Collection , t. viii , 
p. 103. 
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C'est le devoir des rois de réprimer de leur main puissante, et 
par le droit originaire de leur office , l'audace des tyrans qui 
déchirent TÈtat par des guerres sans 6n , mettent leur plaisir à 
piller, désolent les pauvres, détruisent les églises, et se livrent à 
une licence qui, si on ne Tarrétait, les enflammerait d'une fureur 
toujours croissante '. 

Certes, Messieursi ceci n'est plus la royauté moHe, 
inerte de Philippe P', de Robert ; et pourtant ce n'est 
pas non plus l'ancienne royauté des Carlovingiens, au 
temps de sa force et de sa gloire. Dans les textes que je 
viens de vous lire, vous chercheriez en vain l'idée ro* 
maine, le type impérial. La royauté nouvelle ne réclame 
point le pouvoir absolu, le droit d'administrer seule et 
partout ; elle ne prétend pointa cet héritage des anciens 
empereurs; elle reconnaît et respecte l'indépendance 
des seigneurs féodaux; elle laisse leur juridiction s'exer- 
cer librement dans leurs domaines; elle ne nie et ne 
détruit point la féodalité. Seulement elle s'en sépare ; 
elle se place au-dessus de tous ces pouvoirs comme un 
pouvoir distinct, supérieur, qui, par le titre originaire 
de son office, a droit d'intervenir pour rétablir l'ordre, 
la justice, pour protéger les faibles contre les puissants, 
les gens désarmés contre les gens armés : pouvoir d'é- 
quité et de paix, au milieu de la violence et de l'oppres- 
sion générale; pouvoir dont le caractère essentiel, dont 
la vraie force résident, non dans quelque fait antérieur, 
. mais dans son harmonie avec les besoins réels, immé- 
diats, de la société, dans le remède qu'il apporte ou 
promet aux maux qui la travaillent. Car, remarquez-le 
bien, le caractère religieux ne tient guère plus de place 

' Fie de Louis le Gvos^ par Suger, dan& ma CoUcclion, t. vili , p. 99. 
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dans la royauté de Loais le Gros que le caractère im- 
périal ; elle ne ressemble guère plus à la royauté de Ro- 
bert qu*à celle de Charlemagne. Le prince est Tamiy 
rallié de l'Eglise, ou plutôt des églises; il les honore en 
toute occasion, les protège quand elles en ont besoin, 
reçoit d'elles un utile appui ; mais il ne paraît pas très- 
préoccupé de la divine origine de son pouvoir ; la théorie 
chrétienne tient peu de place dans son esprit et dans son 
règne ; il ne l'invoque point pour s'arroger le pouvoir 
absolu ; elle ne détermine point la physionomie de ses 
actes, la couleur de son langage. Il n'y a en tout, dans 
son gouvernement, rien de savant, de systématique; il 
s'inquiète peu de théorie, peu de l'avenir; il pourvoit, 
selon les règles du bon sens, aux besoins du présent; il 
maintient ou rétablit partout de son mieux l'ordre, la 
justice. Il s'en croit la mission et le droit, mais ne les 
rattache à aucun principe général, ne poursuit aucun 
grand dessein. 

C'est là le vrai caractère du gouvernement de Louis le 
Gros ; caractère si conforme à l'esprit et aux besoins du 
temps, qu'on le voit persister et se développer après sa 
mort, sous le règne de son fils Louis le Jeune , l'un des 
souverains les plus faibles, les plus désordonnés, les 
plus dominés par ses goûts personnels, les plus étran- 
gers à toute pensée publique, qui aient régné sur la 
France. La révolution accomplie, sous le règne de son 
père, dans la nature et la situation de la royauté, était si 
naturelle , si forte ,1 qu'entre les mains d'un prêtre , de 
l'abbé Suger, le pouvoir royal suivit la même route, 
conserva la même physionomie que lui avait imprimée 
Louis le Gros, sans contredit le chevalier le plus actif, le 
plus guerroyant de celle époque. Vous savez que Suger 
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fui le principal conseiller de Louis VII , et que, pendant 
la longue absence de ce prince, parti pour la terre 
sainte, ce fut Suger qui porta vraiment la couronne. Je 
vais mettre sous vos yeux quelques lettres écrites, soit 
par lui, soit à lui, et qui caractérisent son gouvernement. 
Vous y reconnaîtrez sans peine le développement de ce 
que vous venez de voir commencer sous Louis VI. 

En 11&8, pendant que le roi, de désastre en désastre, 
traversait TAsie-Mineure, les bourgeois de Beauvais 
adressent à Suger la lettre que voici : 

Au seigneur Suger, par la grâce de Dieu révérend abbé de Saint- 
Denis, les pairs de la commune de Beauvais, salut et respect 
comme à leur seigneur. 

Nous en appelons à vous et nous plaignons à vous comme à 
notre seigneur , puisque nous avons été remis en vos mains et 
votre tutelle par le seigneur roi. Un certain homme, juré de notre 
commune, ayant entendu dire que deux chevaux qui lui avaient 
été enlevés pendant le carême étaient à Levémont, s'y rendit le 
jeudi de la Résurrection du Seigneur , pour les reprendre. Mais 
Galeran, seigneur de ladite ville, ne portant aucun respect à la 
résurrection du Seigneur, fit arrêter cet homme qui n'avait com- 
mis aucun délit, et le força de racheter sa liberté au prix de dix 
sols parisis, et ses chevaux au prix de cinquante. Comme cet 
homme est pauvre, ef. doit à usure cette somme et beaucoup 
d'autres, nous supplions , au nom du Seigneur, votre sainteté de 
faire, par la grâce de Dieu et la vôtre, bonne justice de Galeran, 
pour qu'il rende à notre juré son argent , et désormais n'ose plus 
troubler quelqu'un qui vous est confié. Salut '. 

La commune de Beauvais se serait-elle adressée à 
Louis le Gros en d'autres termes? 



^ Lettres de et à Suger, dans le Recueil des kist, de France^ t. xv, 
506. 
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Voici une autre lettre. C'est Suger lui-même qui, en 
il&9, écrit à Sarnson, archevêque de Reims, pour récla- 
mer son appui en Caveur du pouvoir royal attaqué : 



Au yéuérable Samson, archevêque de Reims, par la grâce de Dieu, 
Suger, abbé du bienheureux Denis, salut etdilection. 

Comme la gloire du corps du Christ, c'est-à-dire de l'Église de 
Dieu, consiste dans l'indissoluble union de la royauté et du sacer- 
doce, il est constant que qui sert l'un sert l'autre ; car il est évi- 
dent pour tous les sages que le pouvoir temporel existe par 
rËglise de Dieu , et que l'Eglise de Dieu profite par le pouvoir 
temporel : c'est pourquoi voyant, pendant la longue absence du 
voyage de notre très-cher Louis , roi des Français , le royaume 
gravement agi té par les égarements et les attaqués des méchants, 
craignant qu'avec le royaume TÉglise ne soit encore plus grave- 
ment troublée, et ayant besoin sur-le-champ de faire quelque 
chose, nous vous invitons, vous supplions... et vous sommons , 
par le lien commun du même serment dont vous et moi sommes 
attachés au royaume , de vous trouver près de nous à Soissons, 
avec vossuffragants, le dimanche qui précède les Rogations. Nous 
avons convoqué pour le même temps et lieu les archevêques, les 
évéques et les principaux grands du royaume, afin que, selon 
notre fidélité et notre serment...., nous pourvoyions avec pni* 
dence au royaume et à l'Église de Dieu, que nous portions chacun 
les fardeaux des autres, et nous placions comme un rempart pour 
la maison d'Israël ; parce que si nous ne tenons pas fermement 
à l'état dont il est dit : La multitude des croyants n'avait qu'un 
cœur et qu'une âme, TÊgUse de Dieu sera en péril, et le royaume, 
divisé contre lui-même, livré à la désolation*. 

Et ce n'était pas en vain que Suger demandait l'appui 
des évéques; il se servait d'eux très-utilement pour 
exercer la surveillance royale, et maintenir un peu 
d'ordre dans les provinces les plus éloignées. La lettre 

' Wist, de Fr,, t. xv, p. 511. 
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suivante que lui écrivait, en 1149, Geoffroy, archevêque 
de Bordeaux, est Tune de celles qui font le mieux con- 
naître rétat du pays, et le mode d'intervention du pou- 
voir. 

Geoffroy, archevêque de Bordeaux, à Suger. 

A son révérend et très-cher en Christ , Suger , par la grâce de 
Dieu abbé de Saint-Denis, son frère Geoffroy, dit évoque de 
Bordeaux, avec le salut d'amour et de respect quMl peut rendre 
dans le Seigneur. 

Nous avions à vous communiquer l'état de notre pays, comme 
nous en étions convenus ensemble ; mais nous avons retardé jus- 
qu'à présent , afin que , si quelque changement avait lieu , nous 
n'eussions à vous annoncer que des choses certaines et connues. 
Vous saurez d'abord que le jour de l'Assomption de la bienheu- 
reuse Marie , à Mansan , où s'étaient réunis l'archevêque d'Auch 
et presque tous les évêques et grands de la Gascogne, nous avons, 
en présence de tous, attaqué le vicomte du Gabardan, sur ce que 
les terres du seigneur roi étaient attaquées et dépouillées par lui 
et les siens, et sur ce qu'il assiégeait la cité de Dax, propriété du 
roi. Ensuite furent lues devant tous et exposées par nous les 
lettres du seigneur pape, portant excommunication sur lui et sa 
terre, s'il ne se désistait d'inquiéter la terre du roi. Il parut très- 
dur à lui et aux siens d'entendre cette sentence, et que ces choses 
etd'autres plus dures encore fussent dites en public. Tout ne s'est 
pas passé suivant notre désir ; cependant nous avons obtenu , 
non sans de grandes difficultés, qu'un jour serait assigné..., à la 
suite du colloque, où, selon l'avis du susdit archevêque et de 
nous, on s'occuperait de l'enquête que nous avions faite de la 
part du seigneur pape et du seigneur roi. Nous ne savons pas ce 
que ledit vicomte fera là-dessus, mais on dit qu'il ne soutiendra 
pas longtemps la sentence, si elle est exécutée à la rigueur. C'est 
pourquoi il serait nécessaire que le seigneur pape... ordonnât de 
nouveau d'exécuter dans toute sa rigueur la même sentence, ou 
une plus sévère; car il y a des gens qui tremblent et cependant 
ne se rendent pas à la voix d'un seul ordre. Nos autres grands 
semblent, par la grâce de Dieu, mieux disposés que de coutume 
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au bien et à la paix du pays. Mais Martin, qui était chaîné de la 
garde de la tour de Bordeaux, est entré récemment dans la voie 
de toute chair. Cette tour, telle que nous Tavons reçue de ce 
Martin, est entièrement dépourvue de munitions et de vivres, à 
ce que nous avons su avec certitude par ceux que nous avons 
envoyés la visiter... Martin disait avoir dépensé fidèlement, pour 
fournir la tour et suppléer à ses besoins et à ceux des siens, les 
quatorze livres qui lui avaient été promises Tan dernier. Mais à 
présent qu'il est mort, ceux qui restent paraissent peu propres à 
cette garde.... Puis donc que le gouvernement et le soin du 
royaume vous regardent, vous et le comte Raoul, que nous vous 
prions de saluer de notre part et d'instruire de tout ceci , qu'il 
soit de votre sollicitude et de la sienne..., si vous voulez conserver 
la terre du roi, de vous occuper diligemment et sans retard , à 
cause de la nécessité pressante, de fournir la tour... de courageux 
et capables gardiens, avec un bon pourvoyeur et toiites les choses 
dont ils auront besoin. Quant aux oflBciers établis par le roi en 
Aquitaine, et ceux qui leur sont préposés, le frère N., porteur de 
la présente , vous en dira ce qui est nécessaire , ainsi que pour 
plusieurs autres choses qu'il sait bien. Nous vous prions de l'en 
croire comme nous-mème, car il est tel que vous le' connaissez, 
disant la vérité, et fidèle et dévoué, selon son pouvoir; à tout ce 
qui touche le roi. Vous nous répondrez par lui ce qu'il vous plaira '. 

Mal^é ses efforts, Suger ne réussissait que très- 
imparfaitement à maintenir un peu d'ordre^ et à défendre 
les domaines et les droits du roi. Aussi le pressait-il con- 
stamment de revenir. Il lui écrivait entre autres enll&9 : 

Suger à Louis, roi des Français. 

Des perturbateurs du repos public sont de retour, tandis 

qu'obligé de défendre vos sujets, vous demeurez comme captif 
dans une terre étrangère. A quoi pensez-vous, seigneur, délaisser 
ainsi à la merci des loups les brebis qui vous sont confiée^? Non, 
il ne vous est pas permis de vous tenir plus longtemps éloigné de 

* tiisfoir, de Fr,^ t. xv, p. 515. 



E^ FRANCE. 443 

nous. Nous supplions donc Votre Altesse , nous exhortons votre 
piété, nous interpellons la bonté de votre cœur , enfin nous vous 
conjurons, parla foi qui lie réciproquement le prince et les sujets, 
de ne pas prolonger votre séjour en Syrie au delà des fêtes de 
Pâques, de peur qu*un plus long délai ne vous rende coupable 
aux yeux du Seigneur , de manquer au serment que vous avez 
fait en recevant la couronne... Vous avez lieu , je pense, d'être 
satisfait de notre conduite. Nous avons remis entre les mains des 
chevaliers du Temple Targënt que nous avions résolu de vous 
envoyer. Nous avons de plus remboursé au comte de Vermandois 
les trois mille livres qu'il nous avait prêtées pour votre service. 
Votre terre et vos hommes jouissent , quant à présent , d'une 
heureuse paix. Nous réservons pour votre retour les reliefs des 
fiefs mouvant de vous, les tailles et les provisions de bouche que 
nous levons sur vos domaines. Vous trouverez vos maisons et 
vos palais en bon état, par le soin que nous avons pris d'en faire 
les réparations. Me voilà présentement sur le déclin de l'âge , mais 
j'ose dire que les occupations où je me suis engagé pour l'amour 
de Dieu, et par attachement pour votre personne, ont beaucoup 
avancé ma vieillesse. Â l'égard de la reine votre épouse, je suis 
d'avis que vous dissimuliez le mécontentement qu'elle vous cause, 
jusqu'à ce que, rendu en vos États, vous puissiez tranquillement 
délibérer sur cela et sur d'autres objets '. 

' Louis revint enfin , et dans le cours de cette même 
année, de retour en Europe et en route vers la France , 
il écnvit à Suger : 

Nous ne pouvons exprimer dans cet écrit avec quelle ardeur de 
cœur nous désirons la présence de votre dilection. Mais nous 
voulons vous faire connaître la cause de notre retard. Après avoir 
abordé en Calabre, nous y avons attendu trois jours la reine, qui 
n'avait pas encore abordé. Quand elle fut arrivée, nous dirigeâmes 
notre chemin vers Roger, roi de Pouille, qui nous retint trois jours. 
Au moment où nous le quittions, la reine tomba malade. Dès 
qu'elle fut convalescente , nous allâmes chez l'Apostolique, près 
de qui nous passâmes deux jours, et un à Rome. Et maintenant, 



' Rec. des hîstor, de Fr., t. xv, p. 500. 
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nous hâtant de venir à vous sain et sauf, nous vous ordonnons de 
ne pas tarder à venir nous trouver en secret , un jour avant nos 
autres amis. Ayant entendu certains bruits sur notre royaume, et 
n*en connaissant pas la vérité, nous voulons savoir de vous com- 
ment nous devons nous comporter envers chacun. Que ceci soit 
si secret que nul autre que vous n'en ait connaissance '. 

Le roi, arrivé à Paris, reprend le gouvernement, 
auquel sa présence devait nuire encore plus que son 
absence; et dans le cours de Tannée suivante, 1150, je 
trouve cette lettre que lui adresse Suger, presque com- 
plétement retiré dans son abbaye de Saint-Denis, et la 
dernière que je veuille aujourd'hui vous citer : 

Nous supplions bien instamment TAItesse de Votre Majesté 
royale , en qui nous avons toujours eu coulume de nous confier, 
de ne pas se jeter sans réflexion, et sans le conseil de vos arche- 
vêques, de vos évêques et de vos grands, dans la guerre contre le 
duc d'Anjou, que vous avez fait duc de Normandie. Si vous l'atta- 
quiez légèrement, vous ne pourriez ensuite ni vous retirer avec 
honneur, ni continuer sans grandes peines. Aussi, quoique vous 
ayez convoqué vos hommes pour cela, nous vous conseillons et 
vous prions, après avoir entendu leur conseil, d'attendre un peu 
jusqu'à ce que vous ayez recueilli l'avis de vos fidèles, savoir, de 
vos évêques et de vos grands , qui, selon le droit de la foi qu'ils 
doivent à vous et à la couronne, vous aideront (le toutes leurs 
forces à accomplir ce qu'ils vous auront conseillé '. 

Vous le voyez. Messieurs, soit que Suger écrive ou 
qu'on lui écrive, soit qu'il écrive au roi on aux sujets, 
dans tous les documents, la royauté apparaît sous le 
même aspect. Ce n'est plus évidemment ni la royauté 
impériale telle que la voulait ressusciter Chariemagae, 

» Histor, de Fr., t. xv. p. 518. 
' rbid., t. XV, p. 522. 
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ni la royauté ecclésiastîqae telle que Tauraient faite les 
prêtres^ c'est un pouvoir publie, dont on ne connaît pas 
bien l'origine ni la portée , mais essentiellement distinct 
des pouvoirs féodaux , et appelé à les surveiller, à les 
contenir dans un intérêt public, à protéger contre eux 
les faibles ; une sorte de juge de paix universel au milieu 
de la France , comme je le disais , si je ne me trompe , 
il y a deux ans. C'est par là, Messieurs, par la naissance 
et le développement de ce fait, que les règnes de Louis 
le Gros et de Louis le Jeune font époque dans notre his- 
toire politique. A partir delà, la royauté moderne, la 
royauté française existe véritablement, et joue, au 
milieu de notre société , le rôle qui lui a longtemps 
appartenu. 

Nous verrons, dans notre prochaine réunion, ce qu'elle 
devint sous le règne de Philippe Auguste, et comment 
il se servit du nouvel instrument que lui avaient légués 
ses prédécesseurs , je veux dire la royauté , pour aller 
bien plus loin , et refaire ce que ses prédécesseurs ne lui 
avaient point légué , le royaume. 
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Messieurs , 

J*aî décrit rëlal df^la royatité deHagiies Capet à Louis 
le Gros , les causes qui b plongèrent d'abord et la retin- 
rent eiisuiie dans une apaihîeei une insignifiance rëelJes, 
quoiqu*on les ait exagérées ; puis sa renaissance au com- 
mencement du xir siècle j entre les mains de Louis le 

Gros- 

J*ai à vous entretenir aujourd'hui de ce qu'elle devint 
sous le règne de Philippe Auguste. Mais je veux bien 
constater d'abord le point ou nous sommes arrivés j ce 
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qu'était efiectivement la royauté à ravénement de ce 
prince, et décrire avec quelque détail son nouveau 
caractère. 

Le premier de ses traits, et je vous Tai déjà fait remar- 
quer, c'était d'être un pouvoir étranger au régime féo- 
dal , distinct de la suzeraineté, sans rapport avec la pro- 
priété territoriale ; un pouvoir sut generis, placé hors 
de la hiérarchie des pouvoirs féodaux, vraiment et pure- 
ment politique, sans autre titre, sans autre mission que 
le gouvernement. 

Ce pouvoir était en même temps regardé comme 
supérieur aux pouvoirs féodaux , supérieur à la suze- 
raineté. Le roi était, à ce titre, placé au-dessus de tous 
les suzerains. 

De plus , la royauté était un pouvoir unique et géné- 
ral. Il y avait mille suzerains en France, un seul roi. Et 
non-seulement la royauté était unique , mais elle avait 
droit sur toute la France. Ce droit était vague et très- 
peu actif dans la pratique. L'unité politique de la royauté 
française n'était pas plus réelle que l'unité nationale de 
la France. Cependant l'une et l'autre n'étaient pas non 
plus tout à fait vaines. Les habitants de la Provence , 
du Languedoc, de l'Aquitaine, de la Normandie, du 
Maine, etc., avaient, il est vrai, des noms spéciaux , 
des lois, des destinées spéciales; c'étaient, sous les 
noms d'Angevins, Manceaux, Normands, Provençaux, 
autant de petits peuples, de petits États distincts et sou* 
vent ennemis. Cependant au-dessus de tous ces terri- 
toires divers, de toutes ces petites nations, planait encore 
un seul et même nom , une idée générale , l'idée d'une 
nation appelée les Français, d'une patrie commune, 
dite la France. Malgré la force desdislinclions locales , 
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malgré la variété, l'opposition même des intérêts et des 
mœurs , jamais Tidée de l'unité nationale n'a complète- 
ment disparu parmi nous : on la voit apparaître au milieu 
de la plus grande puissance du régime féodal, obscure 
sans doute, faible , presque étrangère aux événements, 
aux réalités de la vie , toujours présente cependant, tou- 
jours en possession de quelque empire. * 

Telle était aussi, Messieurs, l'idée de l'unité politique; 
tel l'état de la royauté , considérée comme pouvoir cen- 
tral et général. Quand on a tout dît sur sa faiblesse, sur 
l'indépendance des souverains locaux, il faut encore 
revenir à elle, et reconnaître que pourtant elle subsistait. 
De même qu'en dépit de la variété des noms et des des- 
tinées , il y a toujours eu un pays appelé la France , un 
peuple nommé les Français , de même il y a toujours eu 
un pouvoir dit la royauté française, un souverain appelé 
le roi des Français; souverain fort éloigné, à coup sûr, 
de gouverner tout le territoire qu'on appelait son 
royaume, sans action sur la plus grande partie de la 
population qui l'habitait : nulle part étranger cependant, 
et dont le nom était inscrit en tête des actes des souve- 
rains locaux , comme le nom d'un supérieur auquel ils 
devaient certaines marques de déférence, qui possédait 
sur eux certains droits. 

La portée politique, la valeur générale de la royauté, 
pour ainsi dire , à cette époque , n'allait pas plus loin ; 
mais elle allait jusque là, et nul autre pouvoir ne parti- 
cipait à ce caractère d'universalité. 

La royauté seule en avait aussi uu autre qui n'est pas 
moins important à constater. C'était un pouvoir qui, 
dans son origine ni dans sa nature, n'était bien défini et 
clairement limité. Personne alors n'eut pu assigner à k 
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royauté uae origine spéciale et précise. Elle n'était ni 
purement héréditaire, ni purement élective , ni considé* 
rée comme uniquement d'institution divine. Ce n'était 
pas le sacre, Tonctiou ecclésiastique, ni la filiation, 
Thérédité qui conféraient exclusivement le caractère 
royal. Il y fallait Tune et l'autre condition, l'un et l'autre 
fait; et d'autres conditions, d'autres faits venaient encore 
s'y associer. Je vous ai lu le procès-verbal du sacre de 
Philippe I*', et vous y avez reconnu des traces évidentes 
d'élection; les assistants, grands vassaux , chevaliers, 
peuple, exprimaient leur consentement; ils disaient : 
«Nous acceptons, nous consentons, nous voulons. » 
Les principes les plus divers , en un mot, des principes 
considérés en général comme contradictoires, se réunis* 
salent autour du berceau de la royauté. Tous les autres 
pouvoirs avaient une origine simple, précise ; on pouvait 
en indiquer le mode et la date; on savait que la suzerai- 
neté féodale dérivait de la conquête, de la concession du 
chef à ses compagnons de la propriété territoriale ; on 
remontait aisément et positivement à sa source. La 
source de la royauté était lointaine, diverse; nul ne 
savait bien où la fixer. 

Il en était de même de sa nature : elle n'était pas plus 
claire, plus déterminée que son origine. Elle n'était point 
absolue : si la royauté, à cette époque, avait prétendu 
au pouvoir absolu, mille faits, mille voix se seraient 
élevés pour la démentir. Aussi n'y prétendait-elle point; 
aussi ne revendiquait-elle point avec éclat les traditions 
de l'Empire romain et les maximes de l'Église. Cependant 
elle n'avait point de limites connues, définies, écrites, 
je ne dis pas dans les lois, mais même dans les coutu- 
mes* Tantôt elle exerçait un pouvoir qui, par lu hauteur 
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de son langage et la portée de son action , ressemblait 
assez au pouvoir absolu ; tantôt elle était, non-seulement 
limitée et réprimée en fait, mais elle-même reconnaissait 
des limites, s'arrêtait devant d'autres pouvoirs. Elle 
était, en un mot, dans son origine et dans sa nature, 
essentiellement indéfinie, flexible, capable de se resser- 
rer et de s'étendre , de s'adapter aux circonstances les 
plus diverses, de jouer les rôles les plus différents; 
ancienne de nom, jeune de fait, et placée évidemment à 
l'entrée d'une vaste carrière, sans que personne en mesu- 
rât l'étendue. 

Tel était. Messieurs, si je ne m'abuse, le véritable 
état de la royauté française, quand Philippe Auguste la 
recueillit. Il y avait là, vous le voyez, beaucoup d'élé- 
ments de force, mais d'une force lointaine, cachée. 
C'est surtout dans l'ordre moral, et quand on s'applique 
à pressentir ses futures destinées, que la royauté, dès 
cette époque, apparaît déjà ^ande et puissante. Si nous 
nous renfermons dans les faits matériels, extérieurs, si 
nous cherchons dans le présent seul , au xii" siècle , la 
mesiu-e de la royauté française , nous la trouverons sin- 
gulièrement faible et restreinte, soit pour la portée, soit 
pour l'eflicacité de son pouvoir. Les États proprement 
dits de Louis le Gros ne comprenaient guère, sauf 
l'inexactitude des circonscriptions, que cinq de nos 
départements actuels , savoir : les départements de la 
Seine ^ Seine -et-Oise, Seine-et-Marne, Oise et Loiret. 
Et dans ce petit territoire , pour exercer quelque auto- 
rité, le roi de France avait sans cesse à lutter à main 
armée contre les comtes de Chaumont, de Clermont, les 
seigneurs de Montlhéry, de Montfort-l'Amaury , de Mont- 
morency, deCouey, du Puiset, et une foule d'autres. 
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toujours en disposition et presque toujours en état de ne 
lui point obéir. Un moment, et pendant que Louis VI 
régnait encore, le territoire de la royauté reçut une 
grande extension. Le mariage de son fils avec Éléonore 
d'Aquitaine ajouta au royaume de France la Touraine , 
le Poitou , la Saintonge , TAngoumois , l'Aquitaine , c'est- 
à-dire presque tout le pays compris entre la Loire et 
l'Adour, jusqu'aux frontières des Pyrénées. Mais vous 
savez comment ce territoire fut perdu, comment le 
divorce de Louis VII et d'Éléonore le fit passer entre les 
mains de Henri II , roi d'Angleterre. A l'avènement de 
Philippe Auguste , le royaume de France était donc ren- 
tré dans les limites qui le contenaient sous Louis le 
Gros ; et à peine Philippe était-il roi , que les mêmes 
résistances, les mêmes coalitions de vassaux, qui avaient 
tant exercé l'activité et la persévérance de son grand- 
père , recommencèrent à éclater. Il était faible , et peu 
en état de les réprimer; aussi dit-il dès lors, selon une 
vieille chronique : 

Jaçoit ce chose (quelque chose) que il facent orendroit, lor forces 
et lor grang outraiges et grant vilenies, si me les convient à souf- 
frir. Se à Dieu plest, il affoibliront et envieilliront, et je croi3trai> 
se Dieu plest, en force et en povoir. Si en serai en tores [à mon 
tour) vengié à mon talent' (selon mon désir). 

Ce sont là les premières paroles que l'histoire attribue 
à Philippe-Auguste; on y voit à la fois et sa faiblesse et 
l'envie qu'il avait d'en sortir. Il en sortit en effet, et le 
roya^ume et la royauté étaient^ à sa mort, tout autres 
qu'à son avènement. 

' Chron. inéd., dans VJrt de vérifier les dates, t. i, p. 578 , édit. 
in-fol. 
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Je ne puis songer à vous raconter ici son règne; mais 
je me hâte de vous en indiquer le vrai, le grand.carac- 
tère. m'employa tout entier d'abord à refaire le royaume, 
ensuite à mettre la royauté de fait au niveau de la royauté 
de droit ; à faire en sorte que sa situation extérieure, 
réelle, fut en harmonie avec les idées déjà répandues et 
accrédit^ées sur sa nature. Comme puissance morale, et 
dans la pensée commune du temps, la royauté avait déjà 
reconquis, sous Louis le Gros et Louis le Jeune, beau- 
coup de grandeur et de force; mais la grandeur, la force 
matérielle lui manquaient. Philippe Auguste s'appliqua 
sans relâche à les lui donner. 

A en juger par l'état où il trouvait les choses, la tâche 
devait être longue et rude. Non-seulement la royauté 
dont il héritait était resserrée dans un fort petit terri- 
toire; et combattue dans ce territoire même par de ja- 
loux vassaux; mais dès qu'il voulait sortir de ses États 
proprement dits, dès qu'il essayait d'en reculer les limi- 
tes, il rencontrait un voisin bien plus puissant que lui, 
le roi d'Angleterre, Henri II, en possession de toute cette 
dot d'Éléonore d'Aquitaine, que Louis le Jeune avait 
perdue , c'est-à-dire maître de presque toute la France 
occidentale , depuis la Manche jusqu'aux Pyrénées, et 
par conséquent très-supérieur en force au roi de France, 
quoique son vassal. 

Ce fut donc contre ce vassal et ses possessions que se 
dirigèrent les efforts de Philippe Auguste. Tant que 
Henri II vécut, ils eurent peu de succès , et ne furent 
même tentés que timidement. Henri, prince habile, 
énergique, obstiné, redouté à la fois comme guerrier et 
comme politique , avait sur Philippe tous les avantagea 
de la position et de rexpériencc. Il en usa sagement 
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garda babituellement, avec son jeune suzerain, une atti- 
tude pacifique, et déjoua la plupart des tentatives sour- 
des j ou des expéditions à main armée , par lesquelles 
Philippe essaya de Tentamer. Il y eut, tant qu'il vécut, 
peu de changements dans les relations territoriales des 
deux États. 

Mais, après la mort de Henri II, Philippe eut affaire 
à ses deux fis, Richard Cœur de Lion et Jean sans Terre. 
Richard était , vous le savez , le type des mœurs et des 
passions de son temps. En lui éclataient, dans toute son 
énergie, cette soif de mouvement, d'action, ce besoin de 
déployer son individualité, de faire sa volonté toij^ours, 
partout , au risque non-seulement du bien-être et des 
droits de ses siyets , mais de sa propre sûreté , de son 
propre pouvoir, de sa couronne même. Richard Cœur de 
Lion est, sans nul doute, le roi féodal par excellence,c'est- 
à-dire le plus hardi, le plus inconsidéré, le plus passionné, 
le. plus brutal, le plus héroïque aventurier du moyen 
âge. Philippe Auguste devait lutter avec grand profit 
contre un tel homme. Philippe était d'un sens rassis, 
patient , persévérant, peu toudié de Fesprit d'aventure, 
plus ambitieux qu'ardent, capable de longs desseins, et 
assez indifférent dans l'emploi des moyens. Il ne fit 
point sur le roi Richard ces grandes et définitives con- 
quêtes qui devaient rendre à la France la meilleure par- 
tie de la dot d'Éléonore d'Aquitaine; mais il les prépara 
par une multitude de petites acquisitions, de petites vic- 
toires, et en s'assurant de plus en plus la supériorité sur' 
son rival. 

A Richard succéda Jean sans Terre , poltron et inso- 
lent , fourbe et étourdi , colère , débauché , paresseux , 
vrai valet de comédie, avec la prétention d'être le plus 
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despote des rois. Philippe avait sur lui, encore plus que 
sur son frère Richard, d'immenses avantages. Il s'en 
prévalut si bien, qu'après six années de lutte, de 1199 à 
1205, il enleva à Jean la plus grande partie de ce qu'il 
possédait en France, savoir, la Normandie, l'Anjou, le 
Maine, le Poitou, la Touraine. Philippe se fût probable- 
ment passé de procédure légale pour faire sanctionner 
ces (X)nquétes; mais Jean lui en fournit un /merveilleux 
prétexte. Le 3 avril 1203, il assassina de sa propre main, 
dans la tour de Rouen, son neveu Arthur, duc de Bre- 
tagne, et, à ce titre, vassal de Philippe Auguste, auquel 
il venait de prêter hommage. Philippe fit sommer Jean 
comme son vassal, devant la cour des barons de France, 
ses pairs, pour se justifier de cet acte. Nous avons, dans 
l'historien anglais Mathieu Paris, un récit assez circon- 
stancié de ce qui se passa à cette occasion ; récit un peu 
confus, il est vrai, car c'est en parlant des réclamations 
portées plus tard à la cour de Rome contre cette condam- 
nacion du roi Jean, que l'historien la raconte; et il mêle 
les faits anciens à la discussion soutenue à ce sujet, de- 
vant le pape, par les envoyés de France et d'Angleterre. 
Je mettrai cependant son texte même sous vos yeux ; 
malgré la partialité du langage, les faits y apparaissent 
avec intérêt et vérité. 



Cestla coutume du royaume des Français, disaient les envoyés 
de France, que le roi y ait toute juridiction sur ses hommes liges, 
et, comme comte et duc, le roi d'Angleterre était son homme lige : 
ainsi donc, quoique Jean fût roi sacré, il était, en qualité de comte 
et de duc, soumis à la juridiction du seigneur-roi des Français. 
Or, à titre de comte et de duc , s'il conimettait un délit dans le 
royaume des Français, il pouvait et devait être jugé à mort par 
ses pairs. N'eùt-il même été ni duc ni comte , mais seulement 
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homme lige du roi de France, s*il eût commis un délit dan^ le 
royaume de France , les barons pouvaient le condamner à mort 
en raison de ce délit. Autrement, et si le roi d'Angleterre, parce 
qu'il était roi sacré, ne pouvait être jugé à mort, il pourrait im- 
punément entrer dans le royaume de France, et tuer les barons 
. comme il avait tué Arthur. 

Voici quelle était la vérité de cette affaire. Dans le fait, le roi 
Jean ne fut pas justement ni légalement privé de la Normandie ; 
car, après en avoir été dépouillé , non par jugement , mais par 
violence, le roi envoya , pour obtenir restitution , à Philippe, roi 
des Français , des ambassadeurs importans et sages ; savoir : 
Eustache, évoque d'Ely, et Hubert du Bourg, hommes diserts et 
éloquents, les chargeant de dire à Philippe qu^il viendrait volon- 
tiers à sa cour pour répondre en justice et obéir entièrement sur 
cette affaire ; mais qu'il fallait qu'il lui accordât un sauf-conduit 

Et le roi Philippe répondit, mais ni d'un cœur ni d'un visage 
serein : « Volontiers, qu'il vienne en paix et en sûreté. » — Et 
l'évèque : « Et qu'il s'en retourne ainsi, seigneur? » — Et le roi : 
« Oui, si le jugement de ses pairs le lui permet. » 

Et comme touà les envoyés d'Angleterre le suppliaient qu'il 
accordât au roi d'Angleterre de venir et de s'en retourner en 
sûreté, le roi de France irrité répondit, avec son jurement ordi- 
naire : « Non, de par tous les saints de France, à moins que le 
« jugement n'y consente. » 

Et comme l'évèque, énumérant tous les périls que courrait le 
roi Jean par sa venue, dit : « Seigneur-roi, le duc de Normandie 
« ne peut venir sans que vienne en même temps le roi d'Angle- 
« terre, puisque le duc et le roi sont une seule et même personne ; 

< et le baronnage d'Angleterre ne le permettrait en aucune façon; 
« et si le roi le voulait, il courrait, comme vous le savez, péril de 

< prison ou de mort. » 

Le roi lui répondit : a Qu'est ceci , seigneur évoque? On sait 
a bien que le duc de Normandie, mon homme, a acquis par vio- 

< lence F Angleterre. Ainsi donc, si un vassal croit en honneur et 
« puissance , son seigneur suzerain y perdra ses droits? Im- 
« possible. » 

Les envoyés, voyant qu'ils ne pouvaient rien répondre de rai- 
sonnable à cela, retournèrent au roi d'Angleterre, et lui racontè- 
rent tout ce qu'ils avaient vu et entendu. 

Mais le roi ne voulut pas se confier au hasard et au jugement 
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des Français, qui ne l'aimaient pas ; car il craignait surtout qu'on 
ne lui reprochât le honteux meurtre d'Arthur ; et, selon Horace : 

Quia me t^^sUgia ierrenl, 
Omnia it advtf&um spectaniia^ nuUa retrùnum. 

Les grands de Franœ procédèrent néanmoins au jugement, ce 
qu'ils n'auraient pas dû faire lesta lement . puisque celui qu'ils 
ovaienl à juger était abaent. et seniit verni s'il l'avait pu. Si donc 
le roi Jean fut condamné et dépouillé par ses adversaires, ce ne fut 
pas légalemf?Dt *^ 

La eondam nation n*eQ reçut pas inoîn^ son pleio effet, 
et Philippe rentra par là en possession de preï^ue tout 
le territoire que son père Louis n'avait tenu qu'un mo- 
ment. Il joignît successivement tl*autres provinces à ses 
États; de telle sorte que le royaume de France, restreint, 
vous venez de le voir, sous Louis le Gros, à Tlle-de- 
France et ii quelques parties de Va Picardie é^i de FOr* 
lëanats, comprenait de plus, en 1206, le Vermandois, 
r Artois, le Vexin français et le Vexin normand, le Berri, 
la Normandie, le Maine, FAnjou, la Touraine, le Poitou 
et FAuverg^ne. 

Cependant on distinguait encore , dans ce territoire, 
le l'oyaume de France proprement dit des nouvelles ac- 
quisi lions du rai; et la preuve de cette distinction, c'est 
que dans les états dresses au xiif siècle, des prévôté'* 
royales , c'est-à-dire des terres propres du roi , admi- 
nistrées par ses prévôts , on ne comprend sous le nom 
de prévotés de France que celles qui sont enclavées 
dans le territoire que possédait Philippe Auguste avant 
ses conquêtes sur FAngleieixe : les autres prévôtés sont 
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dites prévôtés de Normandie ou de Touraine, etc. 

En 1217, Philippe- Auj^uste possédait soixante-sept 
prévôtés ou domaines dits prévôtéê de France; sur ce 
nombre , trpnte-deux avaient été acquises par lui , et 
elles lui valaient toutes ensemble un revenu de 43,000 
livres *. 

Tels furent. Messieurs, sous le rapport territorial, les 
résultats du règne de Philippe Auguste. Avant lui , et 
sous les règnes de Louis YI et de Louis YII, la royauté 
était redevenue puissante comme idée, comme force mo- 
rale. Philippe Auguste lui donna un royaume à gouver- 
ner. Voyons maintenant comment, le royaume une fois 
assuré, il y exerça le pouvoir royal. 

Ce qui manquait surtout au gouvernement dans le ré- 
gime féodal, c'était, vous le savez, l'unité, la présence 
d'un pouvoir central. Il n'eût pu entrer dans l'esprit de 
l'homme le plus ambitieux de poser, pour ainsi dire , 
sur-le-champ, la royauté comme pouvoir central au mi- 
lieu de la société féodale, encore dans toute sa force. 
Philippe-Auguste ne tenta rien de semblable, mais il es- 
saya de réunir auprès de lui les grands vassaux, de les 
constituer en assemblée, en parlement; de donner aux 
cours féodales, aux cours des pairs, une fréquence, une 
activité politique jusque-là inconnues,et de faire faire ainsi 
à son gouvernement quelques pas vers l'unité. Telle était 
devenue sa prépondérance, qu'il prévalait sans grand'- 
peine dans les réunions de ce genre, et qu'elles lui étaient 
ainsi plus utiles que périlleuses. Aussi les voit-on, sous 
son règne, intervenir dans la politique, et même dans la 
législation, beaucoup plus souvent qu'auparavant. Plu- 

■ Bni^l, Usage des fiêfs, 1. 1, p. 421-465. 
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sieurs des ordonnances de Philippe Auguste sont ren- 
dues avec le concours , Fassentiment des barons du 
royaume; et, à ce titre, elles ont force de loi dans toute 
son étendue, du moins dans les domaines des barons qui 
ont pris part à leur adoption. 

Pour s'entourer ainsi de ses grands vassaux, et s'en 
faire un moyen de gouvernement, Philippe se servit avec 
succès des souvenirs de la cour de Charlemagne. Par 
une série de causes dont je vous entretiendrai quand 
nous nous occuperons de Thistoire littéraire de cette 
époque, le nom de Charlemagne et la mémoire de son 
règne reprirent alors un grand empire. Cest le temps, 
soit de la composition, soit de la popularité des romans 
de chevalerie , particulièrement de ceux dont Charle- 
magne et ses paladins sont les héros. Il suffit d'ouvrir 
la Philippide de Guillaume le Breton, pour voir à 
quel point les esprits en étaient préoccupés. Philippe 
Auguste essaya de mettre à profit ces souvenirs et ce 
goût de son temps pour rassembler autour de lui les 
barons, recommencer la cour de Charlemagne , et s'en 
faire un principe d'unité. La tentative eut peu de résul- 
tats, mais elle mérite d'être remarquée. 

Philippe réussit mieux dans ses efforts pour affranchir 
la royauté du pouvoir ecclésiastique. Je vous le disais 
dans notre dernière réunion : de Hugues Capet à Louis 
le Gros, la royauté avait vécu sous la domination et, 
pour ainsi dire, sous la bannière du clergé, soit national, 
soit étranger. C'est sous Philippe Auguste qu'a com- 
mencé la résistance efficace de la couronne et au clergé 
national et à la papauté. Ce fait, qui a joué un si grand 
rôle dans notre histoire, la séparation du pouvoir tem- 
porel et du pouvoir spirKuel, la royauté indépendante. 
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soutenant qu'elle subsiste par son propre droit, rêvant 
seule les affaires civiles , et se défendant sans relâche 
contre les prétentions ecclésiastiques , c'est sons Phi- 
lippe Auguste qu'on le voit naître et se développer ra- 
pidement. Philippe se servit très-habilement, dans ce 
dessein, de l'appui de ses grands vassaux. Voici, par 
exemple, une lettre qui lui fut adressée, en 1203, par 
onze d'entre eux, lorsque Innocent III le menaça de 
rinterdire, lui et son royaume, s'il ne concluait pas im- 
médiatement la paix avec Jean sans Terre : 

Moi, Eudes de Bourgogne, je fais savoir à tous ceux à qui les 
présentes lettres parviendront, que j'ai conseillé à mon seigneur 
Philippe, l'illustre roi des Français , de ne faire ni paix ni trêve 
avec le roi d'A^igleterre, par la violence ou la correction du sei- 
gneur pape , ou d'aucun des cardinaux. Que si le seigneur pape 
entreprenait de faire à ce sujet au seigneur roi aucune violence, 
j*ai promis au seigneur roi comme à mon seigneur lige, et je lui ai 
garanti, sur tout ce que je tiens de lui, que je viendrai à son se- 
cours de tout mon pouvoir, et que je ne ferai de paix avec le sei- 
gneur pape que par l'entremise dudit seigneur roi. Donné, etc. '. 

Qui ne reconnaît déjà là le langage que les barons et 
les officiers laïques de la couronne de France ont si sou- 
vent tenu depuis en pareille occasion? 

Et ce n'était pas seulement au pouvoir ecclésiastique 
étranger, au pape, que Philippe savait ainsi résister : il 
ne subissait pas davantage le joug du clergé national. 
En 1209, les évéques d'Orléans et d'Auxerre refusèrent 
de fournir leur contingent à raison des fiefs qu'ils te- 
naient du roi. Philippe saisit leurs domaines, ce qu'on 
a appelé depuis leur temporel. Le pape le mit en in- 

' Dumont, Corpus diplom,^ t. i, p. 129. 
IV. 
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lerdît; il brava Tiaterdit du pape, et réussit à contrain- 
dre les évéques de s'acquitter de leurs devoirs féodaux. 
On rencontre sous son règne plusieurs faits analogues. 

Procurer au gouvernement royal quelque unilé, en le 
donnant pour centre aux grands barons ; fonder son indé- 
pendance en raffranchissant du pouvoir ecclésiastique, 
tels sont les deux premiers travaux politiques de Ptrilippe- 
Auguste. J'en aborde un troisième. 

Plus qu'aucun de ses prédécesseui*s depuis Charle- 
magne et ses enfants, il s'occupa de législation. Sous 
les premiers Capétiens , on ne rencontre presque aucun 
acte de législation générale ; je dirai plus, de législation 
proprement dite. D'une part, tout élait local, vous le 
savez, et tous les possesseurs de fiefs d'abord, ensuite 
tous les grands suzerains , possédaient le pouvoir légis- 
latif dans leurs domaines. D'autre part, on ne s'inquié- 
tait nullement de la régularité des relations sociales ; on 
les abandonnait au hasard, à la coulume; personne ne 
songeait à y introduire quelque fixité, quelque ordre, 
à leur donner des lois. Philippe Auguste recommença à 
tenir compte de cette partie du gouvernement. On trouve 
dans le Recueil des ordonnances des rois de France, 
cinquante-deux ordonnances ou actes officiels émanés de 
lui, les uns entiers, les autres par fragments, d'autres 
seulement mentionnés dans quelque monumentdu temps. 
Voici comment on peut les classer : 1*" Trente sont rela- 
tifs à des intérêts locaux ou privés *, ce sont des conces* 
sions de chartes , de privilèges , des mesures prises sur 
les affaires de telle ou telle ville, de telle ou telle corpo- 
ration. S'^Cinq sont des actes de législation civile, qui 
s'appliquent aux boui^eois , colons ou paysans établis 
dans les domaines du roi ; tantôt pour les autoriser à 
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nommer un tuteur à leurs enfants, tantôt pour régler les 
droîls de la femme à la mort du mari , etc. Ce sont des 
coutumes que la royauté écrit et convertit en lois, 
3* Quatre sont des actes de législation féodale, et sta- 
tuent sur certains points de la situation des possesseurs 
de fiefs. 4"" Treize, enfin, peuvent être classés sous lé 
chef de législation politique , et sont, à vrai dire, des 
actes de gouvernement. Je n'en ferai pas ici Ténuméra- 
tîon ; plusieurs n'ont aucune importance : mais je veux 
mettre sous vos yeux le principal de ces actes , le testa» 
ment que laissa Philippe-Auguste en partant pour la 
croisade, et par lequel il voulut régler le gouvernement 
de ses États en son absence. C'est sans contredit le plus 
curieux de ces monuments : 



Au nom de la Trinité sainte et indivisible, aiiisi soit^il. Philippe, 
par la grâce de Dieu, roi des Français. 

C'est le devoir d'un roi de pourvoir à tous les besoins de ses 
sujets, et de préférer à son intérêt personnel Tin lérêt public. 
Comme nous brûlons du désir d'accomplir le vœu de notre pèleri- 
nage, entrepris pour porter secours à la'terre sainte, nous avons 
résolu de régler, avec l'aide du Trës^Haut, la manière dont on 
devra traiter en notre absence les afi'aireê de notre royaume, et 
de faire nos dernières dispositions en cette vie pour le cas où il 
nous arriverait quelque malheur, selon la condition humaine , 
pendant notre voyage. 

4 . Nous ordonnons donc, en premier lieu, que nos baillis choi- 
siront pour chaque prévôté , et comme chargés de nos pouvoirs, 
quatre hommes sages, loyaux et de bonne renommée. L^ affaires 
de la ville ne pourront se traiter sans leurconseil, ou sans le con- 
seil de deux, au moins, d'entre eux. Quant à Paris, nous voulons 

u'il y en ail six, tous preux et.lovaux, dont voici les noms: T., A., 

.,R.,B. N. 

2. Nous avons aussi placé des baillis dans nos terres qui sont 
distinguées par des noms propres. Tous les mois, ils fixeront dans 
9. 
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Leurs bailliages un jour, dit jour d'assises, où tous ceux qui auront 
à faire quelque plainte recevront d'«ux , sans délai , justice et 
satisfaction. Là aussi nous recevrons satisfaction et justice. On y 
inscrira les forfaitures qui doivent nous échoir. 

3. Nous voulons et ordonnons eu outre que notre très-chère 
mère la reine (Adèle), et notre très-cher et très-fidèle oncle Guil- 
laume, archevêque de Reims, fixent tous les quatre mois un jour, à 
Paris , où ils entendront les réclamations des sujets de notre 
royaume, et y feront droit pour l'honneur de Dieu et Tintérèt du 
royaume. 

4. Ordonnons encore que ce jour-là viendront devant eux des 
hommes de chacune de nos villes, et nos baillis tenant assises, 
pour exposer en leur présence les affaires de notre terre. 

5. Si un de nos baillis s'est rendu coupable de tout autre délit 
que meurtre, rapt, homicide ou trahison, et qu'il en soit con- 
vaincu devant l'archevêque, la reine et les autres juges nommés 
pour entendre les forfaitures de nos baillis, nous voulons qu'il 
nous soit envoyé trois fois par an des lettres, pour nous informer 
du bailli quia forfait, de la nature du délit, de ce qu'il a reçu, et 
quel est l'homme dont l'argent , les présents ou les services lui 
ont fait sacrifier le droit de nos gens ou le nôtre. 

6. Nos baillis nous feront les mêmes rapports sur nos prévôts. 

7. La reine et Tarchevêque ne pourront dépouiller nos baillis 
de leurs charges, çxcepté pour crime de meurtre, de rapt, d'ho- 
micide ou de trahison : les baillis ne pourront en faire autant aux 
prévôts que dans les mêmes cas. A nous il est réservé , avec le 
conseil de Dieu , quand nous aurons connaissance de la vérité, 
de prendre une telle vengeance qu'elle serve aux autres de leçon. 

S. La reine et l'archevêque nous rendront compte aussi trois 
fois par an de l'état et des affaires du royaume. 

9. Si un siège épiscopal ou une abbaye vient à vaquer, nous 
voulons que les chanoines de l'église ou les moines du monastère 
vacant viennent devant la reine et l'archevêque, comme ils se- 
raient venus devant nous , pour leur demander le droit de Ubre 
élection ; et nous voulonsqu'on le leur accorde sans contradiction. 
Au reste , nous donnons aux chapitres et aux moines le conseil 
d'élire tel pasteur qui plaise à Dieu et serve bien le royaume. La 



EN FRANCE. 433 

reine et Farchevéque garderont entre leurs mains la régale tant 
que le prélat désigné n'aura é^ ni consacré ni béni. Après quoi 
ils la lui remettront sans contradiction. 

4 0. Voulons en outre que, s*il vient à vaquer une prébende ou 
un bénéfice ecclésiastique, quand la régale sera remise entre nos 
mains, la reine et Tarchevèque aient soin de les conférer, par le 
conseil de frère Bernard, le mieux et le plus honorablement qu'ils 
pourront, à des hommes d^honneur et de distinction , sauf les 
donations que nous avons faites à quelques autres par nos lettres 
patentes. 

44. Défendons à tous prélats des églises et à nos hommes de 
donner taille ni impôt tant que nous serons au service de Dieu. 
Mais si Dieu, notre Seigneur, venait à disposer de nous, et qu'il 
nous arrivât de mourir, nous défendons expressément à tous les 
hommes de notre terre, clercs ou laïques, de donner taille ni im- 
pôt, jusqu'à ce que notre fils ( que Dieu daigne conserver sain et 
sauf pour son service 1) ait atteint l'âge où il pourra, avec la grâce 
du Saint-Esprit, gouverner le royaume. 

4 2. Mais si quelqu'un voulait faire la guerre à notre fils, et que 
ses revenus ne fussent pas suffisants pour la soutenir, alors que 
tous nos sujets l'aident de leurs corps et de leur avoir, et que les 
églises lui donnent les mêmes secours qu'elles sontdans l'usage de 
nous donner. 

43. De plus, défendons à nos prévôts et baillis de saisir un 
homme, ni son avoir, quand il offrira de bonnes cautions pour 
poursuivre son droit devant notre cour , excepté dans les cas 
d'homicide, de meurtre, de rapt ou de trahison. 

44. Voulons encore que tous nos revenus , services et rentes, 
soient apportés à Paris à trois époques : 4" à la Saint-Remy, 2* à 
la Purification de la sainte Vierge , 3° à l'Ascension, et remis à 
nos bourgeois désignés, et au vice-maréchal. Si l'un d'eux venait 
à mourir , Guillaume de Garlande nommerait quelqu'un pour le 
remplacer. 

45. Adam, notre clerc, assistera aux recettes de notre avoir et 
les enregistrera. Chacun d'eux aura une clef de tous les coffres où 
on déposera notre avoir dans le temple. Le temple en gardera une 
aussi. On nous enverra de cet avoir ce que nous en demanderons 
dans nos lettres... 
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18. Ordonnons encore à la reine et à l'archevêque de retenir 
entre leurs mains, jusqu'à notre retour du service de Dieu , tous 
les honneurs dont nous avons droit de disposer quand ils viennent 
à vaquer, et qu'ils pourront conserver honnêtement, tels que nos 
abbayes, doyennés, et autres dignités. Ceux qu'ils ne pourront 
retenir, il les donneront selon Dieu, el les assigneront d'après le 
conseil du frère G..., et toujours pour l'honneur de Dieu et le bien 
du royaume. Mais si nous mourions dans notre pèlerinage, notre 
Tolonté est que les honneurs et dignités ecclésiastiques soient 
conférés aux plus dignes. ...» 

Je supprime quelques articles, et je n'ai pas le temps 
d'entrer dans un long commentaire sur ceux que je viens 
de vous lire. Mais vous voyez là poindre clairement des 
intentions de gouvernement régulier, quelques idées 
d'administration, quelques soins de l'ordre et de la 
liberté. Il est évident , par ce seul acte , que la royauté 
fit, sous Philippe, de grands progrès, non-seulement 
quant au territoire sur lequel elle s'exerçait, mais aussi 
quant à l'efficacité et à la régularité de son action. 

Il prit également beaucoup de soins pour distinguer 
et séparer la royauté de tous les pouvoirs féodaux. Avant 
lui, cette distinction était, vous l'avez vu, déjà posée et 
reconnue; la royauté était un pouvoir spécial «u« gene- 
ris , complètement en dehors^ de la féodalité. Philippe- 
Auguste s'appliqua à rendre la distinction plus claire , 
plus complète , à enlever de plus en plus à la royauté 
tout caractère féodal , pour faire d'autant plus éclater 
son caractère propre. En même temps qu'il se prévalait 
avec grand soin de sa suzeraineté pour rallier autour de 
lui ses vassaux, en même temps il ne perdait aucune 
occasion de mettre le roi à pari, de relever au-dessus du 
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suzerain. Voici des actes. Le roi de France tenait, vous 
le savez , des iiefs d^auires personnes y était , à ce titre j 
leur vassal, et par conséquent leur devait hommage. 
Philippe-Auguste posa en principe que le roi ne pouvait 
ni ne devait rendre hommage à personne. Je trouve dans 
Brussel la charte suivante : 



Philippe, etc. Il convient à la dignité royale de récompenset 
par des bienfaits ceux qui lui sont dévoués, afin que notre récom- 
pense répondant dignement à leurs mérites, d'autres soient, par 
ces exemples, invités à les imiter. 

Que tous, présents et futurs, sachent donc que Philippe, comte 
de Flandre, nous ayant abandonné la ville et le comté d'Amiens, 
nous avons connu clairement la fidélité et le dévouement envers 
«nous de l'église d'Amiens; car, non-seulement elle nous a montré 
en cette affaire beaucoup de dévouement, mais en outre, attendu 
que la mouvance de la terre et du comté susdits appartiennent 
à cette église, et qu'elle doit en recevoir l'hommage, cette église 
a consenti et accorde bénignement que nous tinssions son fief sans 
lui prêter hommage, car nous ne devons ni ne pouvons rendre 
hommage à personne. 

C'est pourquoi, ayant égard au dévouement de ladite église, 
nous la dispensons de tout gîte envers nous et nos sergents, et 
lui enjoignons d'être tranquille, tant que nous et nos successeurs, 
rois des Français, tiendrons le comté et la terre d'Amiens. Si un 
jour cette terre est tenue par quelqu'un qui puisse rendre hom- 
mage à l'église d'Amiens, il rendra à l'évéque hommage dudit 
fief, et l'évéque alors, comme avaient coutume de le faire très- 
anciennement les évéques d'Amiens, s'acquittera des droits de 
gîte dus à nous et nos successeurs rois de France, et à nos ser- 
gents'. 



Plusieurs autres chartes contiennent Fapplication du 
même principe. 

• Brussel, Usaffes de fie/s , 1. 1, p, 162-159. 
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Messieurs, Philippe-Auguste ne borna pas son activité 
à l'extension de son pouvoir, au soin des intérêts directs 
et personnels de la royauté. Quoiqu'on ne démêle en lui 
point de véritable intention morale, point de pi*éoccupa- 
tion puissante de la justice ou du bien-être des hommes, 
il avait l'esprit droit, actif, le besoin de l'ordre et du 
progrès , et fit beaucoup de choses pour ce que nous 
appellerons aiyourd'hui la civilisation générale du 
royaume. Ufitpaver les rues de Paris, en agrandit et 
en releva l'enceinte; construisit des aqueducs, des hôpi- 
taux, des églises, dès halles; s'inquiéu partout du bon 
état matériel de la condition humaine. Il prenait aussi 
intérêt au développement moral. L'Université de Paris 
lui dut ses principaux privilèges et une protection écla-' 
tante, même excessive. De lui vient également l'institution 
des archives royales. C'était souvent l'usage des rois de 
porter leurs archives, les chartes, actes, titres, etc. 
de la couronne, partout où ils allaient. En 1194, dans 
tue embuscade normande , près de Vendôme, Philippe 
perdit des registres importants qui le suivaient de la 
sorte. Il renonça dès lors à cette pratique , et fonda un 
dépôt où tous les actes du gouvernement furent déposés. 
Aces faits, j'en pourrais ajouter plusieurs autres de 
même nature, mais le temps me presse : voici le fait 
général auquel tous ceux-là viennent aboutir. Le pre- 
mier entre les rois Capétiens, Philippe Auguste a donné 
à la royauté française ce caractère de bienveillance intel- 
ligente et active pour l'amélioration de l'état social, pour 
les progrès de la civilisation nationale, qui a fait si 
longtemps sa force et sa popularité. Toute notre histoire. 
Messieurs , dépose de ce fait, qui a reçu , sous le règne 
de Louis XIV, son dernier et plus glorieux développe- 
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ment. Il remonte jusqu'à Philippe-Auguste. Avant lui , 
la royauté n'était ni assez forte ni assez élevée pour exer- 
cer, en faveur de la civilisation du pays, une telle 
influence ; il la lança dans cette roule , et la mit en état 
d'y marcher. 

Les efiTels de ce caractère du pouvoir royal sur les 
esprits ne tardèrent pas à se faire sentir. Ouvrez les 
monuments de cette époque , la Fie de Philippe-Au- 
guste par Rigord, celle de Guillaume le Breton, le 
poëme de la Philippide par le môme, le petit poëme 
de Nicolas de Bray sur le» êiéges de La Rochelle et 
d'Avignon par Louis YIII , vous y verrez la royauté 
devenant nationale , préoccupant la pensée des peuples : 
vous rencontrerez un enthousiasme souvent ridicule dans 
la forme et prodigieusement exagéré, mais réel au fond 
et sincère, pour son influence et pour les progrès qu'elle 
faisait faire à la société. Je ne citerai que deux passages, 
mais ils ne vous laisseront à cet égard aucun doute. Le 
premier, que j'emprunte à Guillaume le Breton , est la 
description de la joie publique après la bataille de Bovi- 
nes. Il y avait eu bien des batailles , bien des victoires 
remportées par des rois de France; aucune n'avait été, 
comme celle-ci , un événement national ; aucune n'avait 
ému de la sorte la population tout entière : 



Qui pourrait raconter, s'imaginer, tracer avec la plume, sur 
un parchemin ou des tablettes, les joyeux applaudissements, les 
hymnes de triomphe, les innombrables danses des peuples, les 
doux chants des clercs, les sons harmonieux des instruments 
guerriers dans les églises, les solennels ornements des églises en 
dedans et en dehors, les rues, les maisons, les chemins de tous 
les châteaux et des villes tendus de courtines et de tapisseries de 
soie, couverts de fleurs, d'herbes et de branches verdoyante?* ; 
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tous les habitaDts de toute condition, de tout sexe et de tout âge 
accourant de toutes parts voir un si grand triomphe ; les paysans 
et les moissonneurs interrompant leurs travaux, suspendant à 
leur cou leurs faux, leurs hoyaux et leurs trubles (car c*était 
alors le temps de la moisson), et se précipitant en foule vers les 
chemins pour voir dans les fers ce Ferrand dont naguère ils re- 
doutaient les armes.... ? Toute la route se passa ainsi jusqu'à ce 
qu'on fût arrivé à Paris-. Les habitants de Paris, et par-dessus 
tout la multitude des écoliers, le clergé et le peuple, allant au- 
devant du roi en chantant des hymnes et des cantiques, témoi- 
gnèrent par leurs gestes quelle joie animait leurs esprits. Et il ne 
leur suffit pas de se livrer à Tall^resse pendant ce jour ; ils pro- 
' longèrent leurs plaisirs dans la nuit, et même pendant sept nuits 
consécutives, au milieu de nombreux flambeaux, en sorte que la 
nuit paraissait aussi brillante que le jour ; les écoliers surtout ne 
cessaient de faire de somptueux festins, chantant et dansant con- 
tinuellement '. 



Voici maintenant comment Nicolas de Bray décrit 
l'entrée de Louis YIII à Paris, et la réception que lui fit 
la ville après son sacre à Reims : 



Alors brille devant les yeux du prince la ville vénérable où 
sont exposées les richesses que la prévoyante sollicitude de ses 
ancêtres avait autrefois amassées. L'éclat des pierreries le dis- 
pute à celui de l'astre de Phébus ; la lumière s'étonne d'être ef- 
facée par une lumière nouvelle ; le soleil croit qu'un autre soleil 
éclaire la terre, et se plaint de voir éclipsée sa splendeur accou- 
tumée. Sur les places, les carrefours, dans les rues, on ne voit 
que des vêtements tout resplendissants d'or, et de tous côtés 
brillent les étoffes de soie. Les hommes chargés d'années, les 
jeunes gens au cœur impatient, les hommes à qui les ans ont 
donné plus de gravité, ne peuvent attendre leurs vêtements de 
pourpre : les serviteurs et les servantes se répandent dans la 

' Guillaume le Bretou, f^te île PlùUppe'Àugustey dans md Colleclion 
I. XI, p. 301. — yoy, aussi sa P/iUippùfej chaut douzième. 
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ville, heureux de porter sur leurs épaules de si riches fardeaux, 
et croient ne plus devoir de services à personne, tant qu'ils s'a* 
musent à regarder autour d*eux toutes les parures magnifiques. 
Ceux qui n'ont pas d'ornements pour se vêtir en des fêtes si so- 
lennelles vont emprunter des habits à prix d'argent. Sur les 
places et dans les mes, tous se livrent, à l'envi, à toutes sortes 
de divertissements publics ; le riche n'écarte point Tindigent de 
la salle de ses festins; tous se répandent en tous lieux, et mangent 
et boivent en commun. Les temples sont garnis de guirlandes, 
les autels entourés de pierreries: tous les aromates s'unissent au 
parfum de l'encens qui s'élève en fumée. Autour des rues et des 
vastes carrefours, de joyeux jeunes gens, de timides jeunes filles 
forment des chœurs de danse, des chanteurs paraissent, enton- 
nant des chants jbyeux : des mimes accourent, faisant raisonner 
la vielle aux sons pleins de douceur ; les instruments retentissent 
de toutes parts; ici le sistre, là les tymbales, le psaltérion, les 
guitares, faisant une agréable symphonie : tous accordent leurs 
VOIX, et chantent pour le roi d'aimables chansons.' Alors aussi 
sont suspendus et les procès, et les travaux, et les études des 
logiciens. Aristote ne parle plus, Platon ne présente plus de pro- 
blèmes, ne cherche plus d'énigmes à résoudre ; les réjouissances 
publiques ont fait cesser toute espèce de travail ; le chemin par 
où le roi s'avance est agréablement jonché de fleurs : il entre 
enfin joyeusement dans son palais, et se place sur son siège royal 
entouré de ses grands*. 

Plus que beaucoup de faits , Messieurs, ces fragments 
peignent avec vérité ce qu'était devenue la royauté à cette 
époque , quel empire elle exerçait sur les esprits, et com- 
ment , dans la pensée commune , son pouvoir était lié au 
déploiement de Tactivité publique, au progrès de la civi- 
lisation. C'est là un des grands résultats du règne de 
Philippe-Auguste. Avant lui, sous Louis le Gros et 
Louis le Jeune, les principes généraux, les idées morales 
sur lesquelles reposent la royauté, avaient repris vigueur ; 

' Nico'as de Bray, dans ma Collection y t. xi. 



440 HISTOIRE DB LA CIVILISATION 

mais le fait ne répondait point au droit; le pouvoir royal 
était très-borné dans sa portée et très-faible dans son 
action. Philippe-Auguste lui conquit un grand territoire, 
et lui donna la force de s'y déployer. Et, par cette loi 
naturelle qui veut que les idées se métamorphosent en 
faits, et les faits en idées, le progrès matériel de la 
royauté , résultat de l'ascendant moral qu elle possédait 
déjà, donna à cet ascendant bien plus d'étendue et 
d'énergie. Quel usage en fit saint Louis? que devint la 
royauté entre ses mains? Ce sera l'objet de notre pro- 
chaine réunion. 
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QUiTORZIËIE LEÇOI. 

De la royauté sous le règne de saint Louis. — Influence du caractère 
persoum;! de saint Louis.— Sa conduite quant à l'étendue territoriale 
du royaume. — Ses acquisitions. — Sa conduite envers la société 
féodale. — Son respect pour les droits des seigneurs. — Vrai carac- 
tère de ses travaux contre la féodalité. — Extension du pouvoir judi- 
ciaire du roi. — Progrès des légistes et du parlement. — Extension 
du pouvoir législatif du roi. — Progrès de l'indépendance de la royauté 
en matière ecclésiastique. — Administration de saint Louis dans 
l'intérieur de ses domaines. — Résumé. 



Messieurs y 

Nous avons vu la royauté renatire sous Louis le Gros, 
le royaume se former sous Philippe-Auguste. Que fit 
saint Louis de la royauté et du royaume? C'est la ques- 
tion dont nous avons à nous occuper aujourd'hui. 

Saint Louis commença par douter de la légitimité de 
ce qu'avaient fait ses prédécesseurs. Pour bien com- 
prendre l'histoire politique de son règne, il faut d'abord 
le bien conAaitre lui-même. Rarement le caractère et 
les dispositions personnelles d'un homme ont exercé , 
sur le cours général des choses, une aussi grande in- 
fluence. 

Saint Louis était par-dessus tout un homme conscien- 
cieux, un homme qui, avant d'agir, se posait à lui-même 
la question du bien et du mal moral, la question de sa- 
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voir si ce qu'il allait faire élaii bien ou mal en soi, indé- 
pendamment de toute utilité, de toute conséquence. De 
tels hommes sont rarement montés et plus rarement en- 
core demeures tels sur le trône. A vrai dire, il n*y en a 
guère dans Tbistoire que deux grands exemples, l'un 
dans Taniiquité, l'autre dans les temps modernes : Marc 
Aurèle et saint Louis. Marc Aurèle et saint Louis sont 
peut-être les deux seuls princes qui, en toute occasion, 
aient fait de leurs croyances morales la première règle 
de leur conduite : Marc Aurèle, stoïcien ; saint Louis, 
chrétien. 

Quiconque perdrait de vue ce fait fondamental se fe- 
rait, des événements accomplis sous le règne de saint 
Louis et du tour qu'il a voulu donner au pouvoir royal , 
une idée fausse. L'homme explique seul la marche de 
l'institution. 

Indépendamment de la rigidité de sa conscience, saint 
Louis était un homme d'une grande activité, d'une acti- 
vité non-seulement guerrière, chevaleresque, mais poli- 
tique, intellectuelle même. Il pensait à beaucoup de 
choses, était fortement préoccupé de l'état de son pays, 
du sort des hommes , avait besoin de régler, de réfor- 
mer; s'inquiétait du mal partout où il l'apercevait, et 
voulait porter partout le remède. Le besoin de faire et le 
besoin de bien faire le possédaient également. Que faut- 
il de plus pour assurer l'influence d'un prinfte, et faire à 
sa personne, dans les résultats les plus généraux, une 
large part? 

Dominé par son exactitude morale, il commença, je 
le disais tout à l'heure, par douter de la légitimité de ce 
qu'avaient fait ses prédécesseurs, particulièrement de la 
légitimité des conquêtes de Philippe-Auguste. Ces pro- 
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vinces, naguère la propriété du roi d'Angleterre, et que 
Philippe-Auguste avait réuniesà son trône par voie de 
confiscation ; celte confiscation et les circonstances qui 
Favaieut accompagnée; les réclamations continuelles du 
prince anglais, tout cela pesait sur la conscience de saint 
Louis. Ceci n'est pas simplement une conclusion tirée de 
sa conduite; le fait est formellement attesté par les chroni- 
queurs contemporains. Je lis dans les^nnalesAn règne 
de saint Louis, par Guillaume de Nangis : 



Sa conscience li remordoit de la terre de Nermandie, et pour 
autres terres que il tenoit, que li roys de France, scsayouls, 
avoient tolues, par le jugement de ses pers, au roi Jehan d'En- 
gleterre, dit sans Terre, qui fu père à cestuy Henry, roy d'Engle- 
terre ; et il s*entremisl tous jours que il venoit visiter le roy 
Henry, pour faire paix à li pour lesdites terres ' . 



Il poursuivit en effet cette paix de toiK son pouvoir; 
si bien qu'en 1259, après d'assez longues négociations, 
il conclut avec le roi d'Angleterre Henri III un traité 
par lequel il lui abandonna le Limousin, le Périgord, le 
Quercy, l'Agénois, et la partie de la Saintonge comprise 
entre la Charente et l'Aquitaine. Henri, de son côté, re- 
nonça à toute prétention sur la Normandie, le Maine, la 
Touraine et le Poitou, et fit hommage à saint Louis 
comme duc d'Aquitaine. 

La conscience de saint Louis fut tranquiUe alors, et 
il se tint pour légitime possesseur des conquêtes qu'il 
conservait; mais tout le monde n'y était pas si difficile : 

' Annales du règne de saint Louis ^ par Guillaume de Nangis, p. 245 ; 
édit. in-fol. del7Gl. 
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De ladite pez furent moult contraire ceulz de son conseil, et li 
disoient ainsi : a Sire, nous nous merveillons moult que vostre 
« volonté est tele que vous voulés donner au roy d'Angleterre si 
« grant partie de vostre terre que vous et vostre devancier avez 
a conquise sus li, et par leur meffait ; dont il nous semble que, 
« se vous entendez que vous n'i aies droict, vous ne fêtes pas 
a bon rendage au roy d'Angleterre, se vous ne li rendez toute la 
« conquesle que vous et vostre devancier avés faite ; et se vous 
a entendez que vous y aies droict, il nous semble que vous per- 
« dez quant vous li rendez. » A ce respondit le saint roy en tele 
manière : « Seigneur, je sui {je sais) les devanciers au roy d'An- 
« gleterre ont perdu tout par droict la conqueste que je tieng : 
« et la terre que je li donne, ne li donné-je pas pour chose que 
a je sois tenu à 11, ne à ses hoirs, mes pour mettre amour entre 
(' mes enfants et les siens qui sont cousins germains ; et me 
« semble que ce que je li donne, employé-je bien, pour ce que 
« il n'estoit pas mon home ; si en entre en mon homage *. » 



Les raisons de saint Louis ne convainquirent pas tout 
ie monde. Les provinces qui rentraient ainsi sous la do- 
mination anglaise se plaignirent amèrement ; et cette 
amertume se prolongea si tard, qu'on lit dans une chro- 
nique manuscrite du temps de Charles YI, à propos de 
ce traité de 1259, entre Louis IX et Henri III : 

De laquelle pais les Perigordins et leurs marchisans (limi- 
trophes) se trouvèrent si marris qu'ils n'affectionnèrent oncques 
puis le roy.... Et encore aujourd'hui, à celte cause, es marches 
de Perigord, Quercy et autres d'eqviron , jaçoit (quoique) que 
sainct Loys soit sainct canonisé par l'Eglise, néanmoins ils ne 
le reputent pour sainct et ne le festoyent point, comme on fait 
es autres lieux de France ^ 

* JoÎDville, Hht, de saint Louis ^ p. 142, éd. de 1761. 

* Observai ions de C, Menât d sur Joinville^ édition de Du Cange 
p. 371. 
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Malgré cette désapprobation et des politiques et du 
peuple, saint Louis n'en persista pas moins dans ses 
scrupules et dans ses maximes. Il n'avait pas cru pou- 
voir garder, sans une libre transaction, ce qu'il ne regar- 
dait pas comme légitimement acquis; il ne tenta, ni par 
la force ni par la ruse , aucune acquisition nouvelle. Au 
lieu de chercher à profiter des dissensions qui s'élevaient 
an dedans ou autour de ses États, il s'appliqua constam- 
ment à les apaiser et à en prévenir les effets : 

Ce fust, dit Joinville, l^homedu monde qui plus se travailla de 
pais entre ses sougets, et spécialement entre les nches homes 
voisins et les princes du royaume. 

£t ailleurs : 

De ces gens estrangers que le roy avoit apaisié, li disoient au- 
cuns de son conseil que il ne fesoit pas bien quand il ne les les- 
soit guerroier : car si il les lassast bien apovrir, il ne li courroient 
pas sus sitost comme se il estoient bien riche. Et à ce respondoit 
le roy, et disoit que il ne disoient pas bien : « car se les princes 
« voisins véoient que je les lessasse guerroier, il se pourroient 
a aviser entre eux, et dire : — Le roy par son malice nous lesse 
« guerroier. — Si en avenroit (il en arriverait) ainsi que, par la 
« hainne qu'il auroient à moi, il me venroient courre sus, dont 
a je pourrois bien perdre ; sans la hainne (sans parler de la 
« haine) de Dieu que je conquerroie, qui dit : — Benoist soient 
« tuitliapaiseurMD 

£b bien! Messieurs $ malgré cette réserve, malgré 
cette antipathie scrupuleuse pour les conquêtes propre- 
ment dites, saint Louis est un des princes qui ont le plus 
eflicacement travaillé à étendre le royaume de France 

* Joinville, p. 143444. 

IV. W 
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£o même temps qu'il se refusait à la violence et à la 
fraude, il était vigilant, attentif à ne jamais manquer 
Toccasion de conclure des traités avantageux, et d'ac- 
quérir à Tamiable telle ou telle portion de territoire. Il 
ajouta ainsi au royaume, soit par sa mère la reine 
Blanche, soit par lui-même , et tantôt à prix d'argent, 
tantôt par déshérence, tantôt par d'autres arrangements : 

1^ En 1229, les domaines du comte de Toulouse, sur 
la rive droite du Rhône, savoir : le duché de Narbonne, 
les comtés de Béziers, Agde, Maguelone, Nîmes, Uzès et 
Viviers; une partie du pays de Toulouse ; la moitié du 
comté d'Alby, la vicomte de Gévaudan ; les prétentions 
du comte de Toulouse sur les anciens comtés de Velay, 
Gévaudan et Lodève; 

2® En i234i, les fiefs et le ressort des comtés de Char- 
tres, Blois et Sancerre, et la vicomte de Chàteaudun; 

3* En 1239, le comté de Mâcon ; 

4* En 1257, le comté du Perche; 

5" En 1262, les comtés d'Arles, Forcalquîer, Foix et 
Cahors; et, à diverses époques, plusieurs villes avec 
leurs territoires , qu'il serait trop long d'indiquer en 
détail. 

Ce ne fut point là vous le voyez, sous le rapport terri- 
torial, un règne inutile; et, malgré la profonde différence 
des moyens, l'œuvre de Philippe-Auguste trouva dans 
saint Louis un habile et heureux continuateur. 

Quels changements politiques intervinrent par son 
influence dans le royaume ainsi agrandi? que fit il de la 
royauté? 

Je ne vous dirai rien de l'état de faiblesse où elle parut 
tomber lors de son avènement. Une minorité était, pour 
les vassaux puissants une excellente occasion 
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acte d'indépendance y et d'échapper quelque temps à 
ceue suprématie de la couronne que Philippe-Auguste 
avait commencé à leur faire sentir. Un mouvement sem- 
blable paraît, dans le cours du xiii* siècle, au début de 
chaque nouveau règne. L'habileté de la reine Blanche, 
et quelques circonstances heureuses, empêchèrent qu'il 
n'eût pour saint Louis de longues conséquences; et 
quand il commença à gouverner lui-même, il retrouva 
la royauté à peu près au point où Philippe-Auguste l'a- 
vait laissée. 

Pour apprécier avec exactitude ce qu'elle devint entre 
les mains de saint Louis, il faut considérer, d'une part, 
ses rapports avec la société féodale, sa conduite envers les 
dossesseurs de fiefs, grands ou petits, auxquels il avait 
affaire; de l'autre, son administration dans l'intérieur de 
ses domaines, sa conduite envers ses sigets proprement 
dits. 

Les relations de saint Louis avec la féodalité ont été 
présentées sous deux aspects très-difierents : on lui a at- 
tribué deux desseins contraires. Selon les uns , loin de 
travailler, comme ses prédécesseurs, à abolir la féoda- 
lité, et à envahir, au profit de la couronne, les droits des 
seigneurs, il accepta pleinement la société féodale, ses 
principes, ses droits, et s'appliqua uniquement à la ré- 
gler, à la constituer, à lui donner une forme fixe , une 
existence légale. Les antres veulent que saint Louis 
n'ait pensé, dans tout le cours de son règne, qu'à dé- 
truire la féodalité , qu'il ait constamment lutté contre 
elle , et systématiquement travaillé à envahir les droits 
des possesseurs de fiefs, et à élever sur leurs mines la 
royauté unique, absolue. 

Et selon que les écrivains ont été amis ou ennemis de 

10. 
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la féodalité, ils (Hit admiré et célébré saînl Louis, tantôt 
pour TuH, tantôt pour Tautre de ces desseins. 

Ni l'un ni l'autre, à mon avis, ne doit lui être attri- 
bué; l'un et l'autre répugnent également aux faits, pris 
tous en considération et présentés sous leur vrai jour. 

Que saint Louis, plus qu'aucun autre roi de France, 
ait volontairement respecté les droits des possesseurs de 
fiefs , et réglé sa conduite selon les maximes générale- 
ment adoptées par les vassaux qui l'entouraient, on n'en 
saurait douter. J'ai déjà eu occasion de vous montrer le 
droit de résistance, dût-il aller jusqu'à faire la guerre au 
roi 'lui-même , formellement reconnu *ei consacré dans 
ses Établissements. li est difficile de rendre aux princi- 
pes de la société féodale un plus éclatant hommage ; et 
cet hommage revient souvent dans les monuments de 
saint Louis. Il avait évidemment une haute idée des 
droits et des devoirs réciproques des vassaux et des su- 
zerains , et admettait que, dans une foule d'occasions, 
ils devaient prévaloir sur les prétentions du roi. 

Non-senlement il reconnaissait ces droits, mais dans 
la pratique il les respectait scrupuleusement, même 
quand il avait à en souffrir. En 1242 , il prit , sur le 
comte de La Marche, le château de Fontenay, dit depuis 
VJbattUy en Poitou, défendu longtemps par un bâtard 
du comte, «quarante-un chevaliers, quatre-vingts ser- 
« gents et autre menuaiile qui avec eux estoit à moult 
« grant foison. » On l'engageait à mettre à mort les pri- 
sonniers, pour les punir de leur obstination et des per- 
tes qu'ils lui avaient fait subir : « Non, répondit-il; l'un 
« n'a pu se rendre coupable en obéissant à son père, ni 
« les autres en servant leur seigneur ". » 

> Mathieu PAris, p. 521. — Guillaume de Nangis, p. 183. 
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n y »j dans ce$ paroles , plus qu'un mo»vement de 
générosité j il y a, ce qui est bien plus rare, l'aveu for- 
mel du droit de ses ennemis. En se refusant à les punir, 
saint Louis croyait faire acte, non de clémence, mais de 
justice. 

Le droit de résistance n'était pas te seul que saint 
Louis reconnût aux barons, et qu'il eût soin de respec- 
ter. Il suffît de parcourir les ordonnances qui nous res- 
tent de lui, pour se convaincre qu'il les consultait pres- 
que toujours quand leurs domaines y pouvaient être 
intéressés, et qu'en tout il les appelait souvent à prendre 
part aux mesures de son gouvernement. 

Ainsi l'ordonnance de 1228, sur les hérétiques du 
Languedoc , est rendue de l'avis de nos grands et 
prud'hommes • ; 

Celle de 1230, sur les Juifs, du commun conseil de 
nos barons ^\ 

Celle de 1246, sur le bail et le rachat dans l'Anjou et 
le Maine, porte : 



Nous faisons savoir que quelques-uns ayant des doutes sur la 
coutume en fait de bail et de rachat dans les pays d* Anjou et du 
Maine^ nous, voulant connaîtresur ce la vérité et déclarer ce qui 
était dopleuxy ayant appelé auprès de nous, à Orléans, les ba- 
rons et les grands desdites terres, et ayant tenu avec eux un con- 
seil attentif, nous avons appris, par leur avis commun, quelle 
ost ladite coutume, à savoir, etc. '. 

On lit dans le préambule des Établissements - 



* Recueil des ordonnances ^ 1. 1, p. M.. 
' Ibid.f p. 53. 
' tùid., p. 58. 
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Et farent faits ces Êtabliasements par grand conseil de sages 
hommes et de bons clercs*. 



Voici un fait qui n'est pas précisément de même na- 
ture ; car ce n'est plus des barons, des possesseurs de 
fiefSy mais de simples bourgeois, qu'il s'afit. Une ordon- 
nance del262y sur les monnaies^ finit par ces mots : 



Cette ordonnance a été faite à Chartres Tan 4262, vers le mi- 
lieu du carême ; et, pour la faire, ont été présents les jurés ci- 
dessous : Clément de Yisiiiac {de Vezelai?), Jean, dit le Roide, 
Jean Herman, citoyen de Paris ; Nicolas du Châtel, Garin Femet, 
Jacques Fris , bourgeois de Provins ; Jean de Lorry, Etienne 
Morin, citoyens d*0rléans ; Evrard Malerî, Jean Pavergin, ci- 
toyens de Sens; Robaille du Cloître, Pierre des Monceaux, ci- 
toyens de Lacm'. 



N'est-ce pas là un exemple remarquable du soin que 
mettait en général saint LouiSi quand il faisait usage du 
pouvoir législatif, à rechercher l'avis et l'adhésion de 
tous ceux dont il pouvait attendre quelque bon conseil, 
ou qui avaient, aux mesures en question, quelque intérêt 
direct? 

Encore une preuve du respect de saint Louis pour les 
principes et les droits féodaux. En 1248, dît Joinville, 

Le roy manda ses barons à Paris, et leur fist fere serment que 
foy et loiauté porteroient à ses enfants, se aucune chose avenoit 
de ii en la voie. Il me le demanda ; mes je ne vos (voulus] faire 
point de serment, car je n'estoie pas son home \ 

* Recueil des ordonnances^ 1. 1, p. 107 

» Ibid., p. 94. 

^ Joinville, p. âS, édil. de 1761. 



EN PRANGB. 454 

El le roi ne trouvait pas mauvais que quiconque n'était 
pas son homme lui refusât le serment , et Joinville n'en 
était pas moins son ami. 

Peut-on dire. Messieurs, que le prince qui tenait une 
telle conduite et im tel langage avait systématiquement 
entrepris la destruction de la société féodale, et ne né- 
gligeait aucune occasion d'abolir ou d'envahir, au profit 
de la royauté, les droits des possesseurs de fief? 

Est-il plus vrai qu'il acceptât la féodalité tout entière, 
et ne fût occupé que de lui donner celte régularité, cette 
organisation générale et légale qui lui avaient loi^ours 
manqué? Je ne le pense pas davantage. 

Vous vous rappelez qu'en examinant la société féodale 
en elle-même, et particulièrement son organisation judi- 
ciaire, nous avons trouvé qu'elle n'avait jamais pu arri- 
ver à de véritables institutions , qu'aucune administra- 
tion régulière , pacifique , de la justice n'avait pu s'y 
établir; et que, tantôt sous la forme de la guerre privée, 
tantôt sous celle du duel judiciaire, le recours à la force 
était la vraie juridiction de la société féodale. Pour qui 
pénètre un peu avant dans sa nature, la guerre privée 
et le duel judiciaire n'y étaient point, vous l'avez vu, de 
simples faits, inhérents à la brutalité des mœurs-, c'é- 
taient les moyens naturels de vider les différends, les 
seuls en accord avec les principes dominants et Tétat 
social. 

Les guerres privées et les duels judiciaires , telles 
étaient donc les institutions propres, les deux bases 
essentielles de la féodalités Or,, ce sont là précisément 
les deux faiis que saint Louis a le plus énergiquement 
attaqués. Nous avons de lui, àcesi^et, deux ordon* 
nances que je vous demande la permission de metu*e en 
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entier sous vos yeux, parce qu'elles sont peut-être les 
deux actes législatifs les plus importants de ison règne, 
et qu'elles en révèlent clairement la tendance. 

La première institue cette trêve qu'on appelait la qua- 
rantaine du roi. On en trouve quelque trace avant saint 
Louis : on Ht dans la coutume de Beauvabis : 

Trop mauvaise coustume souloit courre, en cas de guerre, le 
royaume de France ; car quand aucun fet avenoit de mort » de 
mehaiog ou de bateure, ctiil a qui le vilenie avoit esté fête re- 
^urdoit aucun des parens à chaux qui li avoient fet le vilenie, et 
qui manoient (demewaienf) loin du lieu là où li fet avoit esté 
fet, si que il ne savoient rien dou fet ; et puis aioient là de nuict 
et de jour; etsitost comme il le trouvoient, il l'occioient^ ou 
mehegnoient, ou batoient, ou en fesoieat leur volonté, comme de 
chelui qui garde ne s'en donnoit, et qui ne savoit rien que nus qui 
li appartenist de lignage leur eust meffet. Et pour les grands pe- 
rius qui en avenoient, le bon roy Philippe fist un establissemeiut 
tel que, quand aucun fet est avenus, chil qui sont au fet presens 
se doivent bien garder puis le fet ; ne vers chaux ne queurt 
|courQ nule trêve devant que ele est prise par justice ou par 
amis. Mes tuit li Hjgnage de l'une partie eb de Fautre, qui ne furent 
présent au fet, ont, par Testablissemeot le roy, quarante jours 
de trêve : et puis les quarante jours iJs sont en guerre *. 

Cest-à-dire que nul ne peut attaquer les parents de 
l'une des parties, ni commettre aucun dégât dans leurs 
terres, ni leur causer aucun dommage, pendant quarante 
jours à partir de l'explosion de la querelle, et jusqu'à ce 
qu'ils soient censés en avoir connaissance et s'être mis 
sur leurs gardes. 

Quoiqu'on l'ait souvent contesté, c'est Philippe-Au- 
guste, à mon avis, que désigne Beaumanoir par ces mois 

' Beaumanoir, Coûtante de Beauvaisis. , c. 60, ^. 306. 
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le bon roy Philippe^ et c'est à lui par conséquent que 
la première invention de la quarantaine du roi doit être 
attribuée. Maïs elle réussit peu, et saint Louis sentit le 
besoin de la prescrire de nouveau et en termes beaucoup 
phis formels. Son ordonnance à cet effet est relatée en 
entier dans une ordonnance du roi Jean, rendue le 9 avril 
1363 ; en voici le texte : 

Danchieo: tamps, et mesmement par les ordonnaDces de bon 
eurée {bienheureuse) recordation {mémoire), saint Loys de France 
notre prédécesseur roy, el tamps qull vivoit, eust esté establi et 
ordené que toutes fois que aucuns descordes, tenchon {querelle) , 
meslée ou delict estoit meus (eocdté) en caude meslée entre au- 
cuns de nostce royaume , ou par agait, et de fait appensé {pré- 
médiié), desquelles coses plusieurs occisions, mutilations, et 
plusieurs autres injures souvent fois avenoient, H ami carnel 
Iparens) de chiauls {ceux) qui les dites mellées et déliez faî- 
soient, demouroient et demeurer dévoient en leur estât, du joue 
du dit assault, ou meffait, jusques à quarante jours continuelle- 
ment en suivans,. excepté tant seulement les personnes qui s'en- 
tremeffesoient ; les quesles personnes, pour leur meffét, pooient 
estre prins et arresté, tant durant les dis quarante jours come 
après, et pooient estre emprisonnez es prisons des justicies en la 
jurisdiction desquels H dit maléfice avoient esté perpétré, pour 
estre justicié de leurs maléfices selonc la qualité du délit, ainsi 
que 11 ordres de droict Tenseigneoit. Et se, en dedens le tprme des 
quaraute jours devans dis, aucunnes du lingnage, progenie, 
consanguinité ou affinité d'aucunes des parties principalement 
meffaisans, à. aucun de l'autre lignage des dis me£faisans en au- 
cune manière fourfaisoit ou malfaisoit pour chelle cause, en 
prenant vengeance, ou en autre manière, excepté les malfaiteurs 
principaux devant dis, liquel, si comme dit est, pooient estre 
joint et puni si comme H cas le desireroit, ichiauls (ceucD-là) come 
tiaistres et convaincus du mefifait, et comme enfraigneurs des 
ordonnances et statuts royauls, dévoient estre puni et justicié 
par le juge ordinaire sous qui jurisdiction li delicl avoient esté 
perpétré, ou ei lieu ouquel il estoient du dit crime convaincus ou 
condempnés; lesqueles ordonnances encore en plusieurs etdi- 
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verses parties de nostre royaume, non mie sans cause, sont 
^nues et fermement pour le bien public, taitign du pays et 
des habitants en nosCre dit royaume demeurans et manans, 
loialement wardées, si comme est dit ^ 

Une telle trêve était, sans nul doute, une forte bar- 
rière et une grande restriction aux guerres privées. 
Saint Louis s'efforça constamment de la faire observer. 

Il attaqua en même temps les duels judiciaires ; mais 
ici rembarras était plus grand. Le duel judiciaire était, 
encore plus que la guerre privée, une institution véri- 
table, profondément enracinée dans la société féodale. 
Les possesseurs de fiefs , grands et petits , y tenaient 
fortement, comme à leur coutume et à leur droit. La 
tentative de l'interdire tout à coup, dans tous les fiefs 
indistinctement, était impraticable ; les grands barons 
auraient à Tinstant nié le droit du roi de venir ainsi 
changer les institutions et les pratiques dans leurs do- 
maines. Aussi saint Louis ne supprima-t-il formellement 
le duel judiciaire que chez lui, dans les domaines royaux. 
Son ordonnance le dit expressément : 

Nous deffendon&à tous les batailles par tout nostre demengne 
[domaine) ; mes nous n'ostons mie les elaims, lesrespons, les con- 
venants, ne tous autres convenants que l 'en fait en court laie , 
siques à ore selon les usages de divers pays, fors que nous ostons 
les batailles ; et en lieu des batailles nous metons prueves de 
tesmoins : et si n^oston pas les autres bones prueves et loyaux 
qui ont esté en court laie siques à ore. . 

Nous commandons que se aucun veut appeller aucun de mul- 
tre {pour meurtre), que il soit ois {ouï), et, quand il voudra faire 
sa clameur, que l'en li die : Se tu veux appeler de multre, tu 
seras ois; mes il convient que tu te lie à tel paine souffrir 

* Recueil des ordonnances, t. x, . 56^58. 
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comme ton adTersaire souffreroit, se il estent ataint. Et sois 
certain que tu n'auras point de bataille ; ains te conviendra 
prouver par tesmoins, comme il te plest, à preuver tout quant tu 
connoistras que aidter te doie ; et si vaille ceu qui te doit vak)ir, 
quar nous t'oston nulle prueve qui aie esté recheue en court 
laie, siques à ores, fors la bataille; et caches bien que tonadversaire 
poura dire contre tes tesmoins. 

Et se chil qui appeler veut, quant il aura ainsi dit, ne veut 
poursievre sa dameur, il la peut laissier sans peine et sans péril , 
et se il veut sa clameur poursievre, il fera sa clameur ainsi que 
Ten la doit faire par la coustume du pays, et aura ses repis selon 
lacoustume de la terre. Et quant il viendra au point dont la ba- 
taille saouloit venir, cil qui preuvoit par la bataille, se bataille 
fut, prouvera par tesmoins ; et la justice fera venir les tes- 
moins as cousts de celuy qui les requiert, se ils sont desëous son 
pouvoir. 

Et se chil contre qui les tesmoins seront amenez veut aucune 
reson contre les tesmoins qui seront amenez contre luy, dire 
pourquoi ils ne doient esire recheus, l'en Toira, est se la reson 
est bone et apperte , et commune ment seue, les tesmoins ne se- 
ront pasreceus : et se la reson n'est communément seue et de^ 
noiée d'autre partie, l'en oïra d'une partie et d'autre les tesmoins; 
et adonc Ton jugera selon le dict des tesmoins peuplé as parties 
{publié* lu auas parties). 

Et se il advenoit que chil contre qui les tesmoins sont amenez 
voulsist dire, après le peuplement, aucune chose resonnable con- 
tre ledit as dits tesmoins, ils seront ois ; et puis après fera la jus- 
tice son jugement. En teles manières ira l'an avant, es querelles 
de traison, de rapine, de arson, de larcin, et de tous crimes où 
aura péril de perdre ou vie ou membre. 

En tous les cas desusdits, se aucun est accusé par devant au- 
cun bailiif, orra la querelle jusques as preuves ; et adoncques il 
le nous fera«assavoir, et nous renvoyera pour les preuves oir ; et 
appelleron ceux qui boens soient, o le conseil de celz qui devront 
estre au jugement fere. 

En querelle de servage, chil qui demandera homme comme 
son serif, il fera sa demande et poursievra la querelle jusqu'au 
point de la bataille. Cil qui poursuiveroit par bataille provera 
par tesmoins, ou par chartre, ou par autres preuves bons et 
loyaux, qui ont esté à coustume en court laie jusques à oro. -Et ce 
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qae il prouvoitpar bataille il prouvera par tesmoins. El se if faut 
à sa prueve, il demourra à la volonté au seigneur pour Tamende. 

Se aucun veut fausser jugement ou païs où il appartient que 
jugement soit faussé, iln'i aura point de bataille; meslesclaims, 
et les respons, et les austres destrains (errements) de*plet se- 
ront apportez en nostre court, et, selon les errements du plet, 
l'en fera dépecier le jugement ou tenir ; et cil qui sera trouvé en 
son tort, Tamandera selon la coustume de la terre. 

Se aucuns veut appeler son seigneur de deffdute de droit, il 
convendra que la defiaute soit prouvée par tesmoins, non pas par 
bataille. Ainsi que, se la deffaute n'est prouvée, cil qui appe- 
lera le seigneur delà deffâute, il aura tel dommage que comme 
il doit, par l'usage du païs« Et se la deffaute est prouvée, li sire 
l'amandera et perdra ce que l'en li doit, par la coustume del 
païs et de la terre. 

Et tex cas aviennent, quant tesmoins sont amenez en querelle 
de servage, et quant l'en appelle contre son seigneur de deffaute 
de droit, et il soit peuplée si comme il est dessus dit ; et se chil 
contre qui les tesmoins sont amenez veut dire aucune chose re^ 
sonnable contre les tesmoins qui seront amenez contre luy, il 
sera ois. 

Se aucuns est attaint ou repris de faux tesmoignage es que- 
pelles dessus dites, il demourra en volonté de la justice. 

Et ces batailles nous estons en mestre demaigne à toujours, et 
voulons que les autres choses soient gardées, tenues par tout noSr 
tre domaine, si comme il est devisé dessus, en telle manière que 
nous y puissions mettre et ester, et amander toutes les foysque il 
nousplera, et que nous voirrons que bien soit'. 



Le soin que prend le roi de répéter, à la fia et au 
eommencement de rordonnance, que c'est dans som 
domaine qu'il supprime les batailles, est une preuve 
directe que des prétentions plus étendues n'auraient pas 
été admises. 

Mais ce que saint Louis n'aurait pu ordonner, il ira- 

< Recueil dcé ordonnances fi, iflimM--^, 
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vailta à ratteindre par son exemple et son crédit. Il 
traita avec plusieurs de ses grands vassaux pour qn*iis 
abolissent eux-mêmes le duel judiciaire dans leurs do- 
maines, et plusieurs y renoncèrent en eflTet. Cette pra- 
tique, si profondément enracinée dans les mœurs féo- 
dales, subsista, il est vrai, longtemps encore, et nous 
en retrouverons plus d'une trace ; mais Fordonnance de 
saint Louis lui porta, sans nul doute, un rude coup. 

Ainsi, tout en respectant les droits des possesseurs de 
fiefs, tout en acceptant plusieurs maximes de la société 
féodale, saint Louis attaquait ses deux appuis fondamen- 
taux, ses institutions les plus caractéristiques. Et ce 
n'est pas qu'il eût conçu, contre la féodalité, aucun des- 
sein général et systématique ; mais le duel judiciaire, les 
guerres privées, n'appartenaient pas, dans sa pensée, à 
une société régulière et chrétienne; c'étaient évidem- 
ment des restes de Tancienne barbarie, de cet état d'in- 
dépendance et de guerre des individus qu'on a si sou- 
vent appelé l'état de nature: or, cela révoltait la raison 
et la vertu de saint Louis ; et en le combattant il ne son- 
geait qu'à faire cesser un désordre, à mettre la paix où 
était la guerre, la justice où était la force, la société en- 
fin où régnait encore la barbarie. 

Mais par ce seul fait s'accomplit, au profit de la cou- 
ronne, un grand changement. Dans tous les domaines 
du roi , les vassaux, bourgeois, hommes libres ou semi- 
libres, au lieu de recourir au combat, furent obligés de 
se soumettre à la décision de ses juges, baillis, prévôts 
ou autres. La juridiction royale prit ainsi la place de la 
force individuelle ; ses officiers décidèrent, par leurs ar- 
rêts, les questions que naguère vidaient entre eux les 
champions. N'eùl-il rien gagné d'ailleurs, c'était là, à 
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coup sûr, pour le pouvoir judiciaire de la royauté, un 
immense progrès. 

Il en fit en même temps bien d'autres que je me bor- 
nerai aujourd'hui à vous indiquer. Quand nous examine- 
rons spécialement les grands monuments législatifs de 
répoque féodale, entre autres les Êtahlisêenientê de 
saint, Louis, nous verrons comment, entre les diverses 
juridictions, changèrent les compétences, et comment ce 
qui avait appartenu aux cours féodales fut progressive- 
ment attiré dans le domaine des cours du roi. Deux 
faits, rintroduciion ou plutôt la grande extension des 
cas royaux et des appels, furent Tinstrament décisif de 
cette révolution. Par les cas royaux, c'est-à-dire les cas 
où le roi seul avait le droit de juger, ses officiers, parle- 
ments ou baillis, resserrèrent les cours féodales dans des 
limites de plus en plus étroites. Par les appels, que fa- 
vorisa singulièrement la confusion de la suzeraineté et 
de la royauté, ils subordonnèrent ces cours au pouvoir 
royal. La juridiction féodale vit ainsi décliner à la fois: 
1° ses institutions véritables et naturelles, le combat ju- 
diciaire et la guerre privée ; 2® son étendue ; 3^ son in- 
dépendance. Elle fut bientôt amenée à reconnaître le 
pouvoir judiciaire de la couronne pour vainqueur. 

l\ en arriva à peu près autant en matière de pouvoir 
législatif. On lit dans la chronique de Beauvaisis : 



Voirs est que li roys esl souverains par dessus tous, et a de son 
droit le gênerai garde dou royaume ; par quoy il puet faire tex 
establissements comme il li plest pour le quemun porfit ; et cbe 
que ii establit, i doit estre tenu • 



' Beaumanoir, Coutume de Beauvaisis^ c. 34 , p. 18t. 
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Si cette maxime eut été reçue d'une façon générale 
et absolue, elle eût immédiatement entraîné la perte 
complète de l'indépendance législative des propriétaires 
de fiefs, car elle n*était rien moins que la reconnaissance 
du pouvoir législatif, général du roi, et du roi seul. Mais 
il s*en fallait bien qu'on lui attribuât, dans la pratique, 
une telle souveraineté ; et vous venez de voir que d'or- 
dinaire saint LdUis prenait grand soin, en matière de 
législation, d'appeler à son conseil, soit les barons, soit 
en général ceux de ses sujets qui y étaient directement 
intéressés. Nul doute cependant que la souveraineté lé-<- 
gislative du roi ne gagnât du terrain. Il suffit, pour s'en 
convaincre, de parcourir les ordonnances rendues par 
saint Louis dans tout le cours de son règne, de 1226 à 
1270. Le recueil du Louvre en contient ou en mentionne 
cinquante, dont voici la classification : 



20 en matière d*intérêts privés, privilèges locaux, com- 
munes, etc. 
4 sur les juifs et leur situation dans le royaume. 
24 de législation politique, féodale, pénale, etc., savoir : 

4** En 4235, ordonnance sur le relief ou le rachat des fiefs. 

2® — 4245 sur les guerres privées, dite /a qfua- 

rantaine du roi. 
30 ^'4246 -*— sur le bail et le rachat des fiefs, 

dans l'Anjou et le Maine. 
4° — 4248, lettres par lesquelles le roi, en partant 
pour la croisade, donne à la reine 
sa mère la régence du royaume» 
5® — 4250 «*— contenant règlement pour le Lan- 
guedoc. 
6° En 4 254, ordonnance pour la réformation des mœurs, 
tant en Languedoc qu'en Lan- 
guedoil. 
^p — id. complémentaire des précédentes. 
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8** En 4256, ordonnance pour Tu tilité générale du royaume, 
sur l'administration de la jus- 
tice. 

9" — id. sur les mairies dans toutes les 

bonnes villes du royaume. 

40* — id, sur Télection des maires dans les 

bonnes villes de Normandie. 

^o — i|257 sur les guerres privées et la qua- 
rantaine du roi. 

l?o — 4259 , lettres contenant règlement pour le Languedoc. 

43* — 4260, ordonnance sur le duel judiciaire. 

4 40 — 4 264 sur le mode de poursuite des débi- 
teurs dans les dopiaines du roi. 

45* — 4262 sur les monnaies. 

46° — 4263 sur les retraits au Pont-Audemer. 

47» — 4265 sur le cours des monnaies an- 
glaises. 

4 g" — irf. sur les monnaies. 

49° — 4 268, Pragmatique ou ordonnance sur les élections et 
les affaires ecélésiastiques. 

20* — id ordonnance contre les blasphémateurs. 

24° — 4269 sur les dîmes. 

22* — id. lettres aux deux régents du royaume, lors 
de sa dernière croisade. 

23o — id. ordonnance sur les dîmes. 

2i* — id. contre les blasphémateurs. 

2 sur matières diverses. 



Dans ce tableau ne sont compris ni lesÉiabliêse- 
ments de saint Louis, ni les Établissements des mé- 
tiers de Paris^ c'est-à-dire ses plus grands travaux de 
législation. Et pourtant qui ne reconnaîtrait, dans cette 
simple série d'actes législatifs, un caractère de souve- 
raineté que ne nous ont point offert les règnes précé- 
dents? Ce seul fait que les actes qui statuent sur des ma- 
tières d'intérêt général y sont plus nombreux que ceux 
qui se rapportent à des intérêts locaux ou privés; ce 
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seul fait y dis-je, révèle clairement rimmense progrès 
du pouvoir législatif de la royauté. 

Le même progrès se fait remarquer, sous le règne de 
saint Louis^ en ce qui concerne les affaires ecclésias- 
tiques. Je ne vous en parlerai non plus aujourd'hui 
qu'en passant. Lorsque nous traiterons de Thistoire de 
la société religieuse durant l'époque féodale, nous ver- 
rops quelles étaient alors ses relations avec l'autorité 
civile, et comment elles furent successivement modi-- 
fiées. Je ne veux que vous rappeler cette fameuse or- 
donnance de saint Louis, dite la Pragmatique^ par 
laquelle il affirma et maintint si positivement Tindépeu'- 
dancè et les privilèges soit de sa couronne, soit de 
l'Église nationale, dans leurs rapports avec la papauté. 
Elle a été si souvent imprimée, que je me dispenserai de 
la citer ici. Et ne croyez pas. Messieurs, que cette or- 
donnance ait été, de la part de saint Louis, iin acte 
isolé, une protestation insignifiante. Dans la pratique 
habituelle des affaires, ce roi, le plus pieux des rois, le 
seul de sa race qui ait obtenu les honneurs de la cano-* 
nisation, agissait effectivement et constamment selon les 
principes posés dans la Pragmatique, et ne laissait point 
l'influence ecclésiastique envahir ou seulement diriger 
son gouvernement. Voici un fait rapporté par Join- 
ville, et qui ne vous laissera à ce sujet aucun doute : 



L'evesque Guy d'Auxerre li dist pour tous les prélats du 
royaume de France : « Sire, ces arcevesques et evesques, qui ci 
« sont, m'ont chargé que je vous die que la chrestienté dechiet 
« et fond entre vos mains ; et decherra encore plus se vous n'i 
« metés conseil, pour ce que nul ne doute {redoute) hui et le 
a jour (au;ourd'/iut) escommuniement : si vous requérons, Sire, 
« que vous commandez à vos baillis et à vos serjans que il con- 
IV. H 
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c traingoent lesescommeniés an et jour {depuis un an et un jour) 
« par quoy il facent satisfaction à TEglise. » Et le roy leur res- 
pondit tous sans conseil que il commanderoit volentiers à ses 
baillis et à ses serjans que il contreinguissent les escommeniés 
ainsi comme il le requeroient ; mes que en li donast la cognois- 
sance si la sentence estoit droicluriere ou non. Et il se conseil- 
lèrent et respondirenl au roi que, de ce que ilafferoità la chres- 
tienté [à la religion) ne li donneroient~il la congnoissance. Et le 
roi leur respondit aussi que, de ce que il afferoit à li, ne leur 
donroit-il jà la congnoissance, ne ne commanderoit jà à ses ser- 
jans que il constreinsissent tes escommeniés à eulx fere absou* 
dre, fu tort, fu droict. a Car se je le fesoie, je feroie contre Dieu 
« et contre droict. Et si vous en monstrerai un exemple qui est 
c tel : que les evesques de Bretaigne ont tenu le comte de Bre- 
c taigne bien sept ans en escomeniement ; et puis a eu abso- 
c lucion par la court de Rome; et se je l'eusse contraint dès la 
c première année, je Tousse contraint à tort ' . 9 

Tel était, Messieurs, dans ses traits généraux, le 
gouvernement de saint Louis, et tels furent, sous son 
règne, les progrès de la royauté dans ses rapports soU 
avec la féodalité, soit avec l'Église. Suivons-le mainte- 
nant dans ses domaines : là il était libre, et administrait 
à son gré. 

Il nous reste de lui deux grandes ordonnances pour 
la réforme de cette administration intérieure : Tune est 
du mois de décembre 125ii, en trente-huit articles; 
Tautre, de 1256, en contient vingt-six : elles sont à peu 
près les mêmes , mais la seconde est plus générale et 
plus définitive. Je vais Tanalyser article par article; elle 
mérite qu'on en connaisse avec précision le caractère. 

Dans les articles 1-8, le roi impose à ses sénéchaux, 
baillis, prévôts, viguiers, vicomtes, maires, forestiers, 

' Jcinville, p. 140. 
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sergeots et autres officiers, tant supérieurs que subal- 
ternes, le serment de ne faire ni recevoir aucun pré- 
sent , d'administrer la justice sans acception de per- 
sonnes ; et là il énumère une multitude d'abus et de 
fraudes qui s'étaient déjà glissés dans l'administration , 
et qu'il veut prévenir. Le huitième article est ainsi 
conçu : 

Et pour ce que cil serement soit plus fermement gardé, nous 
voulons que il soient pris en pleine place, devant tous clercs et 
lays, jaçoit que il ayent juré devant nous ; à ce que il redoute en- 
courre le vice de parjure, non pas tant seulement pour la paour 
de Dieu et de nous, mais pour la honte du peuple. 

C'est une circonstance remarquable que cet appel à 
la publicité, et elle indique un ferme dessein d'assurer 
l'efiOlcacité de règlements souvent illusoires. 

Les articles 9-12 interdisent les jeux publics, les 
mauvais lieux, les blasphèmes ; règlent la police des ta- 
vernes et de tous les lieux où se réunit la population 
inférieure. 

Les articles 13-15 défendent à tous les officiers supé- 
rieurs du roi, baillis, sénéchaux ou autres, d'acheter des 
immeubles, de marier leurs enfants, de leur faire avoir 
des bénéfices, ou de les faire entrer dans des monas- 
tères, aux lieux où ils exercent leur office. 

Les articles 16-2/1 sont dirigés contre une foule d'abus 
de détail, comme la vente des offices sans la permission 
du roi, le trop grand nombre de sergents, les amendes 
excessives, les entraves au libre transport des blés, etc. 

L'article 25 porte : 

Nous voulons que tous nos sénéchaux, baillis et autres offi- 
U. 
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dam soioit, après ce que fl seront hors de leurs offices, par 
l'espace de quarante jours, ou (au) pays là où ils ontlesadminis- 
tratioos gouvernées acoustumement, en leurs propres personnes, 
eu par procureurs, pour ce que ils puissent respondre par devant 
les noviaux seoeschanx, baillis, ou autres enquesteurs officîaux 
aouyerains, à oeulx aulqpiiex ils auront méfiait, qui se voldront 
plaindre de euhu 

N'est-ce pas là, Messieurs, une véritable responsa- 
bilité imposée aux administrateurs? respon^ilité efll- 
cace en elle-même, et la seule peut-être qui fût alors 
praticable. 

Enfin, par l'article 26 , le roi se réserve le droit d'a- 
mender son ordonnance; selon ce qu'il apprendra de 
l'état du peuple et de la' conduite de ses officiers ^ 

Pour en être instruit, il prit une mesure qu'on a trop 
peu remarquée : il rétablit les miM dominici de 
Charlemagne. Je lis dans la F^ie de saint LouUy parle 
confesseur de la reine Marguerite sa femme : 

Aucunes fois le benoist roy ooit que ses bailliz et ses prevoe 
fesoient au peuple de sa terre aucunes injures et torz, ou en ju- 
geant malvesement, ou en estant leurs biens contre justice ; 
pour se acoustuma il à ordener certains enquesteurs, aucunes 
fois frères meneurs et prescheurs, aucunes fois clercs séculiers, 
et aucunes fois neis chevaliers, à enquerre contre les bailliz, et 
contre les prevoz, et contre les autres sergeans, par le royaume ; 
et donnoit as diz enquesteurs pooir que, se il trovoient aucunes 
choses des diz bailliz ou des autres officiaux ostées malement ou 
soustretes à quelque personne que ce fust, que il li feissent res- 
tablir sans demeure ; et avecques tout ce, que il estassent de leurs 
offices les malvès prevoz et les autres mendres sergeans que il 
troveroient dignes d'estre estez*. 

* Recueil des ordonnances^ t. i, p. 79-81. 

' Fie de saint Louis^ par le confesseur de la reine Marguerite, p. 387, 
édit. de 1761. 
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On rencontre en effet, dans l'histoire de saint Louis, 
plusieurs inspections de ce genre, et qui amenèrent des 
résultats. Un bailli d'Amiens, entre autres, à la suite 
d'une inspection pareille, fut destitué de son office, et 
tenu de rendre tout ce qu'il avait pris à ses administrés. 
Joinville nous a donué, sur l'état et l'administration 
de la prévôté de Paris en particulier, des détails où se 
révèle mieux que partout ailleurs l'activité réformatrice 
et vraiment efficace de saint Louis : je les mets sous vos 
yeux. 



La prevosté de Paris esloit lors vendue eus bourjois de Paris, 
ou à aucuns; et quant il avenoit que aucuns Tavoit achetée, si- 
soustenoient leurs enfâns et leurs neveus en leurs outrages; 
car les jouvenciaus avoient fiance en leurs parens ei en leurs 
amis qui les tenoient. Pour cette chose estoit trop le menu peu- 
ple défoulé, ne ne pouoient avoir drok des riches homes, pour 
les grans presens et dons que il fesoient aus prevoz. Qui à ce- 
temps disoit voir devant le prevost, ou qui vouloit son serement 
garder qui ne feust parjure, d'aucune depte ou d'aucune chose 
ou feust ttnu de respondre, le prevost en levoit amende et estoit 
puni. Par les grans jures (injures) et par les grans rapines qui 
estoient faites en la prevosté, le menu peuple n'osoit demeurer 
en la terre le roy, ains aloient demeurer en autres prevostés et 
en autres seigneuries ; et estoii la terre le roy si vague, que^ 
quand il tenait ses plez, il n'y venoit pas plus de dix personnes 
eu de douze. Avec ce il avoit tant de mault^teur et de larrons 
à Paris et dehors, que tout le païs en estoit plein. Le roy, qui 
metoit grand diligence comment le menu peuple feust gardé, sot 
toute la vérité ; si ne voult plus que la prevosté de Paris feust 
vendue, ains donna gages bons et grans à ceulz qui dès or en 
avant la garderoienl, et toutes les mauvaises coustumes dont le 
peuple pooit estre grevé, il abattit : et fit enquerre par tout le 
royaume et par tout le païs, où Ven feist bonne justice et roide^ 
et qui n'épargnast plus le riche home que le pouvre. Si li fu 
enditié Estienne Boilyaue, lequel maintint et garda si la prevosté, 
que nul malfaiteur^ ne liarre, ne mortrier n'osa demourer à Pa- 
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ris, qui tantost nefeust pendu ou désirait; ne parent, ne lignage, 
ne or, ne argent, ne le pot garantir. La terre le roy commença 
à amender,, et le peuple y vint pour le bon droit que en y fesoit. 
Si moultiplia tant et amenda, que les ventes, les saisinnes, les 
achats et les autres choses valaient à double que quant li roys 
y prenait devante 



Etienne Boileau fut le principal auteur d*un des 
grands travaux législatifs de saint Louis, de YÈtabliê-- 
êement des eorpê et métier g de la ville de Paris. Ce 
curieux document , encore manuscrit à.Ia Bibliothèque 
du Roi, contient l'énumération et les règlements inté- 
rieurs de toutes les corporations industrielles qui exis- 
taient alors à Paris, règlements dont la plupart étaient 
l'ouvrage d'Etienne Beileau lui-même. 

Telle était. Messieurs, l'administration de saint Louis 
dans l'intérieur de ses domaines. Vous le voyez claire- 
ment : là, comme dans ses rapports avec les possesseurs 
de fiefs, sa conduite n'a rien de systématique, rien qui 
semble partir d'un principe général, et tendre vers un 
but unique, longuement prémédité. Il n'a entrepris ni 
de constituer ni d'abolir la féodalité. Malgré la rigidité 
de sa conscience et l'empire de sa dévotion, c'était,<Ians 
la pratique de la vie, un esprit remarquablement sensé 
et libre, qui voyait les choses comme elles étaient, et y 
portait le remède dont elles avaient besoin , sans s'in- 
quiéter de savoir s'il était conforme à telle ou telle vue 
générale, s'il amènerait telle ou telle conséquence loin- 
taine. Il allait au fait actuel, pressant ; il respectait le 
droit partout où il le reconnaissait; mais quand, der^ 
rière le droit, il voyait un mal, il l'attaquait directement, 

' Joinville, p. 149. - 
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non pour se faire de cette attaque un moyen d'envahir 
le droit, mais pour supprimer réellement le mal même. 
Je le répète : un ferme bon sens, une extrême équité, 
une bonne intention morale, le goût de Tordre, le désir 
du bien commun, sans dessein systématique, sans ar- 
rière-pensée, sans combinaison politique proprement 
dite, c'est là le vrai caractère du gouvernement de saint 
Louis ; c'est par là que la féodalité fut, sous son règne, 
prodigieusement affaiblie, et la royauté en grand progrès. 
Nous verrons, dans notre prochaine réunion, ce 
qu'elle devint après saint Louis, spécialement sous le 
règne de Philippe le Bel et de ses trois fils, jusqu'à la 
fin de l'époque féodale proprement dite. 
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QUIIZItlE LECOI. 



Élat de la royaaté après le règne de saint Louis. — En droit, elle 
n*était ni absolue oi limitée. — En bit , elle était sans eesse com- 
battue , et pourtant très-supérieure a tout autre pouvoir. — Sa ten- 
dance au pouvoir absolu. — Celte tendance éclate sous Philippe le Bd. 

— Influence du caractère personnel de Philippe le Bel. — DÎTersea 
sortes de despotisme. — Progrès du pouvoir absolu dans la législa- 
tion. — Examen des ordonnances de Philippe le Bel. — Yrai cane- 
tère de la composition et de l'influence des assemblées nationales sous 
son règne. — Progrès du pouvoir absolu en matière judiciaire. 

— Lutte des légistes et de l'aristocratie féodale. — Commissions 
extraordinaires. — Progrès du pouvoir absolu en nuitière d'impôts. 

— Réaction de l'aristocratie féodale contre le pouvoir absolu sous 
les trois fils de Philippe le Bel. — Associations de résistance. — 
Embarras dans l'ordre de successibilité au trône. — Affaiblissement 
de la royauté à la fin de Tépoque féodale. 



Messieurs, 

Nous avons déjà assisté au développement progressif 
de la royauté pendant trois cents ans environ, depuis 
l'avènement de Hugues Capet, en 987, jusqu'à la mort 
de saint Louis, en 1270. Résumons, en quelques mots, 
ce qu'elle était à cette époque. 

En droit, elle n'était point absolue ; ce n'était ni la 
royauté impériale, fondée, vous le savez, sur la person- 
nification de l'État, ni la royauté chrétienne, fondée sur 
la représentation de la Divinité. Ni l'un ni l'autre de ces 
principes ne dominait dans la royauté française à la fin 
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du XIII* siècle ; ni à l'un ni à l'autre elle n'empruntait le 
pouvoir absolu. 

Cependant, si elle n'était point absolue en droit, elle 
n'était pas non plus limitée. Dans l'ordre social, aucune 
institution qui lui fît équilibre ; nul contrepoids régulier, 
soit par quelque grand corps aristocratique, soit par 
quelque assemblée populaire. Dans l'ordre moral, au- 
cun principe, aucune idée puissante généralement 
admise, et qui assignât des bornes au pouvoir royal. On 
ne croyait point qu'elle eût droit de tout faire, d'aller à 
tout; mais on ne savait pas, on ne cherchait pas même 
à savoir où elle devait s'arrêter. 

En fait, la royauté était limitée et sans cesse combat- 
tue par des pouvoirs indépendants, et jusqu*à un certain 
point rivaux, par le pouvoir du clergé, surtout par celui 
des grands propriétaires de fiefs, vassaux directs ou 
indirects de la couronne. Cependant elle possédait une 
force infiniment supérieure à toute autre, une force que 
vous avez vue se former par les acquisitions successives 
de Louis le Gros, de Philippe-Auguste, de saint Louis, 
et qui, à la fin du xiii* siècle, plaçait, sans nul doute, 
le roi hors de pair au milieu de la France. 

Ainsi, en droit, point de souveraineté systématique- 
ment illimitée, mais point de limites converties en insti- 
tutions ou en croyanccfs nationales. En fait, des adver- 
saires et des embarras, mais point de rivaux ; tel était 
au vrai, quand Philippe le Hardi succéda à saint Louis, 
l'état de la royauté. 

Il y avait là, et à peine ai-je besoin de le dire, un 
germe fécoud de pouvoir absolu, une pente marquée vers 
le despotisme. Jusqu'ici nous n'avons point vu ce germe 
se développer. Il sérail tout à fait injuste de prétendre 
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que, du x" au milieu du xiii** siècle, la royauté ait tra- 
vaillé à se rendre absoluQ ; elle travaillait à rétablir un 
peu d'ordre, de paix, de justice ; à relever quelque om- 
bre de société et de gouvernement général. Il n^était pas 
question de despotisme. 

Ne vous en étonnez pas. Toutes les institutions, toutes 
les forces sociales commencent, dans leur développe- 
ment, par le bien qu'elles ont à faire. C'est à ce titre, 
c'est en tant qu'utiles à la société, en tant qu'en harmcH 
nie avec ses besoins présents, généraux, qu'elles s'ac- 
créditent et grandissent. Telle fut la marche de la 
royauté sous les règnes de Louis le Gros, de Philippe- 
Auguste et de saint Louis. Louis le Gros, en réprimant 
dans ses domaines et tout à l'entour une multitude de 
petits tyrans, et en rendant à la royauté son caractère 
de pouvoir public et protecteur; Philippe-Auguste, en 
reconstruisant le royaume et en redonnant aux peuples, 
par ses guerres contre les étrangers, l'éclat de sa^cour, 
et ses soins pour la civilisation, le sentiment de la natio- 
nalité; saint Louis, en imprimant à son gouvernement 
ce caractère d'équité, de respect des droits, d'amour de 
la justice et du bien public, qui éclate dans tous ses 
actes, rendirent à coup sûr à la France les plus impor- 
tants, les plus pressants services ; et on peut dire sans 
hésiter que, durant toute cette époque, le bien l'emporta 
de beaucoup sur le mal dans le développement de la 
royauté française, et les principes moraux, ou du moins 
les principes d'intérêt public, sur les principes de pou- 
voir absolu. 

Cependant le germe du pouvoir absolu était là, et nous 
arrivons aujourd'hui à l'époque où il commença à se 
développer. La métamorphose de la royauté en despo^ 
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lisme, tel est le caractère du règne de Philippe le Bel. 
S'il en fallait croire une théorie qui n*est pas nouvelle, 
mais qui a repris de nos jours confiance en elle-même 
et quelque crédit; s'il était vrai que toutes choses ici- 
bas s'enchaînent nécessairement, fatalement, sans que 
la liberté humaine y soit pour rien et réponde de rien, 
nous aurions tout simplement à reconnaître qu'à la fin 
du XIII® siècle les circonstances au milieu desquelles se 
déployait la royauté, l'état social et intellectuel de la 
France, faisaient, de cette invasion du pouvoir absolu, 
une nécessité ; que personne ne l'amena et n'eût pu la 
prévenir ; qu'ainsi il ne faut s'en prendre à personne, et 
que, dans ce mal, il n'y a point de coupable. Heureuse- 
ment, Messieurs, la théorie n'est pas vraie ; et l'obser- 
vation tant soit peu exacte des faits historiques la dé- 
ment, aussi bien que la raison. En fait, et j'ai déjà eu 
l'honneur de vous le faire remarquer, le caractère per- 
sonnel, la volonté libre des rois qui régnèrent du xi* au 
xiii« siècle, influa puissamment sur le cours des choses, 
spécialement sur les destinées de la royauté. Vous avez 
vu, entre autres,- combien fut grande la part de saint 
Louis en personne dans le tour des institutions sous son 
règne. Il en arriva autant sous Pilippe le Bel : son carac- 
tère personnel fut pour beaucoup dans la nouvelle face 
que prit alors la royauté. Indépendamment de toutes 
les causes générales qui y concoururent sans doute, mau- 
vais lui-même et despote par nature, il la précipita, plus 
violemment peut-être que toute autre cause, vers le 
pouvoir absolu. 

Il y a, Messieurs, de grandes variétés dans le despo- 
tisme ; je ne dis pas seulement de grandes inégalités 
quant au degré de despotisme, mais de grandes variétés 
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dans Ift^iature même du despotisme et dans ses effets. 
Pour certains hommes, le pouvoir absolu n*a ^ère été 
qu'un moyen ; ils n'étaient pas gouvernés par des vues 
complètement égoïstes ; ils roulaient dans leur esprit des 
desseins d'utilité publique, et se sont servis du despo- 
tisme pour les accomplir. Charlemagne, par exemple, et 
Pierre le Grand en Russie, ont été de véritables des- 
potes, mais non des despotes exclusivement égoïstes, 
uniquement préoccupés d'eux mêmes, ne consultant que 
leurs caprices, n'agissant que dans un but personnel. 
Ils avaient l'un et l'autre, sur leur pays, sur le sort des 
hommes, des vues et des volontés générales, désinté- 
ressées, dans lesquelles la satisfaction de leurs propres 
passions ne tenait que la moindre place. Le despotisme^ 
je le répète, était pour eux un moyen, non un but ^ 
moyen vicieux par sa nature, et qui porte le mal au sein 
du bien même qu'il accomplit, mais qui sert, du moins 
quelquefois, à presser la marche du bien, tout en l'alté- 
rant par un impur alliage. 

Pour d'autres hommes, au contraire, le despotisme 
est le but même, car ils y joignent l'égoïsme ; ils n'ont 
aucune vue générale, ne forment aucun dessein d'inté- 
rêt public, ne cherchent, dans le pouvoir dont ils dis- 
posent, que la satisfaction de leurs passions, de leurs, 
caprices, de leur misérable et éphémère personnalité. 
Tel était Philippe le Bel. On ne rencontre, dans tout le 
cours de son règne, aucune idée générale et qui se rap- 
porte au bien de ses sujets. C'est un despote égoïste, 
dévoué à lui-même, qui règne pour lui seul, et ne de- 
mande au pouvoir que l'accomplissement de sa propre 
volonté. Or, Messieurs, autant la vertu personnelle de 
saint Louis avait tenu de place dans son gouvernement^ 
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autant cette perversité personnelle de Philippe le Bel 
exerça d'influence sur le sien, et contribua au nouveau 
tour, à ce tour immoral et despotique que prit, sous son 
règne, la royauté. 

Je ne vous raconterai point Thistoire de Philippe le 
Bel ; je suppQse toujours les événements à peu près pré- 
sents à votre esprit. C'est surtout dans les documents 
originaux, dans les actes législatifs ou politiques de 
toute nature, que je cherche l'histoire des institutions, et 
celle de la royauté en particulier. 

Il suffît.d'ouvrir le recueil des ordonnances du Louvre 
pour être frappé du caractère dtfiërent que revêt le pou- 
voir royal entre les mains de Philippe le Bel, et des 
changements qui surviennent dans son mode d'action. 
J'ai mis jusqu'ici sous vos yeux, à propos de chaque 
règne, le nombre et la nature des ordonnances ou au- 
tres actes politiques qui nous sont restés des divers 
princes. Sous Philippe le Bel, le nombre de ces actes 
devient tout à coup infiniment plus grand. Le recueil 
du Louvre en contient 35/i, qu'on peut classer de cette 
manière : 

4^ de législation politique et de gouvernement pro - 
prement dit ; 
101 de législation civile, féodale ou domaniale ; 
56 sur les monnaies, soit monnaies royales, soit mon* 
naies des seigneurs ou monnaies étrangères ; 

104 sur des affaires de privilège local ou d'intérêt 
privé, concessions ou confirmations de communes, pri- 
vilèges accordés à certains lieux ou à certaines corpo- 
rations, ou à certaines personnes, etc. 

11 sur les juifs et les marchands et négociants ita- 
liens ; 



<74 UISTOIRB DE LA CIVILISATION 

38 sur des sujels divers. 

ÉvidemiDent la royauté est beaucoup plus active, et 
intervient dans un bien plus grand nombre d'affaires et 
d'intérêts qu'elle ne l'avait fait jusque-là. 

Si nous entrions dans un examen détaillé de ces actes, 
nous serions encore bien plus ûrappés de^ce fait en le 
suivant dans toutes ses formes. J'ai fait un dépouillejynent 
complet de ces 354 ordonnances ou actes de gouverne- 
ment de Philippe le Bel, pour bien connaître la nature 
de chacun. Je ne mettrai pas sous vos yeux, ce tableau 
dans toute son étendue, mais je vous en donnerai une 
idée ; vous verrez quelle était la variété des intérêts et 
des affaires dans lesquels intervint, sous ce règne, la 
royauté, et combien son action fut plus étendue et plus 
décisive qu'elle ne l'avait été jusque-là. 

Je vais analyser rapidement les ordonnances des 
premières années du règne de Philippe le Bel, et de cel- 
les-là seulement qui sont contenues dans le tome i''' du 
recueil du Louvre. 

En 1226, je ne trouve que deux actes sans intérêt 
pour nous aujourd'hui : des instructions en matière d'a- 
mortissement, et une concession locale. 

En 1287, il y a trois ordonnatices, dont deux fort 
importantes: Tune, en dix articles, a pour objet le mode 
d'acquisition de la bourgeoisie, et règle comment qui- 
. conque voudra aller s'établir dans une ville pourra en 
devenir bourgeois, quelles formalités il aura à remplir, 
quelles relations subsisteront entre lui et le seigneur 
dont il quitte les domaines, ou celui dans les domaines 
duquel il entre, etc. Cette ordonnance statue d'une ma- 
nière générale, et pour toute l'étendue des domaines du 
roi. 
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La seconde est conçue en ces termes: 

Il est ordonné, par le conseil du seigneur-roi, que les ducs, 
comtes, barons, archevêques, évêqnes, abbés, chapitres, collè- 
ges, chevaliers, et en général tous ceux qui possèdent dans le 
royaume de France la juridiction temporelle, aient à instituer, 
pour exercer ladite iuridiction, un bailli, un prévôt et des ser- 
gents laïques et non clercs, afin que si lesdits officiei^s viennent à 
faillir, leurs supérieurs puissent sévir contre eux. Et s'il y a des 
clercs dans lesdits offices, qu'ils soient écartés. 

Il a été également ordonné que tous ceux qui ont ou auront, 
après le présent parlement, une cause devant la cour du roi et 
les juges séculiers du royaume de France , constituent des pro- 
cureurs laïques. Les chapitres néanmoins pourront prendre des 
procureurs parmi leurs chanoines, et aussi les abbés et couvents 
parmi leurs moines. 

Certes, Messieurs, expulser de la sorte des fonctions 
judiciaires tout ecclésiastique, et non-seulement dans 
les cours du roi, mais dans celles des seigneurs, et par- 
tout où existe une juridiction temporelle quelconque, 
c'est, à coup sûr, un des actes de pouvoir les plus im- 
portants et les plus énergiques qui pussent être accom- 
plis alors. 

En 1288, deux ordonnances: Tune sur des intérêts 
privés; Tautre défend à tout religieux, de quelque ordre 
qu'il soit, d'emprisonner un juif sans en avertir le juge 
laïque du lieu où le juif est domicilié. 

En 1289, une ordonnance en matière d'intérêts privés. 

En 1290, six ordonnances: je n'insisterai que sur 
deux. L'une retire aux templiers les privilèges de leur 
ordre, toutes les fois qu'ils n'en portent pas l'habit. C'est 
l'un des premiers symptômes de la malveillance de Phi- 
lippe pour les templiers. L'autre accorde divers privi- 
lèges aux ecclésiastiques, spécialeinent aux évêques; 
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entre autres celui que les causes de ces derniers seront 
toujours portées aux parieroents. Jamais devant une ju- 
ridiction inférieure. , 

En 1291, quatre ordonnances. La plus importante, en 
onze articles, contient la première organisation un peu 
précise du parlement de Paris. l.e roi ordonne la for- 
mation d'une chambre spéciale pour Fexamen des re- 
quêtes, indique quelles personnes y siégeront, quels 
jours elle se réunira, comment on y devra procéder, etc. 
Une autre ordonnance renferme, sur Vamortissement des 
domaines acquis par les églises, des dispositions favo- 
rables au clergé. 

En 1292, quatre ordonnances peu importantes: la der- 
nière est un fragment d'ordonnance sur la pêche, qui 
contient des dispositions singulièrement minutieuses. 
On n*est pas sûr qu'elle soit de Philippe le Bel. 
En 1293, deux sans importance. 
En 129^, trois, dont une ordonnance somptuaîre, sur 
laquelle je reviendrai tout à l'heure. 

En 1295, quatre. La principale accorde des privi- 
lèges aux marchands italiens, moyennant un droit sur 
leurs marchandises. 

En 1296, six, dont 1° ordonnance pour interdire les 
guerres privées et les combats judiciaires pendant la 
guerre du roi en Flandre ; 

S* Le roi garantit au duc de Bretagne le maintien 
de ses droits en matière d'ajournement devant la cour 
du roi ; 

3» Confirmation détaillée d'un règlement sur les sa- 
lines de Carcassonne 
En 1297, trois. L'une établit le commerce libre entre 



EN FRANCE. 477 

la France et le Haînaut, tant que durera Talliance des 
deux, princes. 

En 1298 y trois. Le roi ordonne au duc de Bourgogne 
de défendre les monnaies étrangères. 

En 1299, quatre. Le roi interdît aux baillis de Tou- 
raine et du Maine de vexer les ecclésiastiques de leur 
ressort. 

Il prescrit des mesures contre les voleurs de gibier et 
de poisson. 

En 1300, deux. Il réduit à soixante le nombre des no- 
taires du chàtelet. 

Il déclare punissables les clercs, même absous en 
cour ecclésiastique, si le crime est notoire. 

En 1301, quatre. Il ordonne au prévôt de Paris de 
faire exécuter son ordonnance sur le nombre des no- 
taires au chàtelet, et règle leurs fonctions. 

Il règle la succession des bâtards et des aubains morts 
dans les domaines des seigneurs. 

En 1302, dix-sept. 1** Il limite les pouvoirs des séné- 
chaux sur les églises du Languedoc ; 

2^ Il réprime les séiiéchaux qui, sous le prétexte de 
guerres privées, envahissaient la juridiction des sei- 
gneurs, spécialement de Tarchevéque de Narbonne, dans 
tous les cas de rixe et troubles publics ; 

3*" Il exempte les hommes trop peu riches du seivice 
militaire pour Tannée de Flandre ; 

4° Il s'approprie la vaisselle de ses baillis, et en par- 
tie celle de ses sujets, moyennant un remboursement 
(ùtur ou incomplet ; 

5^ Il fait saisir les domaines d'évéques, abbés, etc., 
qui sont sortis du royaume contre sa défense ; 

6^ Il prélève sur ses sujets nobles et non nobles une 

IV. 12 
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svbyeotion pour ia guerre de Flandre. — Il interdit aux 
seigneurs d*en prélever aucune sur ceux de leurs hom- 
mes qu'il en a exemptés ; 

T II interdit Texportation du blé, du vin et autres 
denrées; 

%^ It règle le nombre et les fonctions des divers offi- 
ciers du chàtelet \ 

%^ Grande ordonnance pour la réformation du 
royaume. — II règle les fonctions et les devoirs de$ 
sénédiauX) baillis, sergents, etc. 

« Pour Vavantage de nos sujets et Texpédition des causes, on 
tiendra tous les ans deux parlements à Paris, deux échiquiers à 
Rouen, et deux fois Tan les jours de Troyes. Il y aura uti parle- 
ment à Toulouse, si les gens de cette province consentent qu'il 
n'y ait point d'appel des présidents de ce parlement. » 

lu"" Il prélève une subvention pour la guerre de Flan- 
dre, en exemptant ceux qui la paieront de diverses au- 
tres charges. Il donne à ses commissaires une longue 
instruction qui finit par ces mots remarquables : 

a Et contre la volenlé des barons ne faites pas ces finances en 
leurs terres. Et cette ordenance tenez serrée, mesmement Tar- 
ticle de la terre des barons, car il nous seroit très-grand dom- 
maige se il le savoient. Et en toutes tes bonnes manières que 
vous pourrez, les menez à ce que il le vueillent souffrir ; et les 
noms de ceux que vous y trouverez contraires, nous rescrivez 
hasti^ement, à ce que toous metions conseil de les ramener ; et 
les menez et traitez par beltes paroles, et si courtoisement qae 
esclandre n'en puisse venir. » 

Je m'arrête. Messieurs; il me serait facile d'analyser 
de la sorte les 354 ordonnances de Philippe le Bel ; mais 
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en voilà assez pour tous montrer à combien d'objets 
divers s'appliqua sous son règne le pouvoir royal, et 
quel fut presque en toutes choses le progrès de son in- 
tervention. Un dernier exemple vous fera voir à quel 
point cette intervention était minutieuse ; je le tire de 
cette ordonnance somptuaire de 139&, que j*ai indiquée 
tout à l'heure. On y lit : 

4^ Nulle bourgeoise n'aura char. 

2» Nul bourgeois, ne bourgeoise, ne portera vair, ne gris, ne 
ermines, et se deslivreront de ceux que ils ont de Pasques pro- 
chain en un an. Ils ne porteront ne pourront porter or, ne pier- 
res précieuses, ne couronnes d'or, ne d'argent... 

i^ U duc, li comte, li baron de six mille livres de terre, ou 
plus, pourront faire quatre robes par an, et non plus, et les fem- 
mes autant... 

8* Chevalier qui aura 3,000 livres de terre ou plus, ou U ban- 
nerete, pourra avoir trois paires de robes par an, et non plus ; 
et sera l'une de ces trois robes pour esté.... 

U^ Garçons n'auront qu'une paire de robes l'an... 

44^ Nul ne donra au grand mangier que deux mets» et un po- 
tage au lard, sans fraude. Et au petit mangier, un mets et un 
entremets. Et se il est jeusne, il pourra donner deux potages 
aux harens et deuxmets, ou trois mets et un potage. £t ne mettra 
en une escuelle que une manière de char ychadr), une pièce tant 
seulement, ou une manière de poisson.... 

4 5** n est ordonné, pour desclarer ce que dessus est dit des 
robes, que nuls prelaz, ou barons, tant soit grans, ne puisse 
avoir robe, pour son corps, de plus de 25 sols tournois l'aune 
de Paris.... 

Et scmt ces ordonnances commandées à garder aux ducs, aux 
comtes, aux barons, aux prelaz, aux clercs, et à toute manières 
de gens du royaume qui sont en la foy... Li ducs, li comtes, 
li bers, li prelaz qui fera contre cette ordonnance payera cent 
livres tournois pour paine. Et sont tenus à faire garder cet esta- 
blissement à leurs sujets, en quelque estât qu'il soient, et en 
tele manière que, si aucun banneret fait encont, il payera cin- 
quante livres tournois, et li chevalier ou vavasseur vingt-cinq 
18 
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livres tournois.... Cil par qai li fourfait vendra à la connoissance 
du seigneur, aura le tiers de Tamende... ' . 



JusquMci, Messieurs, nous n'avons rencontré rien de 
semblable dans les actesde la royauté française. Cest pour 
la première fois que nous voyons apparaître cette préten- 
tion à se mêler de tout, cette manie réglementaire qui a 
joué un si grand rôle dans l'administration de la France. 
Son rapide développement doit être attribué surtout à 
deux causes, à ce que le pouvoir était exercé, soit par des 
ecclésiastiques , soit par des jurisconsultes. C'est la con- 
stante disposition des ecclésiastiques, de considérer prin- 
cipalement la législation sous le point de vue moral, de 
vouloir faire passer dans les lois la morale tout entière. 
Or, en morale, et particulièrement en morale théologîque, 
n'y a dans la vie point d'action indifférente ; les moin- 
dres détails de l'activité humaine sont moralement bons 
ou mauvais, et doivent être par conséquent autorisés ou 
interdits. Instruments ou conseillers du pouvoir royal, 
les ecclésiastiques étaient gouvernés par cette idée, et 
s'efforçaient de faire passer dans la législation pénale 
toutes les prévoyances, toutes les distinctions, toutes les 
prescriptions de la discipline ou de la casuistique théo- 
logique. Les jurisconsultes, par une autre cause, agis- 
saient dans le même sens. Ce qui domine dans le juris- 
consulte, c'est l'habitude de pousser un principe jusqu'à 
ses dernières conséquences ; la subtilité , la vigueur 
logique, l'art de suivre, sans en jamais perdre le fil, un 
axiome fondamental dans son application à une multi- 
tude de cas différents, tel est le caractère essentiel de 

' En 1294, Recueil des ordonnances ^ t. i^ p. 541-543. 
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Fesprii légiste; et les jurisconsultes romains en sont le 
plus éclatant exemple. A peine donc la royauté avait- 
elle donné aux légistes, ses principaux instruments, un 
principe à appliquer; que, par cette pente naturelle de 
leur profession, ils travaillaient à développer ce prin- 
cipe, à en tirer chaque jour de nouvelles conséquences, 
et faisaient ainsi pénétrer le pouvoir royal dans une mul- 
titude d'affaires et de détails de la vie, auxquels natu- 
rellement il serait resté étranger. 

Tel est le caractère que commence à prendre ce ppu- 
voir sous le règne de Philippe le Bel. Quoiqu'il les eût 
exclus de l'ordre judiciaire, les ecclésiastiques jouaient 
encore dans son gouvernement un grand rôle, et les 
jurisconsultes un rôle chaque jour plus grand. Or, les 
uns et les autres, par des causes diverses, exerçaient 
sur la royauté une influence analogue, et la poussaient 
dans les mêmes voies. 

Ce qui n'est pas moins remarquable, Messieurs, c'est 
que la plupart de ces ordonnances émanent du roi seul, 
sans qu'il soit fait mention du consentement, ni même le 
plus souvent du conseil des barons et autres grands 
possesseurs de fiefs. En fait de législation, la royauté 
s'isole et s'affranchit évidemment de l'aristocratie féodale; 
elle ne délibère presque jamais qu'avec des conseillers de 
son choix, et qui tiennent d'elle seule leur mission. Son 
indépendance s'accroît avec l'étendue de son pouvoir. 

Il n'y a guère qu'une sorte d'actes dans lesquels, sous 
ce règne, on voie intervenir non-seulement les barons, 
mais d'autres personnes encore ; et ce sont précisément 
les actes qui, d'après les théories modernes, appellent 
le moins un tel concours, c'est-à-dire les actes de paix 
et de guerre, et tout ce qui tient aux relations exté- 
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rieures. On pense ai^ourd'hni que les affaires de ce genre 
appartiennent au pouvoir royal seul, et que les pouvoirs 
coyatérauK n'ont point à s*en mêler, si ce n'est fort indi- 
rectement. Sous Philippe le Bel, Messieurs, le fait direc 
tement contraire prévalait. Les actes que nous appelons 
législatifs, qui règlent audedans l'état des personnes et 
des propriétés, émanaient très-souvent du roi seul. Mais 
quand il s'agissait de paix et de guerre, de négociations 
avec les princes étrangers, il invoquait souvent le con- 
cours des barons et des autres notables du royaume. La 
nécessité pratique, et non telle ou telle théorie, décidait 
alors de toutes choses. Comme le roi ne pouvait faire la 
guerre seul, et que, pour traiter avec les étrangers, il vou- 
lait être et paraître soutenu par ses sujets, il y avait né- 
cessité pour lui de ne faire aucune grande entreprise de 
ce genre sans s'assurer de leur bonne volonté, et il les 
appelait tout simplement parce qu'il ne pouvait s'en 
passer. 

Ce fut la même cause qui fit, à cette époque, entrer 
aussi quelquefois dans les conseils du prince un certain 
nombre de députés des principales villes. On a beaucoup 
dit que Philippe le Bel appela le premier le tiers-état aux 
états-généraux du royaume. Les paroles sont trop magni- 
fiques, Messieurs, et le fait n'était pas nouveau. Sous 
saint Louis, vous l'avez vu, des députés de villes, dont 
nous savons même les noms, furent appelés auprès du roi 
pour délibérer sur certains actes législatifs. Il y en a en- 
core d'autres exemples. Kiilippe le Bel n'eut donc pas 
l'honneur du premier appel ; et quant aux assemblées de 
c^ genre qui parurent sous son règne, on s'en est fait une 
beaucoup trop grande idée. C'étaient des réunions fort 
courtes, presque accidentelles, sans influence sur le 
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gouvememeot général du royamney el dans lesquelles 
les députés des villes tenaient fort peu de place. 

Le fait ainsi réduit à ses Justes dimensions, il est vrai 
qu'il devint, sous Philippe le Bel , plus fréquent qu*il 
ne Tavait encore été, et que Timportance croissante de 
la bourgeoisie s'y révèle. 

En 1302, engagé dans sa grande querelle avec Boni- 
face VIII, et voulant se présenter au cooibat avecTappui 
de tous ses sujets , Philippe convoqua les états-géné- 
raux, et leur assemblée se tint à Paris dans Téglise de 
Notre-Dame, du 23 mars au 10 avril. Les trois ordres, 
la noblesse, le clergé, et un certain nombre de députés 
des bonnes villes, y siégeaient. Leurs délibérations 
furent fort courtes ; chaque ordre ne fit guère que se 
prêter aux. désirs du roi, en écrivant une lettre au pape. 
GeUe des bourgeois ne s*est pas conservée, et nous ne 
la connaissons que par la réponse des cardinaux, adres- 
sée a aux maires, échevins, j'urats, consuls des com- 
munautés, villes, cités et bourgs du royaume deFrance. » 

£n 130&, on voit Philippe traiter avec les nobles et les 
communes des sénéchaussées de Toulouse, Cahors, Pé- 
rigueux, Rhodez, Carcassonne et Beaucaire, pour en 
obtenir des subsides pour son expédition en Flandre. 

£ni308y il convoque les éuts-générauxàTo^rs pour 
délibérer sur le procès des templiers; et le chanoine de 
Saint-Victor, celui des chroniqueurs du temps qui nous 
donne sur cette assemblée le plus de détails , en parle 
ainsi : 



Le roi fit assembler ud parlement ^Tôuis, de nobles et d'igno- 
bles, de toutes les chàlellemes et les villes de son royaume. Il 
voulait, avant de se reudro aiiprès du pape à Poitiers, recevoir 
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leur conseil sur ce qu'il convenait de faire des templiers/d'après 
leur confession. Le jour avait été assigné, à tous ceux qui 
furent invités , au premier du mois qui suivrait la Pâque (elle 
était cette année le 1 4 avril) . Le roi voulait agir avec prudence; 
et , pour ne pouvoir être repris , il voulait avoir le jugement et 
l'assentiment des hommes de toute condition de son royaume. 
Aussi il ne voulait pas seulement avoir la délibération et le juge- 
ment des nobles et des lettrés , mais celui des bourgeois et des 
laïques. Ceux-ci, comparaissant personnellement, prononcèrent 
presque tous d'une commune voix que les templiers étaient 
dignes de mort. L'Université de Paris, et surtout les maîtres en 
théologie , furent requis expressément de donner leur sentence, 
ce qu'ils firent, par les mains de leur tabellion, le samedi qui 
suivit l'Ascension'. 

On lit aussi dans V Histoire de Languedoc : 

Aymar de Poitiers, comte de Valentinois; Odilon deGuarin, 
seigneur de Toumel ; Guarin de Châteauneuf, seigneur d'Apchier; 
Bermont, seigneur d'Uzès et d'Aymargues; Bernard Pelet, sei- 
gneur d'Alaiset de Calment; Amaury, vicomte de Narbonne; 
Bernard Jourdain, seigneur de l'Isle-Jourdain ; et Louis de 
Poitiers, évoque de Viviers, donnèrent procuration à Guillaume 
de Nogaret, chevalier du roi de France, pour se trouver en leur 
nom à cette assemblée. Les prélats de la province de Narbonne 
y députèrent de leur côté les évêques de Maguelonne et de Bé- 
ziers, et on leva une imposition sur le clergé du pays pour ce 
voyage. Enfin on a des lettres du roi données à Tours le 6 mai 
de l'an 1 308 , pour ordonner au sénéchal de Beaucaire de faire 
payer, par tous les habitants de la ville de Bagnols au diocèse 
d'Uzès, les députés de cette ville qui avaient été envoyés à 
Tours' 

C'est presque toujours, vous le voyez, pour les cas de 



^ Jean , chanoine de Saint-Victor, p. 436. Continuât, de Gnillaume 
deNangis, p. 61. 
' T. IV, p. 139. 
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paix et de gaerre, ou d'imponantes relations an dehors, 
qu*oDt lieu de telles convocations. Dans presque toutes 
les autres parties du gouvernement, et surtout dans ce 
que nous regardons aujourd'hui comme essentiellement 
législatif, ni les députés des villes , ni les barons même 
n'interviennent; le roi décide seul. 

Tel fut, Messieiu*s, sous ce règne , le développement 
de la royauté, considérée sous le rapport législatif. Il y 
a là un notable progrès vers le pouvoir absolu. La royauté 
se méAe d'un grand nombre d'affaires dont elle ne se 
mêlait pas auparavant ; elle les règle dans ses moindres 
détails, déclare ses actes exécutoires dans toute l'étendue 
du royaume, indépendamment de la diversité des domai- 
nes; elle les rend enfin, pour la plupart du moins, sans 
le concours des possesseurs de fiefs ; et quand elle appelle 
soit les possesseurs de fiefs, soit les bourgeois, à con- 
courir avec elle , c'est par des motifs tout à fait étrangers 
au gouvernement intérieur du pays , par des nécessités 
purement politiques et de circonstance. 

Le pouvoir judiciaire de la royauté reçut en même 
temps un développement de même nature. 

Vous vous rappelez les détails que j'ai eu l'honneur 
de vous donner sur le système judiciaire de la féodalité. 
Son principe fondamental était, vous le savez, le juge- 
ment par les pairs, les vassaux se jugeant entre eux à la 
cour de leur seigneur, de leur suzerain commun. Vous 
avez vu que ce système se trouva à peu près impratica- 
ble : les vassaux étaient tellement isolés, tellement étran- 
gers les uns aux autres ; il y avait entre eux si peu de 
relations sociales et d'intérêts commun , qu'il était fort 
difficile de les réunir pour qu'ils se jugeassent entre eux. 
Ils ne venaient pas, et quand quelques-uns venaient, 
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c'élail le suzerain qui les choisissait arbllrairemeot. Ce 
grand et beau système, Tintervention du pays dans les 
jugements , alla donc toiyours déclinant par la plus puis- 
sante des causes, par son innapplioabilité : passes-moi 
le vice de l'expression en faveur de son exactitude. 

Vous avez vu s'élever progressivement à sa place un 
autre système, celui d'un ordre judiciaire, d'une classe 
de personnes spécialement vouées à l'administration de 
la justice. Ce fut là le grand changement qui s'accomplit, 
à cet égard, du xi* au xiii* siècle, et dont je vous ai 
entretenus quand nous nous sommes occupés de la féo- 
dalité '. 

A la fin du xiii* siècle , la royauté avait donc i sa difr* 
position, sous les noms de sénéchaux, baillis, pré^ 
vôts, etc., de vériubles magistrats. Souvent, il est vrai, 
ces magistrats ne jugeaient pas seuls; ils. appelaient 
quelques hommes du lieu à rendre avec eux le jugement. 
C'était là un souvenir, un reste de l'intervention judi- 
ciaire de la société ; et j'ai cité plusieurs textes de Beau- 
manoir, entre autres, qui consacrent formellement cette 
pratique. Ces assesseurs accidentels des magistrats, qu'on 
appelait jii^^ur^, rendaient même , en certains lieux, 
le jugement véritable, et le bailli ne faisait guère que le 
prononcer. Pendant quelque temps se réunirent ainsi , 
autour des baillis , de petits possesseurs de fiefs, des 
chevaliers qui venaient remplir les fonctions de jugeurs. 
Les baillis eux-mêmes furent d'abord d'assez grands 
possesseurs de fiefs, des barons de second ordre, qui 
acceptaient des fonctions dont les grands barons ne se 
souciaient plus. Mais, au bout d'un certain temps, par 

' VoyeZy dans ce voluuic, les levons x et \i. 
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rincapacilé des anciens possetsseurs de fiefs, par leur 
ignorance, par leur goût excessif pour la guerre, la 
chasse , etc. , ils laissèrent échapper ce dernier débris du 
pouvoir judiciaire; et, à la place des juges-chevaliers , 
des juges féodaux, se forma une classe d'hommes uni- 
quement occupés d'étudier soit les Coutumes, soit les 
lois écrites, et qui peu à peu, à titre soit de baillis, 
soit de jugeurs associés aux baillis, restèrent à peu près 
seuls en possession de l'administration de la justice. Ce 
fut la classe des légistes ; et après avoir été pris quelque 
temps, en partie du moins, dans le clergé, ils finirent 
par sortir tous, ou à peu près tous, de la bourgeoisie. 
Une fois instituée de la sorte, en possession du pou- 
voir judiciaire, et séparée de toutes les autres , la classe 
des légistes ne pouvait manquer de devenir, entre les 
mains de la royauté, un instrument admirable contre les 
deux seuls adversaires qu'elle eût à. craindre, l'aristo- 
cratie féodale et le clergé. Ainsi arriva-t-il, et c'est sous 
Philippe le Bel qu'on voit s'engager avec éclat cette 
grande lutte qui a tenu tant de placedans notre histoire. 
Les légistes y rendirent non-seulement au tnône, mais 
au pays, d'immenses services; car ce ftit un immense 
service que d'abolir, ou à peu près, dans le gouverne- 
ment de l'État, le pouvoir féodal et le pouvoir ecclésias- 
tique, pour leur substituer le pouvoir auquel ce gouver- 
n^^ment doit appartenir, le pouvoir public. Un tel progrès 
était, sans nul doute, la condition, le préliminaire in- 
dispensable de tous les autres. Mais en même temps la 
classe des légistes fut, dès son origine, un terrible et 
funeste instrument de tyrannie : non-seulement elle ne 
tint, dans beaucoup d'occasions, aucun compte des 
droits , des véritables droits du clergé et des proprié- 
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laires de fiefs, mais elle posa et fil prévaloir, quant au 
gouvernement en général et en matière judiciaire en 
particulier, des principes contraires à toute liberté. 
L'histoire en offre, dès Tépoque qui nous occupe, une 
preuve irrécusable. C'est après saint Louis, sous le règne 
de Philippe le Hardi , qu'on voit commencer ces com- 
missions extraordinaires , ces jugemenis par commis- 
sions , qui depuis ont tant de fois souillé et attristé nos 
annales. Les sénéchaux , baillis, jugeurs et autres offi- 
ciers judiciaires, nommés alors par le roi, n'étaient point 
inamovibles; il les révoquait à son gré, les choisissait 
même dans chaque occasion particulière et suivant le 
besoin, peut-être par un souvenir des cours féodales, où, 
en fait, le suzerain appelait presque arbitrairement tels 
ou tels de ses vassaux. Il arriva de là que, dans les 
grands procès, le roi se trouva le maître d'instituer ce 
que nous appelons une commission. Or, remarquez que 
les grands procès, les grandes affaires criminelles, 
avaient alors presque nécessairement l'un ou l'autre de 
ces deux caractères : ou bien la royauté poursuivait 
un ennemi. redouté, ecclésiastique ou laïque, un grand 
seigneur ou un évéque ; ou bien , à la suite d'une réac- 
tion, l'aristocratie féodale ou le clergé, ayant repris 
auprès de la royauté leur ancien empire, employèrent 
sa force ou ses agents à poursuivre à leur tour leurs 
ennemis. Dans les deux cas , l'ordre judiciaire royal , 
les légistes servaient d'instrument à des inimitiés, à 
des vengeances de parti, de pouvoir; et l'un ou l'autre 
vainqueur, choisissant à son gré les commissaires, ju- 
geait ses ennemis aussi arbitrairement, aussi inique- 
ment qu'il avait été jugé lui-même quelque temps au- 
paravant . 
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Je trouve^ de la mort de saint Louis à ravénement 
de Philippe de Valois, cinq grands procès criminels 
qui sont restés historiques : vous allez voir quel en est 
le caractère, et si le fait général que je viens d'énoncer 
n'en est pas le fidèle résumé. 

Le premier est le procès fait, en 1278; à Pierre de 
La Brosse , favori de Philippe le Hardi : 

Ce Pierre de La Brosse, dit Guillaume de Nangis, quand pour 
la première fois il vint à la cour, était chirurgien du saint roi 
Louis 9 père de ce roi Philippe. C'était un pauvre homme , natif 
de Touraine. Après la mort de Louis , il fut fait chambellan de 
Philippe ; et ce roi Taima tant, se confia tant à lui en toute chose, 
et réleva si haut, que tous les barons, les prélats et les chevaliers 
du royaume de France lui témoignaient le plus profond respect, 
et lui apportaient souvent de riches présents. En effet , ils le 
craignaient fort, assuré que tout ce qu'il voulait du roi, il l'obte- 
nait toujours. Les barons éprouvaient en secret beaucoup de dé- 
goût et d'indignation de lui voir exercer tant de jmissance sur le 
roi et le royaume '. 

En 1273, après une lutte que vous trouverez racontée 
dans toutes les histoires de France, Pierre de La Brosse 
succombe : il est jugé par une commission composée du 
duc de Bourgogne , du duc de Brabant et du comte d'Ar- 
tois , et pendu le 30 juin , à la suite d'une procédure si 
secrète, si inique, que son crime et les causes légales 
de sa condamnation sont encore inconnus. C'est évi- 
demment ici l'aristocratie féodale qui se venge et pend 
un parvenu. 

Vers 1301, Philippe le Bel se prend de querelle et de 
haine avec Bemai*d de Saisset, évéque de Pamiers, 

* Guillaume de Nangis, Gesta PhiL-Âud,^ page 529. 
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légat de Boniface YIII. Il lance contre lai ses légistes, 
Pierre Flotte, Engnerrand de Marigny, GnUlanme de 
Plasian, Gaillaume deNogaret; et les poursuites exer- 
cées contre révéqae de Pamier sont un modèle d'ini- 
quité et de violence. Je n'ai pas le temps d'en parler 
avec détail. C'est ici la royauté qui fait soutenir, par la 
main des légistes, et aux dépens d'un accusé, sa lutte 
politique contre le clergé. 

De 1307 à 1310 , le procès des templiers, de 1309 à 
131t , le procès intenté à la mémoire de Bonifoce YIII , 
offrent sur une plus grande échelle , et avec bien plus 
d'éclat encore, le retour des mêmes faits. Ce sont tou- 
jours les légistes, les commissions judiciaires mettant 
la justice au service de la politique et aux ordres de la 
royauté. 

Philippe le Bel meurt, la chance tourne ; l'aristocratie 
féodale reprend l'ascendant. Malheur aux parvenus 
légistes I £Îil315, Enguerrand de Marigny, l'im des 
principaux , est jugé à son tour par une commission de 
chevaliers , et pendu le 30 avril à Montfaucon , après la 
plus odieuse procédure et sur les plus absmrdes accu- 
sations. . 

Ainsi l'histoire de l'ordre judiciaire, à peine créé, est 
une série de réactions continuelles entre l'aristocratie 
féodale et le clergé d'une part, la royauté et les légistes 
de l'autre. L'un et l'autre parti se jugent tour à tour, 
selon le système et par les procédés aii>iiraires, violents, 
qu'ont introduits les légistes, et qu'Us ont en partie 
empruntés au droit romain , au droit ecclésiastique, aux 
coutumes féodales dénaturées, en partie inventés pour 
la circonstance et selon le besoin. 

M'est -ce pas là, Messieurs, rinlroduction du despo- 



EN FRANCE. 194 

tisme dans radministration de la justice? N'est- il pas 
clair que-, sous le rapport judiciaire comme sous le rap- 
port législatif, la royauté fit à cette époque un pas 
immense dans la carrière du pouvoir absolu? 

En voici un troisième que je ne ferai guère qu'indi- 
quer : il s'agit des impôts. 

Philippe le Bel s'arrogea le droit d'imposer, même 
hors de ses domaines, et surtout par la voie des mon- 
naies. Le droit de battre monnaie , vous le savez, n'ap- 
partenait pas exclusivement à la royauté ; la plupart des 
possesseurs de fiefs l'avaient possédé originairement, 
et plus de quatre-vingts en jouissaient encore du temps 
de saint Louis. Sous Philippe le Bel , ce droit vint par 
degré se concentrer, quoique incomplètement encore , 
entre les mains du roi. Il l'acheta d'un certain nombre 
de seigneurs, l'usurpa sur d'autres, et se trouva bientôt, 
en matière de monnaies ,isinon le seul maître absolu- 
ment, du moins en état de faire la loi dans tout le 
royaume. Il y avait là une manière commode et bien 
tentante d'imposer arbitrairement les sujets. Philippe en 
usa largement, follement. L'altération des monnaies 
reparaît presque chaque année sous son règne ; et des 
56 ordonnances émanées de lui en matière de monnaies, 
35 ont des falsifications de monnaies pour objet. 

il ne se borna point cependant à ce seul procédé pour 
taxer arbitrairement ses peuples : tantôt par des sub- 
ventions expresses , -tan tôt par des impôts de consomma- 
tion sur les denrées, tantôt par des mesures qui frap- 
paient le commerce intérieur ou extérieur, il se procura 
momentanément de larges ressources. Il ne parvint point 
ainsi à fonder, au profit de la royauté , un droit véritable ; 
à faire admettre qu'il lui appartenait d'imposer à son 
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gré les peuples ; il n'en éleva même pas la prétention 
générale et systématique : mais il laissa des précédents 
pour tous les modes d'imposition arbitraire, et ouvrit, 
en tous sens, cette voie funeste à ses successeurs. 

Il n'y a donc pas moyen de le méconnaître : sous le 
rapport législatif, sous le rapport judiciaire et en matière 
d'impôts, c'est-à-dire dans les trois éléments essentiels 
de tout gouvernement, la royauté prit, à cette époque, 
le caractère d'un pouvoir absolu ; caractère, je le répète, 
qui n'était point reconnu en droit , qui ne prévalait pas 
non plus complètement en fait, car la résistance s'élevait 
à chaque instant et sur tous les points de la société; 
mais qui n'en était pas moins dominant dans l'applica- 
tion pratique comme dans la physionomie morale de 
l'institution. 

A la mort de Philippe le Bel, et dans l'intervalle qui 
s'écoula jusqu'à l'extinction d^.sa famille et l'avènement 
de Philippe de Valois , c'est-à-dire sous les règnes de 
ses trois fils Louis le Hutin , Philippe le Long et Char- 
les le Bel, une vive réaction éclata contre toutes ces 
usurpations ou prétentions nouvelles de la royauté. 
Elle n'attendit même pas tout à fait jusqu'à la mort de 
Philippe IV; en 13i/i, c'est-à-dire dans la dernière 
année de son règne , plusieurs associations se formè- 
rent pour lui résister, et elles rédigèrent en ces termes 
leurs desseins et leurs engagements : 



A tous ceux qui verront, orront {entendront) ces présentes 
lettres, H nobles et li communs de Champagne : pour nous, pour 
les pays de Yermandois, de Beauvoisis, de Ponthieu, de la Ferre, 
de Gorbie, et pour tous les nobles et communs de Bourgogne, et 
pour tous nos alliés et adjoints estant dedans les points du 
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royaume de France^ salut. Sçachent tuis que comme très eiceUent 
et très puissant prince, nostre très cher et redouté sire Philippe, 
par la grâce de Dieu roi de France, ait fait et relevé plusieurs 
tailles , subventions , exactions non deus , changement des mon- 
noyes , et plusieurs autres choses qui ont esté Taites : par quoi 
li noblas et li communs ont esté moult genres, appauvris , et à. 
moult grand meschief pour les choses dessus dites qui encore 
sont. Et il n'apert pas qu'ils soient tournez en l'honneur et prouf- 
fit du roy ne dou royalme, ne en deffension dou prouffit commun. 
Desquels griefs nous avons plusieurs fois requis et supplié hum- 
blement et dévotement ledit sire li roy que ces choses voulist dé- 
faire et delalisser; de quoy rien n'en, ha fait. Et encore en ceste 
présente année courant , par l'an 43U , li dit nos sire le roy ha 
fait impositions non deuement sur li nobles et li communs dou 
royalme, et subventions lesquelles il s'est efforcé de lever ; la- 
quelle chose ne pouvons souffrirne soustenir en bonne conscience, 
car ainsi perdrions nos honneurs , franchies et libertés; et nous 
et cis qui après nous veront (viendront). Par lesquelles choses 
dessus dites, nos li nobles et communs dessus dits, et pour nos, 
et pour nos parens et alliés, et autres, dans les points du 
royalme de France, en la manière que dessus est dit, avons juré 
et promis par nos serments, leaument et en bonne foy, par {pour) 
nous et nos hoirs , aux comtés d'Auxerre et de Tonnerre , aux 
nobles et aux communs desdits comtés , leurs alliés et adjoints, 
que nos, en la subvention de la présente année, et tous autres 
griefs et novelletez non deuement faites et à faire , au temps 
présent et à venir, que li rois de France, nos sires ou autres, lor 
voudront faire, lor aiderons et secourerons, à nos propres coustes 
et despens.... Et à sçavoir qu'en cette chose faisant avons re- 
tenu et retenons, volu et volons que toutes les obéissances, féautez, 
léautez et hommages, jurez et non jurez, et toutes autres droio- 
tures que nous devons aux roys de France , nos sires, et à nos 
autres seigneurs, et à leurs successeurs, soient gardées, sauvées 
et réservées • . 



Il existe aux Archives du royaume, dans le Trésor 
des chartreSf dans la layette intitulée Ligues des no- 

* Bovlainvilliers, Lettres mr les anciens parlements^ t. ix, p. 29-31. 
IV. 1« 
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blés, sept autres actes d'associations semblables de la 
même époqaCy savoir : ceux de la Bourgogne, des comtés 
d'Âuxerre et de Tonnerre, du Beauvaisis, du comté de 
Ponthieu, de la Champagne, de l'Artois et du Forez. Peut- 
on concevoir une protestation plus officielle et plus forte 
contre le noilvean tour que Philippe le Bel avait imprimé 
à la royauté? 

Cette protestation ne demeura point sans effet. Le temps 
me presse ; je ne puis vous entretenir avec détail de là 
lutte engagée, sous les fils de Philippe le Bel, entre la 
royauté et l'aristocratie féodale. Mais voici une ordon- 
nance de Louis le Hutin, rendue en iâl5, presque aus- 
sitôt après son avènement, et qui n'est autre chose qu'un 
redressement des griefs de Taristocratie. Vous y verrez 
quelles furent l'étendue et l'efficacité momentanée de la 
réaction. 



Louis, par la grâce de Dieu roy de France et de Navarre, etc. 
Nous faisons sçavoir à tous presens et à venir que comme les 
nobles de la duché de Bourgoigne, des eveschës de Lengres. 
d'Ostun et du comté de Forez, pour eus et les religieus et non 
nobles des diz païs, se fussent complaints à nous que puis le 
tems Momr, saint Louis ^ nostre besayeuly les franchises, les 
libertez, les usages et les coustumes anciennes des... et des païs 
dessus ditz avoient esté enfraintes on plusieurs cas et en plusieurs 
manières, et plusieurs grieis, et autres choses faiz et attemptez 
au contraire, par les gens de nos prédécesseurs, et les nostres, en 
grant grief et en grant préjudice de eus et de tout le pays, et des 
habitans en iceluy, et nous eussent baillex articles contenans une 
partie de ces griefs si comme ils disoient, li quel articles sont cy 
dessous contenuz, et nous eussent supplié que nous y vousisions 
mettre remède convenable ; nous qui desirons la paix , et le bon 
estât de nos subgiez, elle sur ce point grant délibération de bon 
conseil, sur les griez et les nouvelletez à nous bailliez de par eus, 
si comme dit est, avons ordené et ordenans de nostre autorité 
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rwil et de certaine science, en la fourme et en la manière qui 
suit. 

Le premier artichy baillé à nous, qui est tiels : « Premier que 
« Ton ne puisse, en cas de crime, aller encontre les diz nobles, 
« par dénonciations, ne par souspeçon , ne eus juger ne con- 
« dampner par enquestes, se ils ne s'y mettent, jaçoit de... que 
« le souspeçon pourroit estre si grant et si notoire, que li sous- 
« peçonnez contce qui la dénonciation seroit faite devroit de- 
« mourer en l'hostel de son seigneur , et illec demourer une 
« quarantaine, ou deus, ou trois au plus, et se en ce termine, 
« aucun ne Tapprochoit dou fait, il seroit ostagez, et en faisant 
« partie ; il doient avoir leur deffence pour gage bataille. » Nous 
leur octroions, se la personne n'estoit si diffamé, ou li faiz si no- 
toires, que li sires deust mettre autre remède. Et quant au gage 
de bataille , nous voulions que il en usent si comme l'en faisolt 
anciennement. 

Le second article, qui est tiels: a Item, que Ton ne mette en la 
« main ausdits nobles , à leurs chastiaux , forteresses, villes et 
« autres biens, à leurs hommes, ne à leurs sougez, puisque il 
« aient de quoy on les puisse contraindre à estre à droit de leur 
ff querelle, dont ils seroient poursuivi, ou que il s'applegeroit 
« soufBsament. » Nous leur octroions, si len ne si est liez, excepté 
les cas de crime. 

Le tiers artide, qui est tiels : « Item, que l'on ne contraigne 
« lesdits nobles, leurs hommes, ne leurs sougez à donner assure- 
« ment en guerre ouverte, ne en autre cas, se la menace n'est 
« connue ou prouvée. » Nous leur octroions. 

Le quart article, qui est tiels: « Item, que le roy n'acquière ne 
« ne s'acroisse es baronnies et chastellenies, es fiez et riere fiez 
« desdits nobles et religieus , se n'est de leur volonté. » Nous 
leur octroions, saul nostre droit en ce qui nous pourroit venir par 
forfaiture, ou par eschoisf de lignage, es quex cas nous bailllerons 
au seigneur dou fié deserveur souffisant qui gouverneroit ceste 
chose qui avenue nous seroit, en la manière que cik de qui elle 
nous seoit avenue la gouverneroit. 

Le cinquième article, qui est tiels : « Item, que li roy et sa gent 
« ne lievent amende, se elle leur appartenoit d'un homme noble, 
« qui monte à plus de soixante livres tournois, et d'un homme de 
tf pooste, plus de soixante sols tournois. » Nous leur octroions, et 
voulions que la coustume soit gardée : reservez à nous les cas, 
13. 
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et les fais qui se oient si grand et si horrible, que par ceste cous- 
tume ne se dévoient juger, des quiez cas et faiz il seroit cogneu 
par ceux à qui la cognoissance en apartiendroit. 

Le sioDieme article qui tiex est : a Item, que ledit noble puissent 
« et doient user des armes quant leur plaira , et qu'il puissent 
c guerroyer et contregagier. » Nous leur octroions les armes et 
les guerres, en la manière que il en ont usé , et accoustumé an- 
ciennement, et fera l'en savoir au païs comment il en ont usé et 
accoustumé à user anciennement. Et selon ce que l'en trouvera, 
nous leur ferons garder; et si de guerre ouverte li uns avoît 
phns sur Tautre, il ne seroit tenu du rendre ne dou recroire , 
se puis la deffence que nous sur ce leur avons faite ne Tavoient 
pris. 

Le septième article, qui est tiex : « Item, que le roy ne mande 
1 à armes les diz nobles, ceux qui ne sont nuement si honune : 
« et ^il estoient mandé, que il ne soient tenu d'aller; car ainsi 
« ne pourroient servir le roy ses barons, et li autre noble ses 
« hommes, se l'en leur ostoit ceux qui doivent aler à leur mande- 
« ment. » Nous ferons sçavoir la coustume et la ferons garder, 
et quant à ores nous nous soufferons demander. 

Le htàUeme article, qui est tielx : « Item, que le roy empesche, 
« ne ne se entremettent ses gens de justitiers es terres et es 
a lieux où lesdits nobles et religieux ont accoustumé à avoir 
« justice haute et basse, mais y justicient lesdits nobles et reli- 
« gieus en tout cas , ce n'est en cause d'appel fait deuement au 
« roy, ou a se gent, pour défaut de droit ou par mauvais juge- 
« ment. » Nous leur octroions, se ce n'est en cas qui nous apar- 
tiengne, pour cause de ressort ou de souveraineté. 

Au neuvième et dixième article, qui tielx sont : c Item, que le 
,tt roy mette les monnoies en Testât du poids et de la loy en quoy 
« elles estoient au tems Monsr. saint Louis, et les y maintiegne 
tf petpetuelement ; » et valloit « lors le marc d'argent cinquante- 
« deux sols tournois. » Item, que le roy ne empesche le cours des 
monnoies faites en son royaume ou dehors^ Nous leur répondons 
que faisons faire bonne monnoie du poids et de la loy de saint 
Louis ; et la promettons à continuer. 

Le onzième article, qui est tielx : a Que les nobles, religieux et 
« non nobles ne soient adjourné, trait ou mené hors des chaslel- 
« lenies ou prevostez, où il demeurent quels que elles soient, 3e 
« n'est pour cause l'appel de défaut de droit, ou de mauves juge- 
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« ment, et ne soient jugé li dit noble, mes que par les nobles 
« leurs ygaus. » Nous leur octroions en tous les cas, réservé à 
nous et à nostre court les cas qui nous apartiennent par nostre 
souvej^aineté royal, des quiex cas il appartiendrait nos baillis, 
nos prevoz et nos sergens, à connoistre. Et si il faisoient le cou> 
traire, nous les en punirions et ferions rendre dommages et chas- 
tielx. Et quant à ce que les nobles soient jugé par les autres 
nobles leurs ygaus, nous ferons sçavoir comment Ton en a usé, 
et le leur ferons garder. 

Le dou:sieme artiele, qui est tielx : « Item, que comme plusieurs 
• sergens et officiai du roy aient esté , pour leur. meflFaitz , par 
« enquestes condamnés à partie et privés pour touzjours de leur 
« office, et il soient arieremis en leurs offices, qu'icel en soient 
« de rechief osté à touzjours, et contraint a paier les condamna- 
< tiens, et cil qui remis les ont es offices en soient puni , et 
« que jamais sergent privé à touzjours de l'office le roy n*y soit 
« remis.» 

Nous Toctroions, et ordonnons que jamais ne soit fait contre, 
et envoierons au païs pour accomplir ledit article, et pour 
mettre le nombre des sergens en estât. 

Le treizième article, qui tielx est: in Item, que le roy envoie 
« brièvement et de plain , à ses desniers » esdits païs, en quiex 
« choses le roy si devancier, ou leur gentz, ont grevé lesdits 
« nobles, leurs hommes, et lesdits religieux, ou aucuns d'eus, ou 
« enfraint leurs droitz , leurs coustumes et leurs usaiges , et que 
« iceux griefs face rappeler et défaire , et des or les rapelle. 
« Quar il y a plusieurs autres griez qui ne sont pas si especifiez 
« et que choses que li roys si devanciers, ou leur gent aient usé, 
a en faisant lesditz griez, ne .tourne à préjudice à cculs contre 
« qui il ont fait, ne au roy, a profit, en saisine, en propriété, 
« en temps présent ne en temps à venir. » Nous leur octroions. 

Le qwUorzieme article, qui est tielx : « Item, que le roy com- 
« mande que ses baillis, ses sergens, et ses autres officiais, 
« jurent publiquement à leurs primes assises et au commence- 
« méat de leurs offices , que il tendront et garderont toutes les 
« choses dessus dites et chascunes d'icelles, et ne feront et ne 
« soufiriront à leurs pouoirs , à faire encontre. Et se il fesoient 
« ou vouUoient faire encontre , que l'en ne soit tenu à obéir 
« à eux.» Nous leur octroions, et promettons à punir griève- 
ment ceuls qui feront encontre, et eus faire rendre les domages. 
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LeB quiex ordonanoes, odroiz et responoes en la foonne et en 
la manière que elles sont qr-desBi» oootenues , et avec œ les 
ordoonaiioes que nostre diier sire et père fist Caire et publier, 
nousvouUonSf esto6(tssofu , mandoM el oomnumdans eatae acr- 
eomplies, entérinées , gardées, et tenir fermement en son dit 
cours en tontes les choses et chascune d'icelles, que les nobles 
religieux et non nobles desdits païs entendrcmt qui leur soient 
profitables et que fiacent pour leur. Et mandons et commandons 
à tous nos sénéchaux, baillis, prevoz, et autres officiers et mi- 
nistres quiex que il soient, que il les dioses dessus dites et chas- 
cones de ils gardent et lacent accomplir , garder et tenir , sans 
rien laire encontre. Et cognoissons que nous ne sçavons aucune 
malgré ansditz nobles, ne a aucuns d'iceuk, de aliances que ils 
ayent faites jusques aujourdliuy , et que jamais nous, ne nostre 
hoir, ne demanderons aucune chose à eulx ou à aucun d'euls, à 
leurs hoirs ni à leurs successeurs. Et à plus grantseureté des 
choses dessus dites, nous leur avons baillé ces lettres scellées de 
nostre soeP. 

Donné au hois de YinemneSf Van de grâce 1345, ou mois 



On trouve^ sous Louis le Hatin, neuf auti:es ordon- 
nances du même genre, rendues au profit de la noblesse 
et du clei^é d'autres provinces. 

A la suite d'une telle lutte, et qui avait amené de tels 
résultats, la royauté devait se trouver et se trouva, en 
effet, fort affaiblie. Elle avait méconnu tous les droits 
collatéraux, envahi tous les pouvoirs; au lieu d'être un 
principe d'ordre et de paix dans la société, elle y était 
devenue un principe d'anarchie et de guerre. Elle sortit 
de cette tentative beaucoup moins ferme, beaucoup plus 
contestée et combattue qu'elle ne l'avait été sous les 
règnes plus prudents et plus légaux de Philippe- Au- 
guste et de saint Louis. 

* Recueil des ordonnances ^ U i» p* 558. 
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Ea même temps survint, pour la royauté, une nou- 
velle cause d'affaiblissement, Tincertitude de la succes- 
sion au trône. Vous savez qu'à la mort de Louis le Bu- 
tin, qui laissait la reine Clémence grosse, s'éleva la 
question de savoir si les fenmies avaient droit de succé- 
der à la couronne, cette question qu'on a prétendu ré- 
soudre par la loi salique. Elle fut décidée, en 1316, au 
profit de Philippe le Long ; elle reparut en 1328, à la 
mort de Charles le bel, et fut débattue alors entre des 
rmux puissants, et capables de soutenir chacun leur^ 
droits ou leurs prétentions. A la fin de l'époque féodale, 
la royauté se trouva donc attaquée sur deux points: 
quant à Tordre de succession, et quant à la nature de 
son pouvoir. En fallait-il davantage pour compromettre 
un pouvoir déjà grand sans doute, mais qui sortait à 
peine des premières crises de sa formation? Aussi cette 
institution, cette force que nous venons de voir se déve- 
lopper et grandir presque sans interruption de Louis le 
Gros à Philippe le Bel, nous apparaît-elle, au commen- 
cement du XIV' siècle, chancelante, délabrée, et dans un 
état qui ressemble fort à la décadence. La décadence 
n'était pas réelle ; le principe de vie déposé au sein de 
la royauté française était trop énergique, trop fécond 
pour périr de la sorte. Il est très-vrai cependant que le 
XIV* siècle vit commencer pour elle une période de revers 
et d'abaissement, dont les plus laborieux efforts eurent 
peine à la relever. Mais cette période n'appartient pas à 
l'époque dont nous nous occupons celte année; c'est, 
vous le savez, à la fin de l'époque féodale, c'est-à-dire 
au commencement du xiv' siècle, que nous devons nous 
arrêter. 

J'ai conduit jusqu'à ce terme. Messieurs, l'histoire de 
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la royauté, et de son rôle dans la civUisation de notre 
patrie J'aborderai, dans notre prochaine réunion, l'his- 
toire du tiers-état et des conununes durant le môme in- 
tervalle. Elle complétera le tableau du développement 
progressif des trois grands éléments qui ont concouru à 
la formation de notre société. 
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SEIZIËIE LEÇOI. 



Du tiers-état eD France. — Importance de son histoire. — Il a été 
l'élément le plus actif et le plus décisif de notre civilisation. — Nou- 
veauté de ce feit; rien de semblable ne se rencontre jusque-là dans 
rhistoire du monde. -— Sa nationalité ; c'est en France que le tiers- 
état a pris tout son développement. — Distinction importante entre 
le tiers-état et les communes. — De la formation des communes aux 
XI* et XII* siècles. — Etendue et puissance de ce mouvement. — > 
Divers systèmes pour l'expliquer. -^ Ils sont étroits et incomplets. 
— Variété des origines de la bourgeoisie à cette époque. — 1" Des 
villes où avait survécu le régime municipal romain. — 2° Des villes 
et bourgs en progrès , quoique non érigés en communes. — 3** Des 
communes proprement dites. — Ck>mbinaison de ces divers éléments 
pour la formation du tiers-état. 



Messieurs , 

J'ai mis d'abord sous vos yeux la société féodale pro- 
prement dite, ses divers éléments, leurs rapports et leurs 
vicissitudes. Nous venons de voir nattre et ^ndir, en 
dehors et au-dessus de la société féodale, un pouvoir 
étranger aux pouvoirs féodaux, d'une autre origine, 
d'ime autre nature, destiné à les combattre et à les abo- 
lir : la royauté. Nous commencerons aujourd'hui à voir 
naître et grandir également, en dehors et au-dessous de 
la société féodale, une autre société, d'une autre origine 
aussi, d'une autre nature, également destinée à la com- 
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battre et à l'abolir, je veux parier des commiioesy de la 
bourgeoisiey du tiers-état. 

L'importance de cette partie de notre histoire est évi- 
dente. Personne n'ignore le grand rôle que le tiers-état 
a joué en France; il a été l'élément le pins actif et le 
pins décisif de la civilisation française, celui qui en a 
déterminé, en dernière analyse, la direction et le carac- 
tère. G)nsidérée sous le point de vue social, et dans se» 
rapports avec les diverses classes qui coexistaient sur 
notre territoire, celle qu'on a nommée le tiers-état s'est 
progressivement étendue, élevée, et a d'abord modifié 
puissamment, surmonté ensuite, et enfin absorbé^ ou 
à peu près, toutes les autres. Si on se place dans le 
point de vue politique, si on suit le tiers-état dans ses 
rapports avec le gouvernement général du pays, on le 
voit d'abord, allié pendant plus de six siècles avec la 
royauté, travailler sans relâche à la ruine de l'aristocra- 
tie féodale, et faire prévaloir, à sa place, un pouvoir uni- 
que, central, la monarchie pure, très-voisine, en principe 
du moins, de la monarchie absolue. Mais dès qu'il a 
remporté cette victoire et accompli cette révolution, le 
tiers-état en poursuit une nouvelle ; il s'attaque à ce 
pouvoir unique, absolu, qu'il avait tant contribué à fon- 
der, entreprend de changer la monarchie pure en monar- 
chie constitutionnelle, et y réussit également. 

Ainsi, sous quelque aspect qu'on le considère, soit 
qu'on étudie la formation progressive de la société en 
France ou celle du gouvernement, le tiers-état est, dans 
notre histoire, un fait immense. C'est la plus puissante 
des forces qui ont présidé à notre civilisation. 

Ce fait n'est pas seulement immense. Messieurs ; il 
est nouveau, el sans autre exemple dans l'histoire da 
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monde. Jusqu'à l'Europe moderne Jusqu'à notre France, 
rien de semblable à l'histoire du tiers-état ne frappe les 
regards. Permettez-moi de faire passer en courant, de- 
vant les vôtres, les principales nations de l'Asie et de 
l'ancienne Europe : vous reconnaîtrez, dans leurs desti- 
nées, presque tous les grands faits qui ont agité la nôtre; 
vous y verrez le mélange de races diverses, la conquête 
d'un peuple par un peuple, des vainqueurs établis sur 
des vaincus, de profondes inégalités entre les classes, 
de fréquentes vicissitudes dans les formes du gouverne- 
ment et rétendue du pouvoir. Nulle part vous ne ren- 
contrerez une classe de la société qui, partant de très- 
bas, faible, méprisée, presque imperceptible à son origine, 
s'élève par un mouvement continu et un travail sans 
relâche, se fortifie d'époque en époque, envahit, absorbe 
successivement tout ce qui l'entoure, pouvoir, richesse, 
lumières, influence; change la nature de la société, la 
nature du gouvernement, et devient enfin tellement 
dominante qu'on puisse dire qu'elle est le pays même. 
Plus d'une fois, dans l'histoire du monde, les apparences 
extérieures de l'état social ont été les mêmes que celles 
de l'époque qui nous occupe ; mais ce sont de pures 
apparences. Je vais faire passer sous vos yeux les qua- 
tre ou cinq plus grandes nations d'Asie ; vous verrez 
qu'elles n'ofiren t rien de pareil au fait que je vous signale 
en ce moment. 

Dans l'Inde, par exemple, les invasions étrangères, 
le passage et l'établissement de races diverses sur le 
même sol, se sont fréquemment renouvelés. Qu'en est- 
il résulté ? La permanence des castes n'en a point été 
atteinte : la société est restée divisée en classes distinc- 
tes et à peu près immobiles. Point d'envahissement d*une 
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caste par une antre; point d'abolition générale du ré- 
gime des castes par le triomphe de Tune d'entre elles. 
Après l'Inde, prenez la Chine. Là aussi l'histoire montre 
beaucoup de conquêtes analogues à celle de l'Europe 
moderne par les Germains ; plus d'une fois des vain- 
queurs barbares se sont établis au milieu d'un peuple 
de vaincus. Qu'en est'il arrivé? Les vaincus ont à peu 
près absorbé les vainqueurs, et l'immobilité a été encore 
le caractère dominant du pays. Regardez les Turcs et 
leur histoire dans l'Asie occidentale: la séparation des 
vainqueurs et des vaincus est demeurée invincible. Il 
n'a été au pouvoir d'aucune classe de la société, d'aucun 
événement de l'histoire, d'abolir ce premier effet de la 
conquête. L'état de l' Asie-Mineure, de la portion de 
l'Europe que les Turcs ont envahie, est encore aujour- 
d'hui à peu près ce qu'il était au sortir.de l'invasion. 
Dans la Perse, des événements analogues se sont suc- 
cédé;. des races diverses se sont combattues et mêlées;, 
elles n'ont abouti qu'à cme anarchie immense, insur- 
montable, qui dure depuis des siècles, sans que l'état 
social du pays change, sans qu'il y ait mouvement, pro- 
grès, sans qu'on puisse démêler le développement d'une 
civilisation. 

Je ne vous présente là que des aperçus bien géné- 
raux, bien passagers; mais le grand fait que je cherche 
s'y révèle suffisamment : vous ne trouverez, dans toute 
l'histoire des nations asiatiques, malgré la similitude de 
certains événements et de quelques apparences exté- 
rieures, vous ne trouverez, dis-je, rien qui ressemble à 
ce qui s'est passé en Europe dans l'histoire du tiers-état. 

Abordez l'Europe ancienne, l'Europe grecque et ro- 
maine ; au premier moment, vous croirez reconnaître 
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un peu plus d'analogie : ne vous y trompez pas ; elle 
n'est qu'extérieure, et la ressemblance n'est pas plus 
réelle; là aussi il n'y a aucun exemple du tiers-état, et 
de sa destinée dans l'Europe moderne. Je n'ai pas besoin 
de vous retenir sur l'histoire des républiques grecques ; 
elles n'offrent évidemment aucun trait analogue. Le seul 
fait qui ait paru, à de bons esprits, assez semblable à la 
lutte des bourgeois du moyen âge contre l'aristocratie 
féodale, c'est celle des plébéiens et des patriciens de 
Rome ; on les a plus d'une fois comparées. Comparai- 
son entièrement fausse, Messieurs ; et avant que je vous 
dise pourquoi, en voici une preuve simple et frappante. 
La lutte des plébéiens et des patriciens romains com- 
mence dès le berceau de la république. Elle n'est pas, 
comme il est arrivé chez nous dans le moyen âge, le 
résultat du développement lent, difficile, incomplet, 
d'une classe longtemps très-inférieure en force, en ri- 
chesse, en crédit, qui, peu à peu, s'étend, s'élève, et 
finit ^ar engager, contre la classe supérieure, un véri- 
table combat. C'est sur-le-champ, dès l'origine de l'É- 
tat, que les plébéiens sont en lutte contre les patriciens. 
Ce fait est clair par lui-même, et les belles recherches 
de Niebuhr l'ont pleinement expliqué. Niebuhr a prouvé, 
dans son Histoire de Romej que la lutte des plébéiens 
contre les patriciens n'était point l'affranchissement pro- 
gressif et laborieux d'une classe longtemps infime et 
misérable, mais une suite et comme une prolongation 
de la guerre de conquête, l'effort de l'aristocratie des 
cités conquises par Rome pour participer aux droits de 
l'aristocratie conquérante. 

Les familles plébéiennes étaient les principales famil- 
les des populations vaincues ; transportées dans Rome , 
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et placées, par la défaite, dans une situalion inférienre , 
elles n'en étaient pas moins des familles aristocratiques, 
riches, entourées de clients , naguère puissantes dans 
leur cité , et capables , dès les premiers moments, de 
disputer le pouvoir à leurs vainqueurs. A coup sur il n'y 
a rien là qui ressemble à ce travail lent , obscur , dou- 
loureux , de la bourgeoisie moderne , s'échappant à 
grand'peine du sein de la servitude, ou d'une condition 
voisine de la servitude, et employant des siècles , non à 
disputer le pouvoir politique, mais à conquérir son exis- 
tence civile. Notre tiers-état est, je le répète , un fait 
nouveau, jusque-là sans exemple dans l'histoiredu monde, 
et qui appartient exclusivement à la civilisation de l'Eu* 
rope moderne. 

Non-seulement, Messieurs , ce fait est grand , ce fait 
est nouveau, mais il a pour nous un intérêt tout particu- 
lier ; car, pour me servir d'une expression dont on abuse 
de nos jours, c'est un fait éminemment français, essen- 
tiellement national. Nulle part la bourgeoisie-, le tiers- 
état , n'a reçu un aussi complet développement , n'a en 
une destinée aussi vaste , aussi féconde qu'en France. Il 
y a eu des communes dans toute l'Europe , en Italie, en 
Espagne, en Allemagne , en Angleterre tout comme en 
France. Et non-seulement il y a eu partout des commu- 
nes, mais les communes de France ne sont pas celles qui, 
en tant que communes, sous ce nom, et au moyen âge, 
ont joué le plus grand rôle et tenu la plus grande place 
dans l'histoire. Les communes italiennes ont enfanté des 
républiques glorieuses; les communes allemandes sont 
devenues des villes libres, souveraines, qui ont eu leur 
histoire particulière , et ont exercé beaucoup d'influence 
dans l'histoire générale de l'Allemagne ; les communes 
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d'Angleterre se sont alliées à une portion de raristocra- 
tie féodale , ont formé avec elle l'une des chambres , la 
chambre prépondérante du parlement britannique , et 
ont ainsi joué de bonne heure un rôle puissant dans 
Tfaistoire de leur pays. Il s'en faut bien que les com* 
munes françaises, dans le moyen âge et sous ce nom, se 
soient élevées à cette importance politique , à ce rang 
historique. Et pourtant c'est en France que la popula- 
tion des communes , la bourgeoisie s'est développée le 
plus complètement, le plus efiicacement, et a fini par ac- 
quérir dans la société la prépondérance la plus décidée. 
Il y a eu des communes dans toute l'Europe ; il n'y a eu 
vraiment de tiers-état qu'en France. Ce tiers-état qui 
est venu aboutir en 1789 à la révolution française , c'est 
là une destinée, une puissance qui appartient à notre his- 
toire seule, et que vous chercheriez vainement ailleurs. 

Ainsi, sous tous les rapports, Messieurs, ce fait a droit 
à notre plus vif intérêt ; il est grand, il est nouveau, il 
est national ; aucune source d'importance et d'attrait ne 
lui manque. Nous devons donc lui donner une attention 
particulière. Je ne pourrai, cette année, vous le présen- 
ter dans toute son étendue, ni vous faire assister de très- 
près au développement progressif du tiers-état; mais 
j'essaierai, dans le peu de temps qui nous reste, de vous 
indiquer avec quelque précision quelles en ont été, du 
XI® au xiv^ siècle, les principales phases. 

Pendant longtemps , Messieurs , c'est au xii'' siècle 
qu'on a rapporté l'origine , la première formation des 
communes françaises, et on a attribué cette origine à la 
politique et à l'intervention des rois. De nos jours , ce 
système a été combattu, et avec avantage ; on a soutenu 
d'une part, que les communes étaient beaucoup plus an- 
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cieDoes qu'on ne le croyait; que sous ce nom , on sous 
des noms analogues, elles remontaient fort au delà du 
XII* siècle ; d*autre part, qu'elles n'étaient point l'œuvre 
de la politique et de la concession royale , mais bien la ' 
conquête des bourgeois euxHnémes , le riésultat de Fin- 
surrection des bourgs contre les seigneurs. Cest ce der- 
nier système qu'a exposé et défendu y avec un rare ta- 
lenty mon ami M. Augustin Thierry , dans la dernière 
partie de ses Lettres sur l'Histoire de France, 

J'ai peur , Messieurs , que l'un et l'autre système ne 
soient incomplets, que tous les faits n'y puissent trouver 
leur place , et que , pour bien comprendre la véritable 
origine, le véritable caractère du tiers-état , il ne faille 
tenir compte d'un beaucoup plus grand nombre de cir- 
constances , et regarder en même temps de plus près 
etde plus haut. 

Sans nul doute au xii* siècle s'est accompli , dans les 
communes de France , un grand mouvement qui a fait 
crise dans leur situation et époque dans leur histoire. Un 
simple détail matériel suffirait pour vous en convaincre. 
Ouvrez le recueil des ordonnances des rois; vous y trou- 
verez , dans les xii' et xiii* siècles , un nombre très- 
considérable d'actes relatifs aux communes. Évidem- 
ment elles surgissaient de toutes parts, acquéraient 
chaque jour plus d'importance, et devenaient une grande 
affaire de gouvernement. J'ai dressé un état des actes , 
soit chartes et concessions de privilèges de tout genre , 
soit règlements intérieurs et autres documents émanés 
du pouvoir royal, relativement aux communes, dans les 
xn* et xiii* siècles. Il en résulte que le recueil des or- 
donnances contient à lui seul : 
Du roi Louis le Gros, 9 actes relatifs aux communes ; 
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De Louis VII, 23; 
De Philippe-Auguste, 78 ; 
De Louis VIII, 10 ; 
De saint Louis, 20 ; 
De Philippe le Hardi, 15 ; 
. De Philippe le Bel, 46; 
De Louis X, 6 ; ' 
De Philippe le Long, 12 ; 
DeCharlesleBel,17. 

En sorte que, dans le cours de la seule époque dont 
nous nous occupons, et dans un seul recueil, on trouve 
236 actes de gouvernement, dont les communes sont 
l'objet. 

Sur aucune autre matière, il ne reste, de cette époque, 
un aussi grand nombre de documents officiels. 

Et remarquez, je vous prie, qu'il ne s'agit ici que d'ac- 
tes émanés de la royauté. On pourrait faire , sur chacun 
des principaux suzerains qui se partageaient le territoire 
de France, un travail analogue. Les rois, vous le savez , 
n'étaient pas les seuls qui donnassent des chartes et qui 
intervinssent dans les affairés des communes ; c'était à 
chaque seigneur, quand il se trouvait dans ses domaines 
quelque bourg ou ville, qu'il appartenait d'en régler les 
destinées ou les droits ; et si nous pouvions rassembler 
tous les actes de ce genre auxquels ont donné lieu les 
communes, dans tous les fiefs de France , du xii*' au xv' 
siècle , nous arriverions à un chiffre immense. Mais le 
tableau que je mets sous vos yeux, bien que borné aux 
actes royaux, suffit pleinement pour donner une idée du 
mouvement prodigieux qui éclata, vers celte époque, 

IV 14 
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dans Texisieoce des communes et le développement du 
tiers-état'. 

Dès qu'on regarde à ces actes, Messieurs, et sans pé- 
nétrer bien avant dans leur examen , on s'aperçoit 
qu'il est impossible de les faire rentrer tous dans l'un 
ou l'autre des deux systèmes que je viens de rappeler sur 
l'origine et l'histoire primitive des communes françaises. 
La plus légère inspection fait reconnaître, dans ces 236 
actes, trois classes de faits bien distincts. Les uns par- 
lent de villes , de libertés et de coutumes municipales \ 
comme de faits anciens, incontestés; on ne reconnaît 
même pas ces faits expressément, on ne sent pas le be- 
soin de leur donner une forme précise , une nouvelle 
date ; on les modifie , on les étend, on les adapte à des 
besoins nouveaux, à quelque changement survenu dans 
l'état social. D'autres actes contiennent la concession de 
certains privilèges , de certaines exemptions particuliè- 
res, au profit de tel ou tel bourg, de telle ou telle ville, 
mais sans la constituer en commune proprement dite, 
sans lui conférer une juridiction indépendante , le droit 
de nommer ses magistrats et de se gouverner, pour ainsi 
dire, elle-même ; on affranchît les habitants de certains 
lieux de tel ou impôt, de tel ou tel service ; on leur fait 
telle ou telle promesse ; les concessions sont extrême- 
ment diverses , mais elle ne confèrent aucune indépen- 
dance politique. Enfin, il y a des actes qui constituent 
des communes proprement dites, c'est-à-dire qui recon- 
naissent ou confèrent aux habitants le droit de se confé- 
dérer, de se promettre réciproquement secours, fidélité, 

* royez , à la fiu clu volume , ce tableau et Tanalyse des acies qui y 
sont mentiounés. 
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assistance , contre toute entreprise ou violence exté- 
rieure; de nommer leurs magistrats, de se réunir, de 
délibérer, d'exercr enfin, dansFintérieurde leurs murs, 
une sorte de souveraineté , une souveraineté analogue 
à celle des possesseurs de fiefs dans Fintérieur de leurs 
domaines. 

Vous le voyez , Messieurs , ce sont là trois classes de 
faits bien distincts, et qui révèlent des régimes munici- 
paux essentiellement différents. Eh bien! celte diffé- 
rence, qui s6 manifeste dans les documents officiels du 
XII'' siècle, on la reconnaît également dans Thistoire, 
dans les événements ; et nous arrivons, en les observant, 
aux mêmes résultats qu'en lisant les chartes et les di- 
plômes. 

Et d'abord , voifîs vous rappelez ce que j'ai eu l'hon- 
neur devons dire sur la persistance du régime munici 
pal romain dans beaucoup de villes après l'invasion des 
Barbares. C'est là un point aujourd'hui reconnu: la mu- 
nicipalité romaine ne périt point avec l'Empire ; je vous 
l'ai montrée encore vivante et active pendant les vu* et 
VIII" siècles, particulièrement dans les cités de la Gaule 
méridionale, bien plus romaine que la Gaule du nord. 
On la retrouve également dans les ix' , x" et xi* siècles. 
M. Raynouard, dans la dernière moitié du second vo- 
lume de son Histoire du droit municipal en France^ a mis 
ce fait hors de doute. Il a recueilli, d'époque en époque, 
pour un grand nombre de villes, entre autres pour cel- 
les de Périgueux, Bourges, Marseille , Arles, Toulouse , 
Narbonne, Nîmes, Metz, Paris, Reims, etc. , les traces 
d'un régime municipal en vigueur sans interruption du 
viii* au XII* siècle. Lors donc qu'à cette dernière époque 
s'opéra, dans la situation des communes, ce grand moii- 

14. 
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veinent qui la caractérise, il n'y eut rien à faire pour ces 
villes, déjà en possession d'un régime municipal , sinon 
semblable à celui qui se disposait à naître , du moins 
suffisant aux besoins de la population. Aussi est-il beau- 
coup de villes dont le nom ne se rencontre nullement 
dans les chartes communales du xii' siècle , et qui n'en 
jouissaient pas moins des principales institutions et li- 
bertés municipales , quelquefois même sous le nom de 
commune {com^munitcLs)^ comme la ville d'Arles, par 
exemple. Ce sont là évidemment des municipalités ro- 
maines qui avaient survécu à l'Empire , et n'avaient eu 
nul besoin qu'un acte des pouvoirs nouveaux vint les re- 
connaître ou les créer. 

Il est très-vrai que, du vin* à la fin du xi** siècle l'exis- 
tence de ces municipalités apparaît rarement et très- 
confusément dans l'histoire. Qui s'en étonnerait? Il n'y 
a dans cette confusion, dans cette obscurité, rien de par- 
ticulier aux villes et au régime municipal. La confusion, 
l'obscurité sont universelles à celte époque, et la société 
féodale y est plongée aussi bien que la société munici- 
pale. Dans les iX" et x* siècles, la société téodale elle- 
même, cette société des vainqueurs, des maîtres du pou- 
voir et du sol , n'a point d'histoire, et il est impossible 
de suivre le fil de ses destinées. La propriété était alors 
tellement livrée aux hasards de la force, les institutions 
étaient si peu assurées , si peu régulières , toutes choses 
étaient en proie à une anarchie si agitée , qu'aucun en- 
chaînement , aucune clarté historique ne se laissent sai- 
sir. L'histoire veut quelque ordre , quelque suite, quel- 
que lumière ; elle n'existe qu'à ce prix. Il n'y avait, dans 
les IX' et X* siècles, ni ordre , ni suite , ni lumière , pour . 
aucune classe de faits , pour aucune condition de la so- 
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ciélé ; le chaos régoait partout , et c'est seulement à la 
fin du x*" siècle cpie la société féodale en sort et devient 
vraiment sujet d'histoire. Comment en eût-il été autre- 
ment pour la société municipale , bien plus faible , bien 
plus obscure? Beaucoup de municipalités romaines sub- 
sistaient, mais sans influer sur aucun événement un peu 
général, sans laisser aucune trace. Il ne faut donc pas 
s'étonner du silence que gardent , sur leur compte , les 
rares monuments et les misérables chroniqueurs de cette 
époque. Ce silence tient à l'état général de la société , et 
non à l'absence de toute institution , de toute existence 
municipale. La municipalité romaine se perpétuait 
comme la société féodale se formait, au milieu de la nuit 
et de Tanarcbie universelle. 

Dès que toutes choses se furent un peu calmées et 
fixées, d'autres municipalités ne tardèrent pas à paraître. 
Plusieurs fois déjà, Messieurs, je vous ai fait remarquer 
qu'un des principaux changements apportés par l'inva- 
sion des Barbares , dans l'état social de TËurope , fut la 
dispersion de la population souveraine, des possesseurs 
du pouvoir et du sol, au milieu des campagnes. Jusque- 
là, et particulièrement dans le monde romain, c'était au 
sein des villes que la population était concentrée, et 
qu'habitaient surtout les propriétaires, les hommes con- 
sidérables , l'aristocratie du temps. La conquête ren- 
versa ce grand fait ; les vainqueurs barbares s'établirent 
de préférence au milieu de leurs terres, dans leurs châ- 
teaux forts. La prépondérance sociale passa des villes 
aux campagnes. Bientôt autour des châteaux se groupa 
une population employée surtout à la culture des terres. 
Ces agglomérations nouvelles n'eurent pas toutes la 
même destinée ; beaucoup demeurèrent peu étendues , 
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pauvres, obscures ; d*aulres furent plus heureuses. Les 
progrès de la fixité, de la régularité dans les existences, 
amenaient des besoins nouveaux ; les besoins nouveaux 
provoquaient un travail plus étendu, plus varié. La 
population rassemblée autour des châteaux était la seule 
qui travaillât. On ne la vit plus partout et exclusivement 
attachée , dans Tétat de colons ou de serfs , à la culture 
de la terre. L'industrie , le commerce se ranimèrent, 
s'étendirent. Ils prospérèrent spécialement en certains 
lieux, par une multitude de causes diverses et acciden- 
telles. Quelques-unes de ces agglomérations, de popula- 
tion qui s'étaient formées autour des châteaux, dans les 
domaines des possesseurs de fiefs , devinrent de grands 
bourgs, des villes. Au bout d'un certain temps, les pos^ 
sesseurs des domaines au milieu desquels elles étaient 
situées reconnurent qu'ils profitaient de leur prospérité, 
et avaient intérêt à en seconder le développement ; ils 
leur accordèrent alors certaines faveurs, certains privi- 
lèges, qui, sans les soustraire à la domination féodale, 
sans leur conférer une véritable indépendance, avaient 
cependant pour but et pour effet d'y attirer la popula- 
tion, d'y accroître la richesse. Et à leur tour la popula- 
tion plus nombreuse, la richesse plus grande appelaient, 
amenaient des faveurs plus efficaces , des concessions 
plus étendues. Les recueils de documents sont pleins de 
chartes de ce genre accordées , par le seul empire du 
cours des choses , à des bourgs, à des villes de création 
nouvelle , et dont l'indépendance n'allait pas au delà de 
ces concessions plus ou moins précaires. 

Je cherche un exemple qui fasse bien comprendre le 
fait que je viens de décrire j je n'en ti'ouve point de plus 
applicable que celui des colonies. Qu'a-l-on fait quand 
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en a voulu fonder des colonies? On a concédé des ter> 
res y des privilèges aux gens qui allaient s'y établir en 
s'engageant pour un certain nombre d'années , et 
moyennant une certaine redevance. C'est précisément 
là ce qui se passait fréquemment au milieu des cam- 
pagnes, autour des châteaux, dans les xi* et xii® siècles. 
On voit un grand nombre de possesseurs de fiefs concé- 
der des terres et des privilèges à tous ceux qui s'établis- 
sent dans les bourgs situés dans leurs domaines. Ils 
y gagnaient non-seulement un accroissement de revenu, 
mais aussi un accroissement de force matérielle. Les 
habitants de ces bourgs , de ces villes , étaient tenus , 
envers leur seigneur, à certains services milijtaires ; on 
voit de très-bonne heure les bourgeois marcher au com- 
bat, groupés en général autour de leurs prêtres. Eu 
1094 , dans une expédition de Philippe P' contre le 
château de Breherval, 

Les prêtres Gonduisirent leurs paroissiens avec leurs ban- 
nières. 

En 1108, à la mort de Philippe P% 

Une communauté populaire , dit Orderic Vital y fut établie en 
France par les évêques ; de telle sorte que les prêtres accompa- 
gnaient le roi aux combats ou aux sièges , avec les bannières et 
tous les paroissiens. 

Selon Suger, 

Les communes des paroisses du pays prirent part au siège de 
Thoury par Louis le Gros. 

En 1119 , après Téchec de Brenneville y on donna à 
Lous le Gros ce conseil : 



816 HISTOIRE DE LA CIVILISATION 

Que les évêques et les comtes , et les autres puissants de ton 
royaume, se rendent vers toi, et que les prêtres, avec tous leurs 
paroissiens /aillent avec toi oiTtu l'ordonneras.... 

Le roi résolut de faire toutes ces choses.... Il fit partir de 
prompts messagers , et envoya son édit aux évêques. Ils lui 
obéirent volontiers , et menacèrent d'anathème les prêtres de 
leur diocèse , avec leurs paroissiens , s'ils ne se hâtaient de se 
réunir, vers le temps fixé , à l'expédition du roi, et s'ils ne com- 
battaient de toutes leurs forces les rebelles Normands. 

L€(S gens de la Bourgogne et du Berry , d'Auvergne et du pays 
de Sens, de Paris et d'Orléans, de Saint-Quentin et de Beauvais, 
de Laon et d'Étampes , et beaucoup d'autres , tels que des loups , 
s'élancèrent avidement sur la proie.... 

L'évêque de Noyon et celui de Laon , et beaucoup d'autres, 
allèrent à cette expédition ; et à cause du mauvais vouloir qu'ils 
portaient aux Normands , permirent à leurs gens toutes sortes 
de crimes. Ils les laissèrent même , comme en vertu d'une per- 
mission divine , piller les édifices sacrés , afin d'accroître ainsi 
leurs légions ,en les flattant de toutes manières , et de les animer 
contre leurs ennemis en leur promettant toutes choses. 

Ce besoin d'accroître les légions qui les suivaient à 
la guerre fut sans contredit un des principaux motifs 
qui portèrent les propriétaires de fiefs à favoriser ces 
agglomérations de population sur leurs domaines, et 
par conséquent à leur concéder les privilèges qui pou- 
vaient seuls attirer de nouveaux habitants. Ces privilè- 
ges fort incomplets, dictés par le seul intérêt personnel, 
sans cesse violés, souvent révoqués, ne constituaient 
point, je le répète, de véritables communes investies 
d'une juridiction indépendante , nommant leurs magis- 
trats et se gouvernant à peu près elles-mêmes ; mais 
ils n'en contribuèrent pas moins très-puissamment à la 
formation générale de celle classe nouvelle qui devint 
plus tard le tiers-état. 

J'arrive à la troisième de ses origines , à celle que 
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M. Thierry a si bien étudiée et développée; c'est-à-dire 
la lutte violente des bourgeois contre lies seigneurs. 
C'est là une source des communes proprement dites , et 
l'une des causes les plus, efficaces de la formation du 
tiers-état. Les vexations des seigneurs sur les habitants 
des bourgs et des villes situés dans leurs domaines 
étaient quotidiennes, couvent atroces , prodigieusement 
irritantes ; la sécurité manquait encore plus que la 
liberté. Avec le progrès de la richesse , les tentatives 
de résistance devinrent plus fréquentes et plus vives. 
Le XII" siècle vit enfin éclater sur une foule de points 
l'insurrection des bourgeois, formés en petites confédé- 
rations locales pour se défendre des violences de leurs 
seigneurs et en obtenir des garanties. De là une infinité 
de petites guerres, terminées les unes par la ruine des 
bourgeois , les autres par des traités qui , sous le nom 
de chartes de commune, conférèrent à un grand nombre 
de bourgs et de villes une sorte de souveraineté intra 
muras, seule garantie alors possible de la sécurité et 
de la liberté. 

Comme ces concessions étaient le résultat de la con- 
quête, elles furent en général plus étendues et plus effi- 
caces que celles dont je viens de parler tout à l'heure, 
et que d'autres bourgs avaient obtenues sans guerre. 
Aussi est-ce à la lutte à main armée qu'il faut rapporter 
la formation des communes les plus fortes et les plus 
glorieuses , de celles qui ont pris place dans Thistoire. 
Vous savez cependant qu'elles ne conservèrent pas très- 
longtemps leur indépendance, politique, et que leur con- 
dition finit par être assez semblable à celle des autres 
villes qui n^avaient pas livré les mêmes combats. 

Telles sont , Messieurs, les trois origines de la bour- 
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gcoisie française, da tiers état : 1"* le régime raunicipaf 
romain, et ce qai continaa d'en subsister dans un grand 
nombre de cités ; '2* les agglomérations de population 
qui se formèrent naturellement sur les terres de beau- 
coup de seigneurs, et qui, par la seule influence de 
richesse croissante, par le besoin que les seigneurs 
avaient de leurs services , obtinrent successivement des 
concessions , des privilèges qui , sans leur donner une 
existence politique, assurèrent cependant le développe- 
ment de leur prospérité, et par conséquent de leur 
importance sociale ; 3*" enfin les communes proprement 
dites , c'est-à-dire les bourgs et les villes qui , à main 
armée, par une lutte plus ou moins longue, arrachèrent 
à leurs seigneurs une portion notable de la souverai- 
neté, et se constituèrent en petites républiques. 

Voilà, Messieurs, quel fut le véritable caractère du 
mouvement municipal aux xi* et xii* siècles ; le voilà 
dans toute sa vérité, bien plus divers et bien plus étendu 
qu'on ne le dépeint ordinairement. Nous pénétrerons 
maintenant dans l'intérieur de ces différentes espèces 
de communes que je viens de vous faire connaître ; nous 
nous appliquerons à les bien distinguer les unes des 
autres , et à déterminer avec un peu de précision ce 
qu'était le régime municipal , soit dans les municipali- 
tés d'origine romaine, soit dans les bourgs qui possé- 
daient de simples privilèges concédés par les seigneurs,, 
soit dans les communes véritables, formées par la 
guerre et la conquête. Nous arriverons ainsi à une 
question très-grave, et qui a été, à mon avis, fort négli- 
gée; à la question de savoir quelle différence essentielle 
existe entre l'ancienne municipalité romaine et la com- 
mune du moyen âge. Sans doute il y a de là municipa- 
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lilé romaine dans la commune du moyen âge, et on Ta 
beaucoup trop méconnu. Mais il est vrai aussi qu'au 
moyen âge il s'est fait , dans les villes même d'origine 
romaine , un changement considérable , une véritable 
révolution , qui a donné â leur régime municipal un 
auJre caractère, une autre tendance ; je vous indiquerai 
d'avance et en deux mots la différence essentielle que 
je fais pressentir. Le caractère dominant de la munici- 
palité romaine était aristocratique , le caractère domi- 
nant de la commune moderne a été démocratique. C'est 
là le résultat auquel nous serons conduits par l'examen 
attentif de cette question. 

Enfin, Messieurs, quand nous aurons bien étudié, 
d'une part , la formation des bourgs et des villes du 
moyen âge, de l'autre leur régime intérieur, nous sui- 
vrons les vicissitudes de leur histoire du xi* au xiv* siè- 
cle, dans le cours de l'époque féodale ; nous essaierons 
de déterminer les principales révolutions qu'elles subi- 
rent pendant cette époque , ce qu'elles étaient au com- 
mencement, ce qu'elles étaient à la fin. Nous aurons 
alors une idée un peu complète et précise de l'origine et 
des premières destinées du tiers-état français. 
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DIX-8EPTIÊIE LECOI. 



Pourquoi il importe de ne jamais perdre de me la dÎTersilé des origiiies 
du tiers-état. ~ i** Des Tilles où s'est perpétué le régime municipal 
romain. — Pourquoi les documents qui s'y rapportent sont rares et 
incomplets. — Péri§;ueux. — Bourges, -r- 2° Des TiUes qui, sans avoir 
été érigées en communes proprement dites , ont reçu de leurs sei- 
gneurs divers prÎTiléges. — Orléans. — Coutnines de Lorris en Câli- 
nais. — 3<> Des coaimunes proprement dites. — Charte de Laon. — 
Véritable sens de cette charte et de la résolution communale du xi.* 
siècle. — Naissance de la législatiou moderne. 



Messieurs, 

Ne perdez jamais de vue, je vous prie, la vraie ques- 
tion doDt nous nous occupons en oe moment ; ce n*est 
pas seulement de la formation et du premier dévelop- 
pement des communes, mais de la formation et du pre- 
mier développement du tiers-état: la distinction est 
importante, et j'y insiste par plusieurs raisons. 

D'abord, elle est réelle et fondée sur les faits. Le mot 
tien-état est évidemment plus étendu, plus compré- 
hensif que celui de commune : beaucoup de situations 
sociales, d'individus qui ne sont point compris dans 
le mot commune j sont compris dans celui de tiers-etat^ 
les officiers du roi, par exemple, les légistes, cette pé- 
pinière d'où sont sorties presque toutes les magistra- 
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tures de France, appartiennent évidemment à la classe 
du tiers-état, y ont été très-longtemps incorporés, et ne 
s'en sont séparés que dans des siècles très-voisins du 
nôtre, tandis qu'on ne peut les ranger dans les com- 
munes. 

De plus, la distinction a été souvent méconnue, et il 
jen est résulté des erreurs graves dans la manière dont 
on a présenté les faits. Quelques historiens, par exem- 
ple, ont vu, surtout dans le tiers-état, la portion dérivée 
des officiers du roi, des légistes, des diverses magistra- 
tures, et ils ont dit que le tiers-état avait toujours été 
étroitement lié à la couronne, qu'il en avait toujours 
soutenu le pouvoir, partagé la fortune; que leurs pro- 
grès avaient toujours été parallèles et simultanés. D'au- 
tres, au contraire, ont considéré presque exclusivement 
le tiers-état dans les communes proprement dites, dans 
ces bourgs, ces villes formées par voie d'insurrection 
contre les seigneurs et pour échapper à leur tyrannie. 
Ceux-là ont affirmé que le tiers-état avait toujours re- 
vendiqué toutes les libertés nationales ; qu'il avait tou- 
jours été en lutte , non-seulement contre l'aristocratie 
fépdale, mais contre le pouvoir royal. Selon qu'on a 
ainsi donné au mot tiers état telle ou telle étendue, 
selon .qu'on a particulièrement considéré tel ou tel de 
ses éléments primitifs, on en a déduit, sur son véritable 
caractère et sur le rôle qu'il a joué dans notre histoire, 
des conséquences absolument différentes, et toutes éga- 
lement incomplètes, également erronées. 

Enfin, la distinction sur laquelle j'insiste explique 
seule un fait évident dans notre histoire. De l'aveu de 
tous, les communes proprement dites, ces villes indé* 
pendantes, à moitié souveraines, nommant leurs offi- 
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ciers, ayant presque droit de paix et de guerre, souvent 
même battant monnaie, ces villes, dis-je, ont perdu 
peu à peu leurs privilèges , leur grandeur, leur exis- 
tence communale : à partir du xiv* siècle, elles se sont 
progressivement effacées ; et en même temps, pendant 
cette décadence des communes, le tiers-état se dévelop- 
pait, acquérait plus de richesse, d'importance, jouait de 
jour en jour un plus grand rôle dans TÉtat. Il fallait 
donc bien qu'il puisât la vie et la force à d'autres sour- 
ces qu'à celles des communes, à des sources d'une autre 
nature, et qui lui fournissent de quoi grandir lorsque 
les communes dépérissaient. 

La distinction est donc très-importante, et carac- 
térise le point de vu£ sous lequel je veux vous faire 
considérer le sujet. C'est de la formation et du dévelop- 
pement du tiers-état dans son ensemble, dans ses divers 
éléments constitutifs, et non pas des communes seules, 
que nous nous occupons. 

Dans notre dernière réunion, je vous ai entretenus 
de la première formation des éléments du tiers-état, et 
j'ai essayé de vous faire bien comprendre la variété de 
ses origines. Nous étudierons aujourd'hui l'organisa- 
tion intérieure de ces villes, de ces bourgs, de ces com- 
munes où s'est formée cette classe nouvelle qui est de- 
venue le tiers-état. 

Évidemment, par cela seul que les origines ont été 
diverses, l'organisation de ces villes, leur constitution 
intérieure a dû l'être également. J'ai déjà indiqué 
quelles furent, selon moi, les trois sources du tiers- 
état : 1° les villes qui conservèrent, en grande partie du 
moins, le régime municipal romain, 'où il domina tou- 
jours, tout en se modifiant ; 2" les villes et bourgs qui se 
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formèrent peu à peu dans les domaines des grands pro- 
priétaires de fiefs, et qui, sans avoir été érigés en com- 
munes proprement dites, sans avoir jamais obtenu cette 
indépendance, ce gouvernement local, cette demi-sou- 
veraineté qui caractérise les vraies communes, reçurent 
cependant de leurs seigneurs des privilèges, des con- 
cessions successives, et arrivèrent à un degré assez 
élevé de richesse, dépopulation et d'importance sociale; 
3° enfin, les communes proprement dites, les villes dont 
Texistence reposait sur des chartes précises, complètes, 
qui les érigeaient formellement en communes, et leur 
donnaient tous les droits inhérents en général à ce nom. 
Telles sont les trois origines de la bourgeoisie française, 
de notre tiers-état. 

Je vais. Messieurs, prendre successivement ces trois 
classes de villes, d'associations municipales, et essayer 
de décrire, avec quelque précision, quelle était au xii* 
siècle leur organisation intérieure. 

Regardons d'abord aux villes d'origine romaine, où le 
régime municipal romain continua de subsister, ou à 
peu près. 

Pour celles-ci, vous le comprenez sans peine, les mo- 
numents formels et précis sur leur organisation nous 
manquent. Par cela seul que cette organisation était 
essentiellement romaine, nous ne la trouvons point 
écrite, sous telle ou telle date, au moyen âge. C'était un 
fait ancien, qui avait survécu à l'invasion, à la formation 
des États modernes, que personne ne songea à rédiger 
et à proclamer. Ainsi, une des cités qui, depuis l'invasion 
barbare, conservèrent, à ce qu'il parait, le régime muni- 
cipal romain dans sa forme la plus complète, la plus 
pure, c'est Périgueux. Eh bien ! on ne rencontre aucun 
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document de quelque étendue sur la constitution de la 
ville de Périgueux, aucune charte qui règle ou modifie 
son organisation intérieure, les droits de ses magistrats, 
ses rapports avec son seigneur ou ses voisins. Je le ré- 
pète, cette organisation était un fait, un débris de Tan- 
cienne municipalité romaine; les noms des magistra- 
tures romaines, des consuls, duumvirs, triumvirs, 
édiles, se rencontrent dans l'histoire de Périgueux, mais 
sans que leurs fonctions soient nulle part instituées ou 
définies. Beaucoup d'autres villes sont dans le même 
cas, surtout dans le midi de la France. Il est incontes- 
table que les villes de la France méridionale apparais- 
sent les premières dans notre histoire, comme riches, 
peuplées, importantes, jouant un rôle considérable dans 
la société ; on les voit telles dès le x', presque dès le 
IX* siècle, c'est-à-dire beaucoup plus tôt que les com- 
munes du nord. Cependant c'est surles villes du midi que 
nous possédons le moins de détails législatifs, de docu- 
ments formels. Les chartes communales sont beaucoup 
plus nombreuses pour la France du nord que pour la 
France du midi. Pourquoi? Parce que les villes du midi 
ayant conservé en grande partie le régime romain, on 
n'a pas senti là le besoin d'écrire l'organisation munici- 
pale. Elle n'a pas été un fait nouveau qu'il ait fallu 
instituer, proclamer, dater. Ne nous étonnons donc pas 
de connaître l'organisation intérieure des villes nou- 
velles, des communes proprement dites, avec plus de 
précision et de détail que celle des villes où le régime 
municipal était romain d'origine et subsistait par tra- 
dition. Cela ne prouve absolument rien contre la réalité 
des institutions et l'étendue des libertés municipales, at- 
testées d'ailleurs indirectement par une multitude de faits. 
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M. Raynouard, dans son Histoire du droit muni-- 
eipal en France, a rassemblé, pour un grand nombre 
de villes, les textes, les faits qui prouvent la persistance de 
l'organisation municipale romaine, et la font à peu près 
connaître, enTabsence de toute institution formelle, de 
tout document détaillé. Je citerai les résultats de son tra- 
vail sur la cité de Bourges*. Cet exemple sufBrapour don- 
ner une idée claire et juste de cette première source 
du tiers-état français, la plus ancienne et peut-être la 
plus abondante. 

Au moment de Tinvasion barbare, Bourges avait des 
arènes, un amphithéâtre, tout ce qui caractérisait la 
cité romaine. 

Au VII' siècle, Tauteur de la Fie de sainte Esta-- 
diole, née à Bourges, dit « qu'elle appartenait à d'îl- 
« lustres parents, qui, selon la dignité mondaine, étaient 
« recommandables par la noblesse sénatoriale.» Or, on 
appelait noblesse sénatoriale les familles auxquelles le 
gouvernement de la cité était dévolu, qui occupaient les 
munera ou grandes charges municipales. Grégoire de 
Tours, à la même époque, cite un jugement rendu par 
les chefs (primores) de la ville de Bourges. Il y avait 
donc à cette époque, dans Bourges, une véritable juri- 
diction municipale, analogue à celle de la curie ro- 
maine. 

C'était le caractère général des municipalités ro- 
maines, des cités proprement dites, que le clergé, de 
concert avec le peuple, élisait l'évêque. Or, on voit à 
Bourges, sous les rois mérovingiens et carlovingiens, 
plusieurs évêques, Sulpice, Didier, Austrégisile , 

' Raynouard, Histoire du droit municipal en France ^ t. ri, p. 183-190. 
IV. 15 
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Agiulphe, élus absolument oomme ils Tauraient été sous 

les empereurs romains. 

On trouve aussi des monnaies de cette époque où est 
empreint, soit le nom de la cité de Bourges, soit celui 
de ses habitants. Une de ces monnaies du temps de 
Charles le Chauve, et une autre du temps du roi Lo- 
thaire, portent formellement : Bituriees (les habitants 
de Bourges). 

Ce fut en 1107 que Philippe P' acheta la vicomte de 
Bourges, de son vicomte Herpin, qui se disposait à par- 
tir pour la croisade. On voit qu'il existait alors à Bourges 
un corps municipal dont les membres étaient nommés 
prud'hommes^ sans qu'on rencontre aucun détail de 
plus. 

Sous Tarchevéque Yolgrin, sur son avis, et d'après la 
prière du clergé et du peuple. Louis le Gros publie une 
charte qui ne donne à la cité de Bourges aucun droit 
nouveau, n'y institue aucun pouvoir public, mais ré- 
forme quelques mauvaises coutumes qui s'y étaient in- 
troduites, et qu'apparemment Tautorité royale était seule 
capable de réprimer. 

En 1145, Louis VII confirme la charte de Louis VL 
Dans cette confirmation, les principaux habitants de 
Bourges, ceux qui, au vu* siècle, étaient encore appelés 
senatores, sont désignés par le nom de bons hommes. 
le mot a changé avec la langue ; mais c'est évidemment 
des mêmes personnes, de la môme condition sociale 
qu'il s'agit. 

Un autre nom est donné aussi, dans cette charte, aux 
principaux de Bourges. L'article 9 s'exprime en ces 
termes : 

« Il avait été réglé par notre père que si quelqu'un 
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« faisait des torts dans la cité, commettait une offense, 
« il aurait à réparer ledit tort, selon Tévaluation des 
« barons de la cité. » Barons^ mot féodal qui révèle 
la nouvelle constitution de la société, mais qui corres- 
pondj aussi bien que celui de bons hommes^ aux sena- 
tores de la cité romaine. 

En 1118, Philippe- Auguste accorde une nouvelle 
charte à Bourges. Ces diverses concessions, assurées par 
ces divers titres, ne sont relatives qu*à des objets de 
législation et de police locale. Il n'y est question ni de 
maires, ni d'échevins, ni de jurés, parce que la cor- 
poration, la juridiction municipale existant de temps 
immémorial à Bourges, c'étaient les senator^s (boni 
homines, probi hominesy barones) qui administraient 
la cité. 

Je ne poursuivrai pas plus loin cette histoire de la 
cité de Bourges , que M. Raynouard a conduite jusqu'à 
la fin du XV* siècle. Elle est une image fidèle de ce qui 
s'est passé pour beaucoup d'autres villes d'origine et de 
situation pareille. Vous voyez là sans interruption , du 
V* au xiv« siècle, dans ces faits, peu considérables il est 
vrai, peu détaillés, mais très-significatifs, très-clairs, 
vous voyez, dis-je, le régime municipal romain se per- 
pétuer, avec des modifications, soit dans les noms,^oit 
même dans les choses , qui correspondent aux révolu- 
tions générales de la société, sans rencontrer nulle part, 
sur l'organisation intérieure de ces cités, sur leurs 
magistrats , sur leurs rapports avec la société féodale, 
des détails précis et nouveaux. On ne peut que se repor- 
ter à l'ancien régime municipal romain, étudier ce qu'il 
était au moment de la chute de l'Empire , et recueillir 
ensuite les faits épars, d'époque en époque, qui révèlent 

15. 
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à la fois la permanence de ce régime et son altération 
progressive. C'est seulement ainsi qu*on peut arriver à 
se faire une idée un peu exacte de Fétat des villes d'ori- 
gine romaine au xii* siècle. 

On rencontre une difficulté, sinon égale, du moins 
analogue, quand on veut étudier les villes qu'on peut 
appeler de création moderne, celles qui ne se rattachent 
pas à la cité romaine, qui ont reçu du moyen âge leurs 
institutions ou même leur existence , et qui pourtant 
n'ont jamais été érigées en communes proprement 
dites, n'ont jamais conquis de véritable charte qui leur 
ait assuré , à partir de certain jour , une constitution 
municipale réelle et complète. Je vais vous donner un 
exemple de ce genre : c'est la ville d'Orléans. Elle était 
ancienne, et avait prospéré sous l'Empire. Cependant 
la perpétuité du régime municipal romain n'y apparaît 
pas clairement, comme nous venons de le voir pour la 
ville de Bourges. C'est du moyen âge et des rois qu'Or- 
léans a tenu ses franchises municipales et ses privilèges. 
C'était, vous le savez, après Paris,' la ville la plus impor- 
tante du domaine des Capétiens , même avant leur 
avènement au trône. Voici , dépuis Henri I*^ jusqu'à 
Philippe le Hardi , la série des actes des rois de France 
au ^profit de la ville d'Orléans. Cette analyse vous en 
fera connaître mieux que tout autre moyen le véritable 
.caractère. 

On trouve dans le Recueil des ordonnances, de 1051 
à 1300, sept chartes relatives à Orléans. 

En 1051, le roi Henri I", sur la demande de l'évêque 
et du peuple d'Orléans (l'évêque paraît dans cette charte 
comme le chef du peiiple, comme l'homme qui prend en 
main ses intérêts et porte la parole en son nom, situation 
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qui correspond assez à ce que, dans le régime munici- 
pal romain, au Y*siècle, on appelait defemor eivitatiê\ 
sur la demande donc de Tévéque et du peuple , le roi 
Henri ordonne que les portes de la ville ne seront plus 
fermées pendant les vendanges, que chacun entrera et 
sortira librement, et que ses officiers ne prendront plus 
le vin qu'ils exigeaient indûment à l'entrée. C'est là un 
abus, une exaction que le roi fait cesser dans la ville 
d'Orléans. Point de concession de constitution munici- 
pale, rien qui ressemble à une charte de commune pro- 
prement dite. 

En 1137, Louis le Jeune interdit « au prévôt et aux 

« sergents d'Orléans » Ces mots seuls indiquent 

que la ville n'avait pas de constitution municipale indé- 
pendante, qu'elle était gouvernée au nom du roi par un 
prévôt et des sergents , c'est-à-dire par des officiers 
royaux, et non par ses propres magistrats. Je reprends 
l'ordonnance. Louis VII interdit au prévôt et aux ser- 
gents d'Orléans toute vexation sur les bourgeois ; il 
promet de ne pas retenir violemment les bourgeois 
quand ils seront sommés de venir à sa cour , de ne 
faire aucune altération à la monnaie d'Orléans, etc., 
etc. En raison de cette dernière promesse , le roi per- 
cevra un droit sur chaque mesure de blé et de vin. 

Voilà encore des déclarations contre les abus, des 
concessions favorables à la sécurité et à la prospérité 
de la ville d'Orléans, mais qui ne réveillent aucune idée 
de constitution municipale. 

En 1147, le même roi abolît dans Orléans le droit de 
main-morte : c'était , vous le savez , un droit assez 
variable, qui s'exerçajt à la mort, soit des serfs, soit des 
hommes d'une condition intermédiaire entre la complète 
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liberté et la servitude ; ils n'aTaient pas le droit de tes- 
ter, délaisser leurs biens à qui ils Yonlaient ; quand 
ils n'avaient pas d*enfants, d'héritiers naturels et directs, 
c'était le roi qui héritait d'eux. Dans certains lieux , ils 
pouvaient disposer d'une portion de leurs biens ; mais 
la personne qui héritait était obligée de payer une cer- 
taine somme au roi. Je ne m'arrêterai point à expliquer 
toutes les formes, toutes les variétés de ce droit de main- 
morte : il suffit de dire que c'était un droit d'un grand 
revenu pourrie seigneur, et dont la population, à mesure 
qu'elle grandissait et prospérait, cherchait incessam- 
ment à s'affranchir. En 1147 donc, Louis YII abolit 
dans Orléans le droit de main-morte , nouveau progrès 
de la sécurité et de la fortune des bourgeois , mais sans 
changement dans leur régime municipal. 

En 1168 , autre charte du même roi, qui abolit plu- 
sieurs taxes et abus indûment introduits à Orléans. Il 
rend plusieurs règlements favorables aux transactions, 
à la liberté du commerce ; il exempte de toute taxe le 
marchand de vin qui ne fait qu'offrir sa marchandise et 
en dire le pYîx. Il interdit les duels , les combats judi- 
ciaires , en cas de contestation pour une valeur de cinq 
sous et au-dessous. 

En 1178, Louis VII abolit encore plusieurs taxes et 
entraves à la liberté du commerce dans Orléans, il 
autorise le paiement en nature du droit qu'il percevait 
sur le vin, en vertu de l'ordonnance de 1137. 

En 1183, Philippe- Auguste exempte de toute taille 
les habitants présents et futurs d'Orléans et de quelques 
bourgs voisins, et leur accorde divers privilèges : par 
exemple, celui de ne pas venir plaider plus loin qu'É- 
lampes , Yèvres le Châlel ou Lorris ; celui de ne jamais 
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{»yer une amenda de plus de soixante sous, excepté 
dans certains cas déterminés, etc., etc. 

Ces concessions sont faites moyennant une redevance 
de deux deniers sur chaque mesure de blé et de vin ; 
chaque année le roi enverra un des sergents de sa mai- 
son , qui , de concert avec ses sergents dans la ville et 
dix. bourgeois notables QlegiimU) élus ^mnmuniter 
par tous les bourgeois , fixera pour chaque maison le 
montant de cette redevance. 

En 1281, Philippe le Hardi renouvelle et confirme ces 
concessions de Philippe-Auguste. 

Vous le voyez , Messieurs , voilà pendant cent cin- 
quante ans environ une série de concessions importan- 
tes qui, plus ou moins bien observées, ont suivi et favo- 
risé les progrès de la population , de la richesse , de la 
sécurité dans la ville d'Orléans, mais qui »e Toat nulle- 
ment érigée en vraie commune, et Font toujours laissée 
dans un état de complète dépendance pditique. 

C'est ce qui est arrivé à un grand nombre de villes. 
Je dis plus : il en est qui ont reçu des chartes fort posi- 
tives , fort détaillées , des chartes qui semblent leur 
accorder des droits aussi considérables que ceux, des 
communes proprement dites ; mais quand on y regarde 
de près, on s*aperçoit qu'il n'en est rien, car ces chartes 
ne contiennent au fait que des concessions analogues à 
celles que je viens de mettre sous vos yeux pour Orléans,, 
et ne constituent nullement la ville en vraie commune, 
ne lui donnent nullement une existence propre et indé- 
pendante. 

Voici une charte qui a joué un grand rôle dans le 
moyen âge , car elle a été formellement concédée à uu 
grand nombre de villes, et a servi de modèle pour l'état 
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iatérieur de plusieurs autres : c'est la charte donnée 
par Louis le Jeune, et qui ne paraît être qu'une répéti- 
tion d'une chal*te de Louis le Gros , à la ville de Lorris 
en Gàtinais. Je vous demande la permission de la lire 
en entier, quoiqu'elle soit un peu longue et se rapporte 
aux détails de la vie civile. Il est important de la bien 
eonnatlre pour apprécier avec quelque précision le 
sens et l'étendue des concessions de ce genre. Presque 
toujours , Messieurs (pardon si je suspends notre sujet 
pour insister de nouveau sur ce point), presque tou- 
jours on a parlé des communes et des chartes des com- 
munes d'une manière beaucoup trop générale ^ on n'a 
pas examiné les faits d'assez près , ni bien distingué 
ceux qui diffèrent réellement. Cette science confuse et 
incomplète jette l'imagination hors du vrai ; elle n'as- 
siste point au spectacle des choses telles qu'elles ont 
été réellement ; et la raison, à son tour, s'égare dans 
les conséquences qu'elle en déduit: Voilà pourquoi je 
tiens à mettre sous vos yeux le texte même de quelques- 
unes de ces chartes, qu'on regarde ordinairement comme 
semblables ; vous verrez combien , au fond , elles sont 
diverses, combien elles émanent de principes différents, 
et révèlent, dans le régime municipal du moyen âge, 
des variétés trop souvent méconnues. Voici donc cette 
charte de la commune de Lorris, que les recueils appel- 
lent Coutumes de Lorris en GâtimUs (jConsvstudi- 
nés Lauriacenses), 

Louis, etc. Qu'il goit connu à tous, etc., 

4° Que quiconque aura une maison dans la paroisse de Lorris 
paie un cens de six deniers seulement pour sa maison, et chaque 
arpent de terre qu'il aurait dans cette paroisse. Et s'il fait une 
telle acquisition, que cola soit le cens de sa maison. 
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t^ Que nul habitant de la paroisse de Lorris ne paie de droit 
d'entrée ni aucune taxe pour sa nourriture, et qu'il ne paie au- 
cun droit de mesurage pour le blé que lui procurera son travail 
ou celui des animaux qu'il pourrait avoir , et qu'il ne paie aucun 
droit de forage pour le vin qu'il retireria de ses vignes. 

3<> Qu'aucun d'eux n'aille à une expédition de pied ou de 
cheval , d'où il ne pourrait revenir le même jour chez lui s'il le 
voulait. 

k^ Qu'aucun d'eux ne paie de péage jusqu'à Étampes, ni jus- 
qu'à Orléans , ni jusqu'à Milly , qui est en Gâtinais, ni jusqu'à 
Melun. 

ïf Que quiconque a du bien dans la paroisse de Lorris n'en 
perde rien pour quelque méfait que ce soit , à moins que ledit 
méfait ne soit commis contre nous ou quelqu'un de nos hôtes. 

6** Que personne , allant aux foires et marchés de Lorris , ou 
en revenant, ne soit arrêté ni inquiété, à moins qu'il n'ait com- 
mis quelque méfait ce même jour. Et que personne , un jour 
de foire ou marché de Lorris , ne saisisse le gage donné par sa 
caution, à moins que le cautionnement n'ait été faitle jouf même. 

T Que les forfaitures de soixante sous soient réduites à cinq , 
celles de cinq sous à douze deniers , et le droit de prévôt , en cas 
de plainte , à quatre deniers. 

8^ Que nul homme de Lorris ne soit obligé d'en sortir pour 
plaider avec le seigneur roi. 

9** Que personne , ni nous, ni aucun autre, n'exige des hommes 
de Lorris aucune taille, offrande ni exaction. 

10° Que personne à Lorris ne vende du vin avec ban public, 
sauf le roi, qui vendra son vin dans son cellier, avec tel ban. 

44** Nous aurons à Lorris, pour notre service et celui de la 
reine , un crédit de quinze jours pleins, en fait d'aliments ; et si 
quelque habitant a reçu un gage du seigneur-roi , il ne sera pas 
tenu de le garder plus de huit jours , si ce n'est de son gré. 

42"* Si quelqu'un a eu querelle avec un autre , mais sans ef- 
fraction de maison fermée, et s'ils se sont accommodés sans qu'il 
y ait eu plainte portée au prévôt, il ne sera dû , en raison de ce, 
à nous ni à notre prévôt, aucune amende. Et s'il y a eu plainte, 
ils pourtt)nt néanmoins s'accorder, dès qu'ils auront payé l'a- 
mende. Et si l'un a porté plainte contre l'autre , et qu'il n'y ait 
point eu d'amende prononcée contre l'un ni l'autre , ils ne nous 
devront rien, en raison de ce, à nous ni au prévôt. 
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43^ Si quelqu'un doit prêter serment à un autre, qu'il soit 
permis de le lui remettre. 

4 4° Si les hommes de Lorris ont remis témérairement leurs 
gages de bataille, et qu'avec le consentement du prévôt ils s'ac- 
commodentavantque les otages aient été donnés,que chacun paie 
deux sous et demi : et si les otages ont été donnés, que chacun 
paie sept sous et demi ; et si le duel a eu lieu entre hommes ayant 
dniit de combattre en champ clos, que les otages du vaincu paient 
cent douze sous. 

45<> Que nul homme de Lorris ne fasse pour nous de corvée , 
si ce n'est deux fois l'an , pour amener notre vin à Orléans , et 
point ailleurs. Et ceux- là seulement le feront qui auront des che- 
vaux et des charrettes, et ils en seront avertis ; et ils ne recevront 
de nous aucun gîte. Le vilains amèneront aussi du bois pour notre 
cuisine. 

46"* Nul ne sera retenu en prison s'il peut fournir caution de se 
présenter en justice. 

n° Quiconque voudra vendre ses biens le pourra^ et ayant 
reçu le prix de vente, il pourra s'en aller de la ville, libre et tran- 
quille, si cela lui plait; à moins qu'il n'ait commis dans la ville 
quelque méfait. 

48** Quiconque aura demeuré un an et un jour dans la pa- 
roisse de Lorris sans qu'aucune réclamation l'y ait poursuivi, et 
sans que le droit lui ait été interdit, soit par nous, soit par notre 
prévôt, y restera libre et tranquille. 

4 9** Nul ne plaidera contre un autre, si ce n'est pour recouvrer 
et faire observer ce qui lui est dû. 

^O*" Quand les hommes de Lorris iront à Orléans avec mar- 
chandises, ils paieront . au sortir de la ville, un denier poiir leur 
charrette , savoir, quand ils n'iront pas à raison de la foire ; et 
.quand ils iront à rai$K>n de la foire et pour le marché , ils paie- 
ront, au sortir d'Orléans , quatre deniers par charrette , et à 
l'entrée deux deniers. 

24^ Aux mariages de Lorris, le crieur public n'aura aucun 
droit, ni celui qui fait le guet. 

22° Nul cultivateur de la paroisse de Lorris, cultivant sa terre 
à la charrue, ne donnera, au temps de la moisson , plus- d'une- 
hémine (mina) de seigle à tous les sergents de Lorris \ 

* Selon Du Gange, la m/na équivalait à un demi-setier. 
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23* Si quelque chevalier ou sergent trouve, dans nos forêts , 
des chevaux ou autres animaux appartenant aux honames de 
Lorris, il ne doit les conduire à nul autre qu'au prévôt de Lorris. 
Et si quelque animal de la paroisse de Lorris, mis en fuite par les 
taureaux ou assailli par les mouches, est entré dans notre forêt 
ou a franchi nos haies, le propriétaire de Tanimal ne devra nulle 
amende au prévôt, s'il peut jurer que Tanimal est entré malgré 
son gardien. Mais si l'animal est entré au su du gardien , le pro- 
priétaire donnera douze deniers , et autant pour chaque animal , 
s'il y «n a plusieurs. 

Si"* Il n'y aura à Lorris point de droit de portage au four. 

25® Il n'y aura à Lorris point de droit de guet. 

36** Tout homme de Lorris qui pnènera du sel et du vin à Or- 
léans, ne paiera par charette qu'un denier. 

27<> Nul des hommes de Lorris ne devra d'amende au prévôt 
d'Ëtampes, ni au prévôt de Pithiviers , ni dans tout le Gâtinais. 

28" Nul d'entre eux ne paiera de droit d'entrée à Ferrières , 
ni à Château-Landon , ni à Pùiseaux, ni à Nibelle. 

29*» Que les homme de Lorris prennent du bois mort dans la 
forêt pour leur usage . 

30° Quiconque , dans le marché de Lorris , aura acheté ou 
vendu quelque chose , et, par oubli, n'aura pas payé le droit, 
pourra le payer dans les huit jours sans être inquiété , s'il peut 
jurer qu'il n'a pas retenu le droit sciemment. 

34'' Nul homme de Lorris ayant une maison, ou une vigne, ou 
un pré , ou un champ , ou quelque bâtiment dans les domaines 
de Saint-Benoît , ne sera sous la juridiction de l'abbé de Saint- 
Benoît ou de son sergent , si ce n'est pour cause de forfaiture 
quant au cens ou à la redevance en gerbes dont il est tenu. Et, 
dans ce cas, il ne sortira pas de Lorris pour être jugé. 

32<> Si quelqu'un des hommes de Lorris est accusé de quelque 
chose , et qu'on ne puisse le prouver par témoins, il se purgera 
par son seul serment contre l'afi&rmation de l'accusateur. 

33® Nul homme de cette paroisse ne paiera aucun droit à rai- 
son de ce qu'il achètera ou vendra pour son usage sur le territoire 
de la banlieue, et de ce qu'il achètera le mercredi au marché. 

34° Ces coutumes sont accordées aux hommes de Lorris , et 
elles sont communes aux hommes qui habitent à Courpalais , à 
Chanteloup, et dans le bailliage de Harpard. 

35<* Nous ordonnons que toutes les fois que le prévôt changera 
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dans la ville, il jurera d^obeerver fidèlement ces coutumes : et 
de même feront les nouveaux sergents chaque fois qu'ils seront 
institués*. 



Cette charte, MessieorSi fat regardée par les boor- 
geois comme si bonne, si CavorablCi que, dans le cours 
du xii^ siècle, elle fut réclamée par un grand nombre de 
villes : on demandait les coutumes de Lorris ; on s'a- 
dressait au roi pour les obtenir. Dans Tespace de cin- 
quante ans elles furent accordées à sept bourgs ou villes : 

En 1163, à Villeneuve-le-Roi; 

En 117?, à Chaiilon-sur-Loire (Sonchalo); 

En 1186, à Boiscommun, dans le Gàtinaîs; 

En 1187, à Voisines; 

En 1188, à Saint-André, près Mâcon; 

Enll90, àDîmont; 

En 1201, à Cléry. 

Et cependant, lisez attentivement cette charte : il u'> 
a, dans le sens spécial et historique de ce mot, point de 
commune, point de véritable constitution municipale; 
car il n'y a point de juridiction propre, point de magis- 
trature indépendante. Le propriétaire du fief, l'adminis- 
trateur suprême, le roi^ fait à certains habitants de ses 
domaines telles ou telles promesses ; il s'engage envers 
eux à les gouverner selon certaines règles ; il impose 
lui-même ces règles à ses ofiiciers, à ses prévôts. Mais 
des garanties réelles, des garanties politiques, il n'y a 
rien, absolument rien de semblable. 

Ne croyez pas cependant, Messieurs, que ces conces- 
sions fussent sans valeur et soient demeurées sans fruii. 

' Rectieil des Orilonnauces , t. xi, p. 200-203. 
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En suivant, dans le cours de notre histoire, les princi- 
pales tilles qui, sans avoir jamais été érigées en com- 
munes proprement dites, avaient obtenu des avantages 
de ce genre, on les voit- se développer peu à peu, gran- 
dir en population, en richesse, et adhérer de plus en 
plus à la couronne, de qui elles avaient reçu leurs pri- 
vilèges, et qui, en les faisant très-imparfaitement obser- 
ver, en les violant souvent même, était néanmoins acces- 
sible aux réclamations, réprimait de temps en temps la 
mauvaise conduite de ses officiers, renouvelait au be- 
soin les privilèges, les étendait môme, suivait, en un 
mot, dans son administration, les progrès de la civili- 
sation, les conseils de la raison, et s'attachait ainsi les 
bourgeois sans les affranchir politiquement. 

Orléans est un grand exemple de ce fait. Dans le cours 
de Thistoire de France, cette ville est sans contredit une 
de celles qui ont le plus fortement, le plus constamment 
adhéré à la couronne, et lui ont donné des preuves du 
plus fidèle dévouement. Sa conduite pendant les grandes 
guerres contre les Anglais, et l'esprit qui y a dominé 
jusqu'à nos jours, en sont d'éclatants témoignages. Et 
pourtant Orléans n'a jamais été une véritable commune, 
une ville à peu près indépendante, elle est toujours res- 
tée sous l'administration des officiers royaux, investie 
de privilèges précaires : et c'est uniquement à la faveur 
de ces privilèges que se sont progressivement dévelop- 
pées sa population, sa richesse et son importance. 

Je passe maintenant à la troisième des sources du 
tiers-état que j'ai indiquées en commençant, aux com- 
munes proprement dites, à ces villes, à ces bourgs qui 
ont joui d'une existence à peu près indépendante, pro- 
tégée par de vraies garanties politiques. 
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Vous savez comment la plupart d*eQtre elles furent 
formées : par riosurreclion, par la guerre contre les 
seigneurs, guerre qui amena ces traités de paix appelés 
chartes, où furent réglés les droits et les relations des 
contractants. 

Il semble, au premier abord, que ces traités de paix, 
ces chartes, ne devaient contenir que les conditions de 
l'accommodement conclu entre les insurgés et le pos- 
sesseur du fief, la commune et son seigneur. Quels se- 
ront désormais leurs rapports? à quel prix est recon^ 
nue Tindépendance de la commune? quelle en sera 
rétendue? comment seront institués ses magistrats? où 
s'arrêtera leur juridiction? Voilà quels arrangements 
semblent devoir sortir de la lutte, et se trouver écrits 
dans la charte qui la termine. 

Presque toujours en effet, et tout récemment encore, 
dans les travaux dont cette partie de notre histoire a été 
l'objet, on n'a guère vu dans les chartes de commune, 
ou du moins on n'y a guère remarqué que cela. Il y a 
cependant tout autre chose, et beaucoup plus. 

Je vais mettre sous vos yeux, dans toute son étendue, 
une des plus anciennes chartes de commune, une de 
celles qui font le mieux connaître quel était l'état inté- 
rieur d'une ville après une longue lutte contre son sei- 
gneur, et tout ce qu'il y avait à faire au moment de la 
pacification définitive, quand la guerre avait duré assez 
longtemps et qu'il fallait en' venir enfin au traité. Je veux 
parler de la charte donnée par Louis le Gros, en 1128, 
à la commune de Laon. Vous trouverez, dans les Le^ 
très fur VhUtoire de France j de M. Thierry, le récit 
des faits qui précédèrent cette charte, la tyrannie de 
l'évéque de Laon, les insurrections des bourgeois dV 
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bord contre leur évêque, ensuite contre le roi lui-même, 
leurs séditions intérieures, leurs négociations, et toutes 
les vicissitudes de cette lutte terrible, racontées avec 
a^utant de vérité que de vivacité. Après dix-neuf ans 
enfin arriva la charte dont je parle, qui' est très-véridi- 
quement intitulée Établissement de la paix. Pour 
la comprendre, il est indispensable de la connaître tout 
entière : 

Au nom de la sainte et indivisible Trinité , amen. Louis , par 
la grâce de Dieu , roi des Français , voulons faire connaître à 
tous nos fidèles, tant futurs que présents, le suivant établissement 
de paix que, de Tavis et du consentement de nos grands et des 
citoyens de Laon , nous avons institué à Laon , lequel s'étend 
depuis TArdon jusqu'à la futaie , de telle sorte que le village de 
Luilly et toute l'étendue des vignes et de la montagne soient corn* 
pris' dans ces limites : 

\* Nul ne pourra, sans Tintervention du juge, arrêter quel- 
qu'un pour quelque méfait , soit libre , soit serf. S'il n'y a point 
de juge présent, on pourra, sans forfaiture, retenir ( le prévenu ) 
jusqu'à ce qu'un juge vienne, ou le conduire à la maison du jus-> 
ticier, et recevoir satisfaction du méfait, selon qu'il sera jugé. 

2<* Si quelqu'un a fait , de quelque façon que ce soit , quelque 
injure à quelque clerc , chevalier ou marchand, et si celui qui a 
fait l'injure est delà cité même, qu'il soit cité dans l'intervalle de 
quatre jours, vienne en justice devant le maire et les jurés, et se 
justifie du tort qui lui est imputé , ou le répare selon qu'il sera 
jugé S'il ne veut pas le réparer , qu'il soit chassé de la cité, avec 
tous ceux qui sont de sa famille propre (sauf les mercenaires qui 
ne sont pas forcés de s'en aller avec lui , s'il ne veulent pas) , et 
qu'ougue^ui permette pas de revenir avant d'avoir réparé le mé- 
fait par une satisfaction convenable. 

S'il a des possessions , en maisons ou en vignes , dans la ter- 
ritoire delà cité, que le maire et les jurés demandent justice de ce 
malfaiteur au ou aux seigneurs (s'il y en a plusieurs) dans le dis- 
trict desquels sont situées ses possessions , ou bien à l'évéque, s'il 
possède en alleu, et si;assigné par les seigneurs ou l'évêque, il 
ne veut pas réparer sa faute dans la quinzaine, et qu'on ne puisse 
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pas avoir justice de lui soit par Tévâque , soit par le seigneur 
dans le district duquel sont ses possessions , qu'il soit permis aux 
jurés de dévaster et détruire tous les biens de ce malfaiteur. 

Si le malfaiteur n*est pas de la cité, que Taffaire soit rapportée 
à i'évèque ; et si , sommé par l'évêque, il n'a pas réparé son mé- 
fait dans la quinzaine , qu'il soit permis au maire et aux jurés de 
poursuivre vengeance de lui, comme ils le pourront. 

3<> Si quelqu'un amène, sans le savoir , dans le territoire de 
rétablfssement de paix, un malfaiteur chassé de la cité, et s'il 
prouve par serment son ignorance , qu'il remmène librement ledit 
malfaiteur, pourcette seule fois. S'il ne prouve pas son ignorance, 
que le malfaiteur soit retenu jusqu'à pleine satisfaction. 

4® Si par hasard , comme il arrive souvent , au milieu d'une 
rixe entre quelques hommes , l'un frappe l'autre du poing ou de 
la paume de la main , ou lui dit quelque honteuse injure , qu'a- 
près avoir été convaincu par de légitimes témoignages , il répare 
son tort envers celui qu'il a offensé, selon la loi sous laquelle il 
vit, et qu'il fasse satisfaction au maire et aux jurés pour avoir 
violé la paix. 

Si l'offensé refuse de recevoir la réparation «qu'il ne lui soit 
plus permis de poursuivre aucune vengeance contre le prévenu, 
soit dans le territoire de rétablissement de paix soit en de hors ; 
et s'il vient à le blesser, qu'il paie au blessé les frais de médecins 
pour guérir la blessure. 

5<* Si quelqu'un a , contre un autre , une haine mortelle , qu'il 
ne lui soit pas permis de le poursuivre quand il sortira de la cité, 
ni de lui tendre des embûches quand il y rentrera. Que si , à la 
sortie ou à la rentrée, il le tue ou lui coupe quelque membre, et 
qu'il soit assigné pour cause de poursuite ou d'embûches , qu'il 
se justifie par le jugement de Dieu. S'il l'a battu ou blessé hors du 
territoire de l'établissement de paix, de telle sorte que la pour- 
suite ou les embûches ne puissent être prouvées par le légitime 
témoignage d'hommes dudit territoire , il lui sera permis de se« 
justifier par serment. S'il est trouvé coupable , qu'il donne tète 
pour tête et membre pour membre, ou qu'il paie , pour sa tête ou 
selon la qualité du membre , un rachat convenable, à l'arbitrage 
du maire et des jurés. 

e>* Si quelqu'un a à intenter contre quelque autre une plainte 
capitale , qu'il porte d'abord sa plainte devant le juge , dans le 
district duquel sera trouvé le prévenu. S'il ne peut en avoir jus- 
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lice parle juge, qu'il porte au seigneur dudit prévenu, s*il habite 
dans la cité, ou à rofficier {ministerialis) dudit seigneur, si celui- 
ci habite hors de la cité , plainte contre son homme. S'il ne peut 
en avoir justice ni par le seigneur ni par son ofiBcier^ qu'il aille 
trouver les jurés de la paix, et leur montre qu'il n'a pu avoir jus- 
tice de cet homme , ni par son seigneur ni par l'officier de celui- 
ci ; que les jurés aillent trouver le seigneur , s'il est dans la cité, 
et sinon son officier, et qu'ils lui demandent instamment de faire 
justice à celui qui se plaint de son homme; et si le seigneur, ou 
son officier, ne peuvent en faire justice ou le négligent, que les 
jurés cherchent un moyen pour que le plaignant ne perde pas 
son dro t. 

?• Si quelque voleur est arrêté , qu'il soit conduit à celui dans 
la terre de qui il a été pris ; et si le seigneur de la terre n'en feit 
pas justice, que les jurés la fassent. 

8* Les anciens méfaits qui ont eu lieu avant la destruction de 
la ville, ou l'institution de cette paix, sont absolument pardon- 
nés, sauf treize personnes dont voici les noms : Foulques, fils de 
Bomard ; Raoul de Capricion ; Hamon, homme de Lebert; Payen 
Seille; Robert; Remy Bunt; Meynard Drary ; Raimbauld de Sois- 
sons ; Payen Hosleloup ; Anselle Quatre-Mains ; Raoul Gastines , 
Jean de Molreim ; Anselle, gendre de Lebert. Exceptez ceux-ci , 
si quelqu'un de la cité , chassé pour d'anciens méfaits , veut re- 
venir, qu'il soit remis en possession de tout ce qui lui appartient, 
et qu'il prouvera avoir possédé et n'avoir ni vendu ni mis en 



9^ Nous ordonnons aussi que les hommes de condition tribu- 
taire paient le cens, sans plus , à leurs seigneurs; et s'ils ne le 
paient pas au temps convenu , qu'ils soient soumis à l'amende 
suivant la loi sous laquelle ils vivent. Qu'ils n'accordent que vo- 
lontairement quelque chose à la demande de leurs seigneurs ; 
mais qu'il appartienne à leurs seigneurs de les mettre en cause 
pour leurs forfaitures, et de tirer d'eux ce qui sera jugé. 

4 • Que les hommes de la paix , sauf les serviteurs des églises 
et des grands qui sont de la paix, prennent des femmes dans 
toute condition où ils pourront. Quant aux serviteurs des églises 
qui sont hors dœ limites de cette paix, ou des grands qui sont de 
la paix, il né leur est pas permis de prendre des épouses sans le 
consentement de leurs seigneurs. 

44<> Si quelque personne vile et déshonnéte insulte, par des 

IV. 16 
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înjoreB grosBîèreB , un homme ou une femme honnête, qu*îl soit 
permis à tout prud'homme de la paix, qui surviendrait, de la 
tancer, et de réprimer, sans méfait, son importunité par un, 
deux ou trois soufElets. S'il est accusé de l'avoir frappé par vieille 
haine, qu'il lui soit accordé de se purger en prêtant serment 
qu'il ne l'a point fait par haine, mais, au contraire, pour l'obs»^ 
vation de la paix et de la concorde. 

42* Nous abolissons complètement la main-more. 

43* Si quelqu'un de la paix, en mariant sa fille , ou sa petite- 
fille , ou sa parente, lui a donné de la terre ou de l'argent , et si 
elle meurt sans héritier, que tout ce qui restera de la terre ou de 
l'argent à elle donné retourne à ceux qui l'ont donné, ou à leurs 
héritiers. De mêmes! un mari meurt sans héritier, que tout son 
bien retourne à ses parents , sauf la dot qu'il avait donnée à sa 
femme: celle-ci gardera sa dot pendant sa vie, et après sa 
mort la dot même retournera aux parents de son mari. Si le mari 
ni la femme ne possèdent de biens immeubles , et si , gagnant 
par le négoce, ils ont fait fortune et n'ont point d'héritiers , à la 
mort de l'un toute la fortune restera à l'autre. Et si ensuite ils 
n'ont point de parents , ils donneront deux tiers de leur fortune 
en aumône pour le salut de leurs âmes, et l'autre tiers sera dé- 
pensé pour la construction des murs de la cité. 

44"* En outre, que nul étranger, parmi les tributaires des 
^ises ou des chevaliers de la cité , ne soit reçu dans la présente 
paix sans le consentement de son seigneur. Que si, par igno- 
rance , quelqu'un est reçu sans le consentement de son seigneur, 
que dans l'espace de quinze jours il lui soit permis d'aller sain et 
sauf, sans forfaiture, où il lui plaira, avec tout son avoir. 

4 5* Quiconque sera reçu dans cette paix devra , dans l'espace 
d'un an , se bâtir une maison, ou acheter des vignes, ou apporter 
dans la cité une quantité sufiQsante de son avoir mobilier, pour 
pouvoir satisfaire à la justice, s'il y avait, par hasard , quelque 
sujet de plainte contre lui. 

46* Si quelqu'un nie avoir entendu le ban de la cité, qu'il le 
prouve par le témoignage des échevins, ou se pui^e, en élevant 
la main en serment. 

47<> Quant aux droits et coutumes que le châtelain prétend 
avoir dans la cité , s'il peut prouver légitimement , devant la 
cour de Tévêque , que ses prédécesseurs les ont eues ancienne- 
ment, qu'ils les obtienne de bon gré : s'il ne le peut, non. 
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48* Nous avons réformé ainsi qu'il suit les coutumes par rap- 
port aux tailles : Que chaque homme qui doit les tailles paie , 
aux époques où il les doit , quatre deniers ; mais qu'il ne paie 
en outre aucune autre taille ; à moins cependant qu'il n'ait hors 
des limites de cette paix quelque autre terre devant taille , à 
laquelle il tienne assez pour payer la taille à raison de ladite 
possession. 

49<* Les hommes de la paix ne seront point contraints à aller 
au plaid hors de la cité. Que si nousavions quelque sujet de plainte 
contre quelques-uns d'eux , justice nous serait rendue par le 
jugement des jurés. Que si nous avions sujet de plainte contre 
tous» justice nous serait rendue par le jugement de la cour de 
l'évèque. 

20* Que si quelque clerc commet un méfait dans les limites 
de la paix, s'il est chanoine , que la plainte soit portée au doyen , 
et qu'il rende justice. S'il n'est pas chanoine , justice doit être 
rendue par l'évèque, l'archidiacre, ou leurs officiers. 

24 ® Si quelque grand du pays fait tort auxhommes de la paix, 
et^ sommé , ne veut pas leur rendre justice , si ces honmies sont 
trouvés dans les limites de la paix , qu'eux et leurs biens soient 
saisis, en réparation de cette injure» par le juge dans le terri- 
toire de qui ils auront été pris, afin qu'ainsi les hommes de la paix 
conservent leurs droits, et que le juge lui-même ne soit pas privé 
des siens. 

22* Pour ces bienfaits donc , et d'autres encore que , par une 
bénignité royale, nous avons accordés à ces citoyens, les hommes 
de cette paix ont fait avec nous cette convention, savoir : Que , 
sans compter notre cour royale , les expéditions et le service à 
dieval qu'ils nous doivent, ils nous fourniront trois fois dans 
l'année un gîte, si nous venons dans la cité; et que si nous n'y 
venons pas, ils nous paieront en place vingt livres. 

23<* Nous avons donc établi toute cette constitution, sauf notre 
droit, le droit épiscopal et ecclésiastique , et celui des grands qui 
ont leurs droits légitimes et distincts dans les confins de cette 
paix; et si les hommes de cette paix enfreignaient en quelque 
chose notre droit, celui de l'évoque , des églises et des grands de 
la cité, ils pourraient racheter sans forfaiture , par une amende , 
dans l'espace de quinze jours, leur infraction '. 

* ReeueUdes Ordonnances, t. xi , p. 185-187. 
16. 
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Vous le voyez. Messieurs, il s'agit ici de bien autre 
chose que de régler les relations de la nouvelle com- 
mune avec son seigneur, et de créer sa constitution 
municipale. A vrai dire même, la charte ne crée point 
cette constitution, n^ordonne rien sur la formation des 
magistratures locales qui en sont le nerf et la garantie. 
Vous y rencontrez les noms de maire et de jure'; vous 
y reconnaissez l'indépendance de leur juridiction ; vous 
y démêlez le mouvement de la vie politique, les élec- 
tions, le droit de paix et de guerre, mais sans qu'aucun 
article les institue formellement. Ce sont des faits ad- 
mis, incontestés, qui se révèlent par leur action, mais 
qu'on enregistre pour ainsi dire en passant, plutôt qn'on 
ne les institue. Rien de bien précis non plus, rien de soi- 
gneusement réglé sur les relations de la commune de 
Laon, soit avec le roi, soit avec son évéque, soit avec 
les seigneurs à qui elle peut avoir affaire. Plusieurs ar- 
ticles ont trait à ces relations, mais elles ne sont point 
l'objet principal de la charte. Elle a une bien autre por- 
tée, et une lâche bien plus vaste, bien plus difficile, a 
préoccupé ses auteurs. On y entrevoit une société bar- 
bare, grossière, qui, sort d'une anarchie à peu près com- 
plète, et reçoit non-seulement une charte de commune, 
mais un code pénal, un code ciyil, toute une législation 
sociale, pour ainsi dire. Évidemment il ne s'agit pas 
seulement de régler les rapports d'une commune avec 
son seigneur, il ne s'agit pas seulement d'instituer des 
magistratures municipales ; il s'agit de l'organisation 
sociale tout entière; nous sommes en présence d'une pe- 
titesociété bouleversée, à qui des lois régulières, des lois 
écrites, sont devenues nécessaires, et qui, ne sachant 
comment se les donner elle-même, les reçoit d'un pou- 
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voir supérieur avec lequel elle était ea guerre la veille, 
mais qui n'en exerce pas moins sur elle cette autorité, 
cet ascendant, condition impérieuse de toute législation 
efficace. 

Lisez, relisez attentivement, Messieurs,, la charte de 
Laon, vous vous convaincrez de plus en plus que tel est 
son véritable caractère. C'est celui d'une foule de char- 
tes analogues : non-seulem^t, je le répète, elles règlent 
les relations des communes avec les seigneurs $ non-seu- 
lement elles instituent les communes , mais elles orga- 
nisent, dans l'intérieur de la cité, la société tout entière; 
elles là tirent d'un état d'anarchie, d'ignorance, d'im- 
puissance législative, pour lui donner, au nom d'un pou- 
voir supérieur, une forme régulière, pour écrire ses cou- 
tumes, pour régler ses droits, pour lui imposer, de son 
aveu , si je puis ainsi parler, des lois pénales , des lois 
civiles, des lois de police, tous ces moyens d'ordre et de 
durée dont cette société à demi barbare sent le besoin, 
et que, livrée à elle-même, elle ne saurait pas découvrir. 

La charte de Laon, l'une des plus étendues et des plus 
complètes, est aussi l'une de celles où le fait que je vous 
signale se révèle lô plus clairement ; mais on le recon- 
naît dans beaucoup d'autres chartes, notamment dans 
celles de Saint-Quentin, Soîssons , Roye , etc. La révolu- 
tion survenue à cette époque dans l'état des communes 
est donc bien plus grande qu'on ne le suppose ; elle a fait 
beaucoup plus que les affranchir, elle a commencé la lé- 
gislation sociale tout entière. 

Je regrette , Messieurs , de ne pouvoir entrer sur ce 
grand sujet dans de plus longs détails; je voudrais étu- 
dier à fond avec vous cette nation bourgeoise naissante, 
ses institutions, ses lois, toute su vie déjà si forte et en 
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core si oonfnse. Mais le temps me presse, et les docu- 
ments sont incomplets. Je crois du moins vous avoir 
donné une juste idée des origines du tiers-état. Je borne 
là aujourd'hui mon ambition. J'essaierai, dans notre 
prochaine réunion, de vous indiquer quelle révolution 
profonde s'accomplit dans le passage du régime muni- 
cipal ancien à celui que nous venons d'étudier, et quel- 
les différences essentielles, radicales, distinguent la 
municipalité romaine de la commune du moyen âge. 
Quiconque n'a pas bien saisi ces différences et toute leur 
portée ne saurait comprendre la civilisation moderne, 
les phases de son développement, et son véritable 
caractère. 
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Objel de la leçon. — De la dUSérenoe entre le régime municipal romain 
et celui du moyen âge. — Danger de l'immobilité dei noms. — 
1^ Origine diverse de la dté romaine et de la commune moderne; — 
*» Diversité de leur constitution ; — 8" Diversité de leur histoire. — 
Résultat : le principe aristocratique domine dans la cité romaine ; le 
principe démocratique, dans la commune moderne. — Nouvelles 
preuves de ce £ût. 



Messieurs, 

La nécessité de partir pour les élections Qe vais voter 
dans le midi de la France) m'obligera à clore ce cours 
plus tôt que je n'avais compté. Nous nous réunirons en- 
core samedi prochain , mais ce sera pour la dernière 
fois. Heureusement, nous terminerons samedi Thisloire 
proprement dite de la société civile pendant Tépoque 
féodale. Nous aurons encore à examiner, il est vrai , les 
codes, les lois, les monuments législatifs de celte société, 
dont les principaux sont les ^assises de Jérusalem, les 
ÊtablUiements de saint Louis , la Coutume de Beau- 
vaiêiê de Beaumanoir, et le Traite' de l'ancienne ju- 
risprudence des Français , par Pierre de Fontaine ; 
mais nous serons contraints de renvoyer cette étude à 
Tannée prochaine. Nous aurons du moins étudié com- 
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piélement cette année la féodalité, la royauté et les com- 
munes du X* au XIV* siècle , c*est-à-dire les trois élé- 
ments fondamentaux de la société civile à cette époque. 

Vous voui rappelez, Messieurs, quel est Tobjet qui 
doit nous occuper aujourd'hui. J'ai mis d'abord sous vos 
yeux la formation du tiers^état en France , ses différen- 
tes origines et ses premiers développements. J'ai essayé 
ensuite de vous fiiire pénétrer dans l'intérieur des diver- 
ses communes, et de décrire leur constitution. Appli- 
quons-nous aujourd'hui à déterminer quelle ressem- 
blance et quelle différence ont existé entre les municipa- 
lités romaines et les communes du moyen &ge. C'est le 
seul moyen de bien comprendre l'histoire de ces der- 
nières. 

J'ai déjà eu plusieurs fois occasion de vous faire re- 
marquer le danger de ces mots qui demeurent immobi- 
les à travers les siècles , et s'appliquent à des faits qui 
changent. Un fait se présente ; on lui donne un nom em- 
prunté à tel ou tel caractère du fait, au caractère le plus 
saillant , le plus général. Qu'au bout d'un certain temps 
paraisse devant les hommes un fait analogue au premier, 
par ce caractère du moins, jn ne s'inquiète pas de savoir 
si la ressemblance est d'ailleurs complète; on impose 
le même nom au nouveau fait , quoiqu'il diffère essen- 
tiellement peut-être; et voilà un mensonge consacré par 
un mot , qui deviendra la source d'erreurs infinies. 

Les exemples abondent. Je prends le premier qui 
s'offre à mon esprit. Depuis des siècles, le mot républi-- 
que désigne une certaine forme de gouvernement où il 
n'y a point de pouvoir unique et héréditaire. Cest ainsi 
que non-seulement chez les modernes, mais chez les an- 
ciens, on a défini la république ; et ce nom a été imposé 
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à loas les États qui ont offert cecaracière.CoiDparezce- 
pendant, Messieurs , comparez la république romaine , 
par exemple, et la république des Éuts-Unis. N'y a-t-il 
pas, entre ces deux États qui portent le môme nom , in- 
finiment plus de différences qu'entre la république des 
États-Unis et telle ou telle monarchie constitutionnelle? 
Évidemment, quoique, par un certain caractère, la répu- 
blique des États-Unis ressemble à la république romaine, 
elle en diflëre si essentiellement sous d'autres rapports , 
qu'il est presque absurde de leur donner le même nom. 
Rien peut-être. Messieurs, n'a jeté dans l'histoire plus 
de confusion , plus de mensonge , que cette immobilité 
des noms au milieu de la variété des foits ; et je ne sau 
rais vous trop recommander de ne jamais perdre de vue 
cet écueil. 

Nous le rencontrons en ce moment. Je vous ai plu- 
sieurs fois entretenus de l'influence du régime munici- 
pal romain sur la formation des villes modernes, des 
communes du moyen &ge. J'ai essayé de vous montrer 
comment la cité romaine n'avait point péri avec l'Em- 
pire, comment elle s'était perpétuée et transvasée, pour 
ainsi dire, dans les communes modernes. Vous pourriez 
être tentés d'en conclure que les communes du moyen 
âge ont beaucoup ressemblé aux cités romaines ; vous 
vous tromperiez. Messieurs. En même temps qu'il est 
évident que le régime municipal romain n'a point péri , 
et qu'il a exercé sur la formation des villes modernes une 
grande influence , en même temps il faut reconnaître qu'il 
y a eu transformation de ce régime , et que la différence 
est immense entre les cités de l'Empire et nos commu- 
nes. C'est cette différence que je voudrais vous bien ex- 
pliquer aujourd'hui. 
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Et d'abord il y a ea dans Torigiiie, dans la fonBatîM 
première des dlës da monde romain et des Tilles do 
moyen ige, nne dÎTersîté imporunle et féconde. Les 
villes da moyen âge, soit communes proprement dites , 
soit Yilles administrées par des officiers seigneorianx, se 
sont formées, Yons l'aYez vu, par le travail et llnsnrrec- 
tion. D'âne part, le travail assidn des bourgeois et la ri- 
chesse progressive venue à la suite du travail ; de Taotre, 
rinsurrection contre les seigneurs, la révolte des bibles 
contre les forts , des inférieurs contre les supmeurs, 
voilà les deux sources où les communes de Tépoque feo^ 
dale ont pris naissance. 

L'origine des villes de l'antiquité, des cités du monde 
romain, a été tout autre: la plupart se sont formées par 
la conquête ; des colonies militaires ou commerciales se 
sont établies au milieu d'un pays faiblement peuplé, mal 
cultivé; elles ont successivement envahi, à main armée; 
le territoire environnant. La guerre , la supériorité de 
force, de civilisation , tel a été le berceau de la plupart 
des cités du monde ancien , et particulièrement d'un 
grand nombre de cités delà Gaule, surtout dans le midi, 
comme Marseille, Arles, Agde , etc. , qui sont, vous le 
savez , d'origine étrangère. Les bourgeois de ces cités, 
bien différents en ceci des bourgeois du moyen âge, ont 
été, dès leurs premiers pas, les forts, les vainqueurs. Ils 
ont en naissant dominé par la conquête, tandis que 
leurs successeurs se sont à grand'peine , un peu affran- 
chis par l'insurrection. 

Autre différence originaire, et non moins importante. 
Le travail a, sans nul doute, joué un grand rôle dans la 
formation des cités anciennes comme des commîmes 
modernes ; mais ici encore le même mot couvre des faits 
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fort divers. Le travail des bourgeois de i'antiqaité était 
d'une tout autre nature que celui des bourgeois du 
moyen âge. Les habitants d'une ville naissante , d'une 
colonie comme Marseille , au moment de sa fondation , 
se livraient à l'agriculture , à l'agriculture libre et pro- 
priétaire; ils cultivaient le territoire à mesure qu'ils l'en- 
vahissaient , comme les patriciens romains exploitaient 
le territoire des conquêtes de Rome. A l'agriculture s'al- 
liait le commerce , mais un commerce étendu , varié y 
maritime en général , plein de liberté et de grandeur. 
Comparez ce travail, commercial ou agricole, avec celui 
des communes naissantes au moyen âge : quelle diffé- 
rence! Dans celles-ci tout est servile, précaire, étroit , 
misérable. Les bourgeois cultivent , mais sans vraie li- 
berté, sans vraie propriété ; ils les conquerront, non en 
im jour et par leurs armes, mais lentement et par leurs 
sueurs. S'agit-il d'industrie , de commerce , leur travail 
est pendant longtemps un travail purement manuel ; 
leur commerce se renferme dans un horizon très-borné. 
Rien qui ressemble à ce travail libre, étendu, à ces re- 
lations lointaines et variées des colonies de l'antiquité. 
Celles-ci se sont formées les armes à la main et les voi- 
les au vent ; les conununes du moyen âge sont sorties 
d'un sillon et d'une boutique. Certes, la différence d'ori- 
gine est grande , et la vie entière a dû s'en ressentir. 

Voulez-vous vous faire une idée assez juste de l'ori- 
gine et des premiers développements des cités anciennes, 
regardez à ce qui s'est passé, à ce qui se passe de nos 
jours en Amérique. Comment se sont fondées Boston , 
New-York, New-Haven, Baltimore , toutes ces grandes 
villes maritimes des États-Unis? Des hommes libres , 
fiers, hardis, ont quitté leur patrie , se sont transportés 
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sar aa m1 étranger, aa milieo de peuples très4nférieiirs 
en civilisation, en force ; ils ont conquis le territoire de 
ces peuples; ils font exploité en vainqueurs, en maîtres. 
Bientôt ils ont fait un grand commerce au loin, avec leur 
ancienne patrie, avec le continent qu'ils avaient quitté ; 
et leur richesse s*est développée rapidement, comme leur 
puissance. 

Cest là rhistoire de Boston, de New-Tork ; c'est aussi 
cdle de Marseille, d'Agde, de toutes les grandescolonles 
grecques ou phéniciennes , ou même romaines, du midi 
de la Gaule. Il y a , vous le voyez , fort peu de rapports 
entre cette origine et celle des communes du moyen âge; 
la situation primitive des bourgeois dans les deux cas a 
élé singulièrement diverse, et il a dû en résulter, dans 
le régime municipal et son développement, de profondes 
et durables différences. 

Sortons du berceau des villes ; prenons-les toutes for- 
mées ; éludions leur état social intérieur , les relations 
qu'entretiennent leurs habitants, soit entre eux, soit avec 
leurs voisins; la différence entre la municipalité romaine 
et la commune du moyen &ge ne nous apparaîtra ni 
moins grande ni moins 'féconde. 

Trois faits me frappent surtout dans Tétat social inté- 
rieur des cités du monde romain et des villes féodales. 

Dans les cités d'origine grecque ou romaine, dans la 
plupart des anciennes cités des Gaules , les magistratu- 
res , les fonctions religieuses et civiles étaient réunies. 
Les mêmes hommes, les chefs de famille les possédaient 
('gaiement. C'était, vous le savez, un des grands carac- 
tères de la civilisation romaine , que les patriciens , les 
chefe de famille étaient en même temps, dans rintérieur 
de la maison , prêtres el magisirais. Il n'y avait pas là 
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une corporation spécialement vouée , comme le clergé 
chrétien, à la magistrature religieuse. Les deux pouvoirs 
étaient dans les mêmes mains y et se rattachaient égale- 
ment à la famille, à la vie domestique. 

De plus, dans les anciennes cités , la puissance pater- 
nelle, la puissance du chef, dans l'intérieur de sa fa- 
mille, était immense. Elle subit , selon les temps , d'im- 
portantes modifications ; elle n'était pas la même dans 
les cités d'origine grecque et dans les cités d'origine ro- 
maine ; mais^ en tenant compte de ces différences , elle 
n'en était pas moins un des caractères dominants de cet 
état social. 

Enfin , il y avait là esclavage , esclavage domestique; 
les familles considérables, les chefs des cités, vivaient 
entourés d'esclaves , servis exclusivement par des es- 
claves. 

Aucune de ces trois circonstances ne se rencontre 
dans les communes du moyen âge. La séparation des 
fonctions religieuses et des fonctions civiles y est com- 
plète. Une corporation fortement isolée, le clergé, gou- 
verne seule , possède en quelque sorte la religion. En 
même temps la puissance, paternelle , quoique grande, y 
est cependant très-inférieure à ce qu'elle était dans le 
monde romain Elle est grande quant aux biens, à la for- 
tune, mais fort restreinte quant aux personnes. Le fils, 
une fois majeur, est complètement libre et indépendant 
de son père. Enfin, il n'y a pas d'esclavage domestique. 
C'est par des ouvriers , par des hommes libres, que la 
population supérieure des villes, que les bourgeois les 
plus riches sont entourés et servis. 

Voulez-vous voir, par un exemple pris dans le monde 
moderne, quelle différence prodigieuse peut résulter, 



Î54 HISTOIRE i>E LA CIVIUSATION 

dans les mœurs d'un peuple, de cette dernière circon" 
stance : jetez les yeux sur la confédération des États^ 
Unis d'Amérique. Cest un fait connu de quiconque les 
a visités ou seulement étudiés, qu'il y a entre les mœurs 
des États du midi, de la Caroline, de la Géorgie, par 
exemple, et les mœurs des États du nord, comme le 
Massachusetts ou le Connecticut, une diversité profonde 
qui tient à ce que les États du midi ont des esclaves, 
tandis que ceux du nord n'en ont pas. Ce seul fait d'une 
race supérieure, qui possède, à titre de propriété, une 
race inférieure et en dispose; ce seul fait, dis-je, donne 
aux idées, aux sentiments, à la façon de vivre de la po- 
pulation des villes, un tout autre caractère. Les consti- 
tutions, les lois écrites des États et des villes du midi, 
dans la confédération américaine, sont en général plus 
démocratiques que celles des villes des États du nord. 
Et cependant telle est l'influence de l'esclavage, que les 
idées, les mœurs sont, au fond, beaucoup plus aristo- 
cratiques dans le midi que dans le nord. 

Quittons maintenant, Messieurs, l'intérieur des 
villes ; éloignons-nous de leurs murs, examinons la si- 
tuation de leurs habitants au milieu du pays, leurs rela- 
tions avec la masse de la population. Nous retrouvons 
ici, entre les cités du monde romain et les communes du 
moyen âge, une différence immense et que je vous ai 
déjà signalée. Les villes, avant l'invasion des Barbares, 
étaient, vous le savez, le centre de la population supé- 
rieure : les maîtres du monde romain, tous les hommes 
considérables, habitaient dans les villes ou auprès des 
villes; les campagnes n'étaient occupées que par une 
population inférieure, esclaves ou colons tenus dans une 
demi-servitude. Au sein des villes résidait le pouvoir 
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politique. Le spectacle coniraire nous est offert par 
Fépoque féodale. Cest dans les campagnes qu*habitent 
les seigneurs, les maîtres du territoire et du pouvoir. 
Les villes sont en quelque sorte abandonnées à une 
population inférieure qui lutte avec grand'peîne pour 
s'abriter et se défendre, et s'affranchir enfin un peu der- 
rière leurs murs. 

Ainsi, sous quelque point de vue que nous considérions 
les villes et leurs habitants dans le monde jromain et au 
moyen âge, soit que nous portions nos regards sur leur 
origine, on sur leur état social intérieur, ou sur leurs 
rapports avec la masse de la population qui occupe le 
territoire, les différences sont nombreuses, frappantes, 
incontestables. 

Comment les résumer? Quel en est le caractère le plus 
élevé, le plus saillant? Vous l'avez déjà pressenti, vous 
le nommeriez vous-mêmes. L'esprit aristocratique a du 
dominer dans les cités romaines; l'esprit démocratique, 
dans les villes du moyen âge. C'est là le résultat, ou 
pour mieux dire, l'expression des faits que je viens de 
mettre sous vos yeux. Par leur origine, par leur état 
social intérieur, par leurs relations au dehors, les cités 
romaines ont dft être éminemment aristocratiques. Leurs 
habitants étaient en possession permanente de la situa- 
tion supérieure, du pouvoir politique. Le sentiment de 
cette élévation, la fierté, la gravité et tous les mérites 
qui s'y rattachent, tel est le beau côté de l'esprit aristo- 
cratique. La passion du privilège, le besoin d'interdire 
tout progrès aux classes placées au-dessous, c'est là son 
vice. Il est évident que l'un et l'autre penchant, le bien 
et le mal de l'esprit aristocratique, étaient favorisés, 
provoqués par toutes les principales circonstances de 
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Texistence des ciiés romaines. L'esprit démocratique, 
au contraire, devait dominer dans les Tilles dn moyen 
âge. Quel en est le trait caractéristique? L'indépendance, 
la passion de Tindividualité et du mouvement ascendant, 
voilà le beau côté. Le mauvais côté, c'est Fenvie, la 
haine des supériorités, le goût aveugle du changement, 
la disposition à recourir à la force brutale. Qui ne voit 
que, par Torigine des villes du moyen âge, par leur état 
social intérieur, par leurs relations au dehors, ce bon et 
ce mauvais côté, ces mérites et ces vices de l'esprit dé- 
mocratique devaient être le caractère dominant de leurs 
mœurs? 

Allons plus avant ; abordons les institutions munici- 
pales proprement dites, l'organisation administrative de 
la cité, ses magistratures, ses élections; comparons, sous 
ce nouveau rapport, la cité romaine et la commune du 
moyen âge ; nous arriverons aux mêmes résultats. 

Je vous ai entretenus. Tan dernier, de l'état du ré- 
gime municipal romain au moment de l'invasion des Bar- 
bares. Vous savez donc ce que c'était que la eurie^ les 
eurialeê, les déeurions, et comment la municipalité 
romaine était organisée à la fin de l'Empire. Je le rap- 
' pellerai cependant en peu de mots. 

Il y avait dans chaque municipe un sénat qu'on ap- 
pelait ordo ou curia. Ce sénat constituait la cité pro- 
prement dite ; à lui appartenait le pouvoir; c'était lui 
qui administrait la ville, sauf dans un petit nombre de 
cas extraordinaires où la masse des habitants était ap- 
pelée à prendre part aux affaires municipales. 

Cet ordo, cette curie se composait d*un certain nom- 
bre de familles connues d'avance, inscrites sur un re- 
gistre qu'on appelait album, album ordinU, album 
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euriœ. Leur nombren'élait pas considérable. On a lieu 
de croire, d'après quelques exemples, qu'il roulait ordi- 
nairement entre cent et deux cents. Vous voyez que le 
pouvoir municipal était concentré dans un assez petit 
nombre de familles. Non-seulement iry était concentré, 
mais c'était héréditairement que ces familles en étaient 
investies. Quand une fois on faisait partie du sénat, de 
Yordoy on n'en sortait plus; on était tenu de toutes les 
charges municipales, et en même temps on avait droit 
à tous les honneurs, à tous les pouvoirs municipaux. 

Ce sénat se dépeuplait, ces familles s'éteignaient i et 
comme les charges des cités subsistaient toujours, et' 
même allaient croissant, il fallait combler les vides. 
Comment se recrutait la curie? Elle se recrutait elle- 
même. Les nouveaux curiales n'étaient point élus par 
la masse de la population : c'était la curie elle-même 
qui les choisissait et les faisait entrer dans son sein. 
Les magistrats de la cité, élus par la curie, désignaient 
telle ou telle famille, assez riche, assez considérable 
pour être incorporée dans la curie. Alors la curie .l'ap- 
pelait; et cette famille, adjointe dès lors à Vordo, était 
inscrite l'année suivante sur Yalbum ordinis. 

Tels sont les principaux traits de l'organisation de la 
cité romaine. C'est à coup sûr une organisation fort 
aristocratique. Quoi de plus aristocratique que la con- 
centration du pouvoir dans un petit nombre de familles, 
l'hérédité du pouvoir au sein de ces familles, et le re- 
crutement de cette corporation opéré par elle-même, 
par son propre choix? 

A la fin de l'Empire, ce pouvoir municipal était une 
charge, et on le fuyait au lieu de le rechercher; car 
toutes ces aristocraties de villes étaient en proie, comme 

IV. 17 
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TEmpire laHnénief à une extrême décadence, et ne 
servaient plos que d*instnunent an deq[x>tisnie impérial. 
Mais Toi^ianisation demeura toujours la même, et tou- 
jours profondément aristocratique. 

Tranq[>ortons nous maintenant au xiii* siècle, dans 
les villes du moyen âge ; nous nous trouverons en pré- 
sence d'autres principes, d'autres institutions, d'une 
société toute difiérente. Ce n'est pas que nous ne puis- 
sions rencontrer, dans quelques communes modernes, 
des faits analogues à l'organisation de la cité romaine, 
une espèce é'ordo, de sénat héréditairement investi du 
droit de gouverner la cité. Mais ce n'est point là le ca- 
ractère dominant de l'organisation communale du moyen 
&ge. Ordinairement une population nombreuse et mo- 
bile, toutes les classes un peu aisées, tous les métiers 
d'une certaine importance, tous les bourgeois en pos; 
session d'une certaine fortune sont appelés à partager, 
indirectement du moins, l'exercice du pouvoir muni- 
cipal. Les magistrats sont élus en général, non par un 
sénat déjà très-concentré lui-même, mais par la masse 
des habitants. Il y a, dans le nombre et les rapports des 
magistratures, dans le mode d'élection, des variétés infi- 
nies et des combinaisons très-artificielles. Mais ces 
variétés mêmes prouvent que l'organisation n'était pas 
simple et aristocratique comme celle des cités romaines. 
On reconnaît, dans les différents modes d'élection des 
communes du moyen âge, d'une part le concours d'un 
grand nombre d'habitants, de l'autre un laborieux effort 
pour échapper aux dangers de cette multitude, pour 
ralentir, épurer son action, et introduire, dans le choix 
des magistrats, plus de sagesse et d'impariialité qu'elle 
n'y en porte naturellement. Voici un exemple eu- 
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rieux de ce genre de combinaisons. Dans la commune 
de Sommières en Languedoc, département du Gard, 
aux XIV* et XY' siècles, Télectiondes magistrats munici- 
paux était soumise à toutes les épreuves suivantes. La 
ville était divisée en quatre quartiers, suivant les corps 
de métiers. Elle avait quatre magistrats supérieurs et 
seize conseillers municipaux : leurs fonctions duraient 
un an ; au bout d'un an, ces quatre magistrats supé- 
rieurs et leurs seize conseillers se réunissaient, et ils 
choisissaient eux-mêmes, dans les quatre quartiers de 
la ville, douze notables, dans chaque quartier trois. 
Ainsi, quatre magistrats supérieurs, seize conseillers et 
douze notables, en tout trente-deux. Ces douze nota- 
bles ainsi choisis par les magistrats de Tannée précédente, 
on faisait entrer douze enfants dans la salle : il y avait 
dans une urne douze boules de cire *, on faisait tirer une 
boule de cire par chacun des douze enfants ; puis on 
faisait ouvrir ces boules de cire, dans quatre desquelles 
était renfermée la lettre E, ce qui voulait dire electuêj 
élu. L'enfant qui avait tiré la boule où cette lettre était 
contenue désignait de l'autre main un notable, qui se 
trouvait ainsi élu l'un des magistrats supérieurs de la 
commune. 

Quoi de plus artificiel qu'un tel système? Il a pou4 
objet de faire concourir les modes de choix les plus 
divers, la désignation par les anciens magistrats eux- 
mêmes, l'élection par la population, et le sort. On s'est 
évidemment proposé d'atténuer l'empire des passions 
populaires, de lutter contre le^ périls d'une élection ac- 
complie par une multitude nombreuse et mobile. 

On rencontre , dans le régime municipal du moyen 
âge, beaucoup de précautions et d'artifices de ce genre. 

17. 
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Ces précautions, ces artifices, révèlent clairement quel 
principe y domine. On s'efforce d*épurer, de contenir, 
de corriger Télection : mais c'est toujours à Télection 
qu'on s'adresse. Le choix du supérieur par les infé- 
rieurs, du magistrat par la population, tel est le carac- 
tère dominant de l'organisation des communes mo- 
dernes. Le choix entre les inférieurs par les supérieurs, 
le recrutement de l'aristocratie par l'aristocratie elle- 
même, tel est le principe fondamental de la cité ro- 
maine. 

Vous le voyez, Messieurs, quelque route que nous 
prenions, nous arrivons au même point : malgré l'in- 
fluence du régime municipal romain sur le régime mu- 
nicipal du moyen âge, malgré le lien non interrompu 
qui les unit, la différence est radicale. L'esprit aristo- 
cratique domine dans l'un, l'esprit démocratique dans 
l'autre. Il y a liaison et révolution à la fois. 

Encore quelques faits épars qui achèveront de con- 
firmer et d'éclaircir ce résultat, auquel nous arrivons de 
tous côtés. 

Quelles sont en France les villes qui, dans lesxiii'ei 
XIV* sièclies, présentent l'aspect le plus aristocrati- 
que? Ce senties villes du midi, c'est-à-dire les communes 
d'origine romaine, où les principes du régime municipal 
romain avaient conservé le plus d'empire. La ligne de 
démarcation, par exemple, entre les bourgeois et les 
possesseurs de fiefs, était beaucoup moins profonde dans 
le midi que dans le nord. Les bourgeois de Montpel- 
lier, de Toulouse, de Beaucaire, et de beaucoup d'autres 
cités, avaient le droit d'être créés chevaliers tout aussi 
bien que les seigneurs féodaux, droit que ne possédaient 
pas les bourgeois des communes du nord, où la lutte 
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des deux classes était beaucoup plus violente, où par 
conséquent l*esprit démocratique était beaucoup plus 
ardent. 

Sortons un moment de France : que voyons-nous en 
Italie? la constitution de beaucoup de villes y parait 
assez analogue à celle de Tancienne cité romaine. Pour- 
quoi? Fabord parce que le régime municipal romain 
s'y conserva davantage et y exerça plus d'influence ; 
ensuite parce que la féodalité ayant été très-faible en 
Italie, on n'y vit point cette longue et terrible lutte 
entre les seigneurs et les bourgeois, qui tient tant de 
place dans notre histoire. 

Dans les communes françaises, et particulièrement 
dans celles du nord et du centre, ce n'est point au dedans 
même de la cité que s'est établi le combat entre l'aris- 
tocratie et la démocratie ; là, l'élément démocratique 
a prévalu. C'est contre une aristocratie extérieure, 
contre l'aristocratie féodale, que la démocratie bour- 
geoise a fait effort. Dans l'intérieur des républiques ita- 
liennes, au contraire, il y a eu lutte entre une aristocratie 
et une démocratie municipale, parce qu'il n'y avait pas 
de lutte extérieure qui absorbât toutes les forces des 
cités. 

Je n'ai pas besoin, je crois, d'insister davantage : les 
faits parlent assez haut. La distinction est claire, pro- 
fonde, entre le régime municipal romain et celui du 
moyen âge. Sans doute la municipalité romaine a beau- 
coup fourni à la commune moderne ; beaucoup de villes 
ont passé par une transition presque insensible de la 
curie ancienne à notre bourgeoisie ; mais quoique la 
municipalité romaine n'ait point péri, quoiqu'on ne 
puisse pas dire qu'à une certaine époque elle a cessé 
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d'exister pour élre plus tard remplacée pard'autres insU- 
tntions^ quoiqu'il D*y ait point eu, en un mot, solution 
de continuité, cependant il y a eu révolution véritable ; 
et, tout en se perpétuant, les institutions municipales 
du monde romain se sont transformées pour enfiinter 
une organisation municipale fondée sur d'autres prin* 
dpes, animée d'un autre eq[)rit, et qui a joué dans la 
société générale, dans l'État, un r61e tout différent de 
celui que jouait la curie sous l'Empire. 

Cest là, Messieurs, le grand (ait jusqu'ici méconnu 
ou mal compris que je tenais à mettre en lumière. Dans 
notre prochaine réunion, j'essaierai de faire rapidement 
passer sous vos yeux les révolutions que le régime muni- 
cipal moderne a subies dans l'époque féodale, depuis le 
moment où on voit les communes apparaître et se con* 
stitner, jusqu'au inoment où finit le règne de la féoda- 
lité, c'est-à-dire depuis la fin du x* jusqu'au commence- 
ment du xv* siècle. 
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DIX-IEUYIÊIE LEÇOI. 

Histoire du tiers-état , du xxe au xive nècle. -^ Yicissitudes de sa situa- 
tioD. — Décadence rapide des communes proprement dites. -— Par 
quelles causes, — i^ Par la oentralisatioa des pouvoirs féodaux. — 
^ Par le patronage des rois et des grands suzerains. — 3^ Par les dés- 
ordnfs intérieurs des villes. — Décadteoce de la commune de Laon. 
— Le tiers-état ne déchoit pas en même temps que les communes ; 
il se développe, au contraire, et se fortifie. -— Histoire dés villes 
acteunistrées par les officiers du roi. — Influence des juges et des ad 
ministrateurs royaux sur la formation et les progrès du tiers-élat. — 
Que faut-il penser des libertés communales et de leurs résultats ? «- 
Comparaison de la France et de la Hollande. — - Gonclusiou du cours. 



Messieurs, 

Voas avez assisté à la formatioa et aux premiers dé- 
veloppements du tiers-état. J*ai essayé de vous faire 
connaître sa situation, soit au miliea de la société en 
général, soit dans l'intérieur des villes, pendant l'époque 
féodale. Mais cette époque a duré trois siècles, les xi*, 
XII" et XIII*. Dans ce long intervalle, la situation du 
tiers-état n'est pas demeurée immobile et identique. 
Une condition sociale encore si précaire, une classe 
encore si faible et si rudement ballottée entre des forces 
supérieures, a dû même subir de grandes agitations, de 
fréquentes vicissitudes. Nous les étudierons aujourd'hui. 

C'est ici surtout que la distinction dont je vous ai ea* 
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tretenus, entre le tiers-état et les commanes, devient 
importante. Lorsqu'en arrivant à la fin de l'époque féo- 
dale et au commencement du xiv* siècle, on examine où 
en était cette population mitoyenne qu'on a appelée la 
bourgeoisie, on s'aperçoit avec surprise que les com- 
munes proprement dites sont en décadence, et que ce- 
pendant le tiers-état, considéré comme classe sociale, 
est en progrès ; que la bourgeoisie est plus nombreuse, 
plus puissante, quoique les communes aient perdu beau- 
coup de leurs libertés et de leur pouvoir. 

A priori^ Messieurs, et en considérant l'état général 
de la société à cette époque, ce fait s'explique fort natu- 
rellement. Vous savez ce qu'étaient les communes pro- 
prement dites : des villes ayant une juridiction propre, 
faisant la guerre, battant monnaie, se gouvernant à peu 
près elles-mêmes ; en un mot, de petites républiques 
presque indépendantes. L'expression, bien qu'excessive, 
donne une idée assez exacte du fait. Recherchons un 
moment ce que pouvaient, ce que devaient devenir ces 
communes au milieu de la société du xii' au xiv siècle, 
nous verrons qu'elles devaient presque nécessairement 
et rapidement déchoir. 

Les communes étaient de petites sociétés, de petits 
Etats locaux, formés en vertu de ce mouvement qui 
éclata vers le milieu du ix"" siècle, et qui tendit à dé- 
truire toute organisation sociale un peu étendue, tout 
pouvoir central, pour ne laisser subsister que des asso- 
ciations très-bornées, des pouvoirs purement locaux. 
De même que la société des possesseurs de fiefs ne put 
se constituer d'une manière générale, et se réduisit à 
une multitude de petits souverains, maîtres chacun dans 
ses domarnes et à peine liés entre eux par une hiérav- 
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chîe faible et désordonnée, de même il arriva pour les 
villes : leur existence fut toute locale, isolée, renfermée 
dans Fintérieurde leurs murs ou dans un territoire peu 
étendu. Elles avaient échappé, par l'insurrection, aux 
petits souverains locaux dont elles dépendaient aupara- 
vant ; elles avaient conquis de la sorte une véritable vie 
politique, mais sans étendre leurs relations, sans se rat- 
tacher à aucun centre commun, à aucune organisation 
générale. 

Si les choses étaient toujours restées dans le même 
état, si les communes n'avaient jamais eu affaire qu'aux 
suzerains qui vivaient à côté d'elles, et sur lesquels 
elles avaient conquis leur indépendance, il est possible 
qu'elles eussent conservé toute celte indépendance, 
qu'elles eussent fait même de nouveaux progrès. Elles 
avaient, contre un maître voisin, fait preuve de force 
et pris des garanties de liberté. Si elles n'avaient jamais 
eu affaire qu'à lui, elles auraient probablement soutenu 
la lutte toujours avec plus d'avantage, et vu grandir à 
la fois leur force et leur liberté. 

Ce fut ce qui arriva en Italie. Les cités, les républi- 
ques iialiennes, après avoir une fois vaincu les sei- 
gneurs voisins, ne tardèrent pas à les absorber. Us se 
virent obligés de venir habiter dans leurs murs ; et la 
noblesse féodale, en grande partie du moins, se méta- 
morphosa ainsi en bourgeoisie républicaine. Mais d'où 
vint cette bonne fortune des villes d'Italie? De ce qu'elles 
n'eurent jamais affaire à un pouvoir central et très- 
supérieur; la lutte demeura presque toty^tirs entre 
elles et les seigneurs particuliers, locaux, sur lesquels 
elles avaient conquis leur indépendance. Les choses, en 
France, se passèrent tout autrement .Vous savez (car nous 
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avons reconnu ce fait quand nous nous sommes occupés 
de la sociélé féodale elle-même), vous savez, dis-je, que 
la plupart des possesseurs de fiefs, de ces petits souve- 
rains locaux, perdirent peu à peu, sinon leurs domaines 
et leur liberté, du moins leur souveraineté, et qu'il se 
forma, sous le nom de duché, vicomte, comté, des su- 
zerainetés beaucoup plus fortes, plus étendues, de véri- 
tables petites royautés, qui absorbèrent les principaux 
droits des possesseurs de fiefs dispersés sur leur terri- 
toire, et, par la seule inégalité des forces, les rédui- 
sirent à une condition fort subordonnée. 

La plupart des communes se trouvèrent donc bientôt 
en face, non plus du simple seigneur qui habitait à côté 
d'elles et qu'elles avaient une fois vaincu, mais d'un su- 
zerain bien plus puissant, bien plus redoutable, qui 
avait envahi, et exerçait pour son propre compte, les 
droits d'une multitude de seigneurs. La commune d'A- 
miens, par exemple, avait arraché au comte d'Amiens 
une charte et des garanties efficaces. Mais quand le 
comté d'Amiens fut réuni à la couronne de France, la 
commune, pour maintenir ses privilèges, eut à lutter 
contre le roi de France, et non plus contre le comte 
d'Amiens. A coup sûr la lutte était plus rude et la chance 
beaucoup moins favorable. Le même fait eut lieu sur 
une multitude de points, et la situation des communes^ 
en fut gravement compromise. 

Il n'y avait pour elles qu'une manière de reprendre 
pied, et de lutter avec quelque espoir de succès contre 
leurs nouveaux et lien plus puissants adversaires. 
Toutes les communes dépendantes du même suzeraitt 
auraient dû se confédérer et former une ligne pour la 
défense de leur liberté , comme firent les villes lombar- 
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des contre Frédéric Barberousse et les empereurs. Mais 
la confédération est, de tous les systèmes d'association 
et de gouvernement , le plus compliqué, le plus difficile, 
celui qui exige le plus de développement dans rinlelii- 
gence des hommes , le plus grand empire des intérêts 
généraux sur les intérêts particuliers, des idées générales 
sur les préjugés locaux, de la raison publique sur les 
passions individuelles. Aussi est-il excessivement faible 
et précaire , à moins que la civilisation générale ne soit 
très-forte et très-avancée. Les communes de France, 
celles qui dépendaient soit du roi, soit des grands suze- 
rains, ne tentèrent même pas une organisation fédéra- 
tive ; elles ne se présentèrent presque jamais dans la 
lutté contre leurs redoutables adversaires, qu'isolés et 
chacune pour son compte. On rencontre bien çà et là 
quelques tentatives d'alliance, mais momentanées, peu 
étendues, très-promptement rompues. II y en a un écla- 
tant et déplorable exemple : c'est la guerre des Albigeois 
dans le midi de la France. Vous savez que les villes du 
midi avaient rapidement acquis beaucoup de prospérité 
et d'indépendance. C'était surtout dans leurs murs que 
les opinions religieuses des Albigeois, et toutes les idées 
qui s'y rattachaient, avaient fait de grands progrès ; elles 
y possédaient, on peut le dire, la plus grande partie de 
la population. Quand les croisés du nord de la France 
se précipitèrent sur les Albigeois, il semblait naturel que 
ces villes si florissantes, si fortes, se réunissent, et 
formassent entre elles une grande confédération pour 
résister efficacement à ces étrangers, à ces nouveaux 
Barbares qui venaient les dévaster et les envahir. Tous 
les intérêts appelaient une confédération de ce genre , 
intérêt de sûreté, intérêt de liberté, intérêt de religion, 
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intérêt de nationalité. La lutte qui s'engagea alors était 
celle de la civilisation renaissante contre la barbarie 
conquérante , du régime municipal qui prévalait dans le 
midi contre le régime féodal qui dominait dans le nord. 
C'était la lutte de la bourgeoisie contre l'aristocratie féo- 
dale. Eb bien! il fut impossible à ces cités du midi, Avi- 
gnon, Beaucaire, Montpellier, Carcassonne, Béziers, 
Toulouse, etc., de s'entendre et de se confédérer. La 
bourgeoisie ne se présenta a«i combat que successive- 
ment, ville à ville ; aussi, malgré son dévouement et son 
courage, fut-elle promptement et radicalement vaincue. 

Rien ne prouve mieux, à coup sûr, combien une con- 
fédération communale, l'alliance de ces petites républi- 
ques mdépendantes , était difficile à obtenir; car jamais 
elle ne fut plus nécessaire, plus naturelle^, et pourtant 
elle fut à peine tentée. A plus forte raison devait-il en 
arriver ainsi dans le centre et le nord de la France, où 
les villes étaient non-seulement moins puissantes, moins 
nombreuses, mais aussi moins éclairées, moins capables 
de se conduire par des vues générales, de subordonner 
les intérêts particuliers aux intérêts généraux et perma- 
nents. Engagées donc dans la lutte contre des adversai- 
res qui avaient centralisé les' forces du régime féodal , 
tandis qu'elles restaient avec leurs forces locales , épar- 
ses , individuelles ; seules en présence non plus du sei- 
gneur voisin sur lequel elles avaient conquis leurs pri- 
vilèges, mais du suzerain éloigné et beaucoup plus 
puissant qui disposait de toute la force des seigneurs de 
son territoire, les communes se trouvaient nécessairement 
fort inférieures, et ne pouvaient manquer de succomber. 

Ce fut là , si je ne me trompe , la première cause de 
leur décadence. En voici une seconde. 
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Dans les épreuves de leur formation, dans le cours de 
leur lutte contre le seigneur dont elles voulaient secouer 
la tyrannie , beaucoup de communes avaient eii souvent 
besoin d*un protecteur, d'un patron qui prit en main 
leur cause et les couvrît de sa garantie. Elles s'étaient, 
en général, adressées au siuserain de leur seigneur. 
Cétait, vous le savez, le principe féodal, principe mal 
réglé, mal obéi, mais cependant puissant sur les esprits, 
qu'on pouvait toujours demander au suzerain justice de 
son vassal. Lors donc qu'une commune avait à se plain- 
dre du seigneur sur lequel elle avait conquis ses privi- 
lèges , c'était auprès du suzerain qu'elle allait chercher 
redressement et protection. Ce principe amena la plu- 
part des communes à réclamer l'intervention, soit du roi, 
soit des autres grands suzerains, qui mirent ainsi natu- 
rellement la main d'ans leurs affaires , et acquirent sur 
elles une sorte de droit de patronage , dont l'indépen- 
dance communale ne pouvait manquer, tôt ou tard, de 
se ressentir. On a beaucoup dît, surtout dans ces der- 
niers temps, que l'intervention de la royauté dans la 
formation et les premiers développements des communes 
avait été beaucoup moins active , beaucoup moins effi- 
cace qu'on ne Ta souvent supposé. On a raison en ce 
sens que la royauté n'a point créé les communes dans 
une vue d'utilité générale, ou pour lutter systématique- 
ment contre le régime féodal. Il est très-vrai que la plu- 
part des communes se sont formées d'elles-mêmes, par 
voie d'insurrection à main armée , souvent contre le gré 
du roi, aussi bien que de leur seigneur direct. Mais il 
est vrai aussi qu'après avoir conquis leurs privilèges , 
et dans la longue lutte qu'elles eurent à soutenir pour 
les conserver, les communes sentirent le besoin d'un allié 
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paissant, d*iui patron sapérieor, ecqQ*elles s'adressèrent 
alors, dn moins on grand nombre d'entre elles, à la 
royauté, qui, de très bonne heure, exerça ainsi sur leur 
destinée une notable influence.- Les exemples de son 
intervention sont si nombreux que ce n'est pas la peine 
de les citer. En voici un cependant que je veux mettre 
sous vos yeux, parce qu'il montre combien tous, bour- 
geois et seigneurs , étaient enclins à réclamer, à accep- 
ter cette intervention , sans grande nécessité apparente, 
uniquement par le besoin de l'ordre, et pour trouver un 
arbitre qui mtt fin à leurs^ différends. C'est une charte 
de l'abbaye de Saint-Riquier en Picardie , conçue en ces 
termes: 



Moi Anser, abbé de Saint-Riquier, et le couvent, voulons 
faire savoir à tous que Louis, vénérable roi des Français, est 
venu à Saint-Riquier , et pour notre intérêt y a établi une 
commune entre nos hommes, et en a déterminé les statuts; en- 
suite les bourgeois, se con6ant en leur multitude, se sont effor- 
cés de nous enlever nos droits, savoir : la taille pour Tarmée du 
roi, la nourriture de cette même armée, les droits de mesurage 
et de relief: de plus, ils ont soumis injustement à toutes leurs 
coutumes les hommes de leur cour, libres avant ladite commune 
de Tentretien des fossés, de la garde, de la taille. Mais nous, 
gravement irrités, nous avons sollicité par nos prières notre sei- 
gneur le roi des Français de revenir près de nous, de rétablir 
nos afiEaires dans leur ancienne liberté, et de délivrer FËglise 
de ces exactions et coutumes injustes. Le roi donc, compatis- 
sant à notre oppression, est venu vers nous, et a calmé, comme 
il le devait, les troubles élevés au milieu de nous ; de sorte que 
la taille, soit grande, soit petite, pour Tarmée du roi, doit être 
acquittée quand il y aura lieu, et la nourriture soit' grande, 
soit petite, fournie en commun par les bourgeois et lés paysans; 
et les bourgeois eux-mêmes nous ont accordé volontaire- 
ment d'avoir en propre les droits de mesurage et de relief 
comme nous les avions avant ladite commune, ainsi que les au- 
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t res droits : en outre» et du consentement des bourgeois, nous 
avons excepté desdites coutumes de taille, entretien des fossés 
et garde, cinquante-deux de nos vavasseurs qui desservent leur 
fief à main armée ; et nous avons fait sortir delà commune nos 
serviteurs vivant du pain de Saint-Riquier, et tous les paysans 
demeurant hors le corps de la ville. 

Si quelque paysan libre veut entrer dans la coçimune, qu*il 
rende à son seigneur ce qui est de son droit, et quitte sa terre; et 
ainsi il entrera dans la commune. 

Les hommes de Saint-Riquier, tributaires, n'entreront jamais 
dans la commune sans le consentement de Tabbé. 

Item, il a été convenu, en la présence du seigneur-roi, que 
Guillaume, comte de Ponthieu, sera éternellement hors de la 
commune; et que nul prince ayant château n'entrera dans la 
commune sans le consentement du roi et le nôtre, ni ne sera éta- 
bli maire sur les bourgeois sans le consentement du roi et le 
nôtre ; et s'il Test, il ne restera dans la mairie qu'autant que 
cela nous conviendra. 

En outre, Robert de Millebourg et ses frères sont privés à 
tout jamais de la prévôté, de la charge de vicomte, et de toute 
puissance. 

Ensuite il est réglé qu'aucun bourgeois n'entrera dans notre 
église pour nous faire quelque offense, mais seulement pour 
prier, et ne s'arrogera plus à l'avenir do sonner nos cloches sans 
notre consentement. 

Toutes ces choses étant déterminées, les bourgeois ont pro- 
mis par foi et serment de les exécuter, et nous en ont donné des 
otages, ainsi que Charles, comte de Flandre, et Etienne, porte- 
mets du roi, ici présents, l'ont réglé de vive voix. 

Moi donc Louis, par la miséricorde de Dieu roi des Français, 
j'ai réglé et confirmé. Fait à Saint-Riquier, l'an du Seigneur 
4426 ». 

Vous voyez 'ainsi, Messieurs, rintervention du roi, 
dans les affaires des communes, amenée par les circon- 
stances les plus indifférentes^ provoquée tantôt par les 
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bourgeois, tantôt par le seigneur, et bien plus fréquente, 
bien plus efficace par conséquent que quelques personnes 
ne le supposent aiyourd'hui. Et ce que je dis des rois 
s'applique également à tous les grands suzerains que les 
mêmes causes amenèrent à exercer, sur les communes 
situées dans* les domaines de leurs vassaux, le même 
droit dUnterveniion et de patronage. Or, vous le compre- 
nez sans peine, plus le protecteur est puissant, plus la 
protection devient redoutable. Et comme la puissance, 
soit des rois , soit des grands suzerains , allait toujours 
croissant , ce droit d'intervention et de patronage sur les 
communes alla de jour en jour se déposer en des mains 
plus élevées , plus fortes, et ainsi par le seul cours des 
choses , à part toute insurrection , toute lutte à main 
armée , les communes se trouvèrent avoir affaire , d'une 
part à des adversaires, de l'autre à des protecteurs bien 
plus puissants et redoutables. Dans l'un et l'autre cas, 
leur indépendance ne pouvait manquer de déchoir. 

Une troisième circonstance devait y porter également 
de graves atteintes. 

Vous auriez grand tort. Messieurs, si vous vous repré- 
sentiez le régime intérieur d'une commune, une fois 
bien conquise et constituée , comme un régime de paix 
et de liberté : rien n'en était plus loin. La commune 
défendait au besoin ses droits contre son seigneur avec 
dévouement et énergie; mais dans Fintérieur de ses murs 
les dissensions étaient extrêmes, la vie continuellement 
orageuse , pleine de violence , d'iniquité et de péril. Les 
bourgeois étaient grossiers, emportés, barbares, pour 
le moins aussi barbares que les seigneurs auxquels ils 
avaient arraché leurs droits. Parmi ces échevins, ces 
maires, ces jurats, ces magistrats de divers degrés et 
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de divers noms, institués dans Tîntérieur des communes, 
beaucoup prenaient bientôt Venvie d'y dominer arbitrai- 
rement, violemment, et ne se refusaient aucun moyen 
de succès. La population inférieure était dans une dis- 
position habituelle de jalousie et de sédition brutale 
contre les.riches , les chefs d'atelier, les maîtres de la 
fortune et du travail. Ceux d'entre vous qui ont un peu 
étudié Thistoire des républiques italiennes savent quels 
désordres, quelles violences y éclataient continuellement, 
et combien la véritable sécurité, la véritable liberté leur 
furent toujours étrangères. Elles ont eu beaucoup de 
gloire; elles ont énergiquement lutté contre leurs 
adversaires extérieurs; l'esprit humain s'y est déployé 
avec une richesse et un éclat merveilleux ; mais l'état 
social proprement dit en a été déplorable; la vie 
humaine y manquait étrangement de bonheur, de repos, 
de liberté. C'était un régime infiniment plus turbulent, 
plus précaire, plus inique que celui des républiques 
de l'ancienne Grèce , qui cependant n'ont été à coup 
sûr des modèles ni de bonne organisation politique, ni 
de bien-être social. 

Eh bien! Messieurs, s'il en était ainsi dans les répu- 
bliques d'Italie, où le développement des esprits et 
l'intelligence des affaires étaient beaucoup plus avancés 
qu'ailleurs , jugez de ce que devait être l'état intérfeur 
des communes de France. J'engage ceux d'entre vous 
qui voudraient le connaître d'un peu plus près à lire , 
soit dans les documents originaux , soit seulement dans 
les Lettres de M. Thierry, l'histoire de la commune de 
Laon : ils verront à quelles interminables vicissitudes, 
à quelles horribles scènes d'anarchie , de tyrannie, de 
licence, de cruauté, de pillage, une commune libre 

IV 18 
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était en proie. La liberté de ces temps n^avalt guère 

partout qu*une lugubre et déplorable histoire. 

Ces violences, cette anarchie, ces maux et ces périls 
toujours renaissants, ce mauvais gouvernement, ce triste 
état intérieur des communes, appelaient sans cesse 
Tintervention étrangère; ainsi le veut la force des cho- 
ses. On avait conquis une cliane communale pour se 
délivrer des exactions et des violences des seigneurs, 
mais non pour se livrer à celles des maires et des 
échevins. Quand , après s*étre soustraits aux exactions 
venues d'en haut, les bourgeois de la commune tom- 
baient en proie au pillage et aux massacres d*en bas, 
ils cherchaient un nouveau protecteur , une nouvelle 
intervention qui les sauvât de ce nouveau mal. De là 
ces recours fréquents des communes au roi , à quelque 
grand suzerain , à celtii dont Tautoriié pouvait réprimer 
les maires, les échevins, les mauvais magistrats, ou 
faire rentrer dans Tordre la populace; et de là, en 
revanche, la perte progressive, ou du moins Textrême 
affaiblissement des libertés communales. La France en 
était à cet âge de la civilisation où la sécurité ne 
s'achète guère qu'au prix de la liberté. C'est un phé- 
nomène des temps modernes, et très*modernes , que 
d'avoir réussi à concilier la sécurité et la liberté, le 
facile développement des volontés individuelles avec le 
maintien régulier de l'ordre public. Cette bienheureuse 
solution du problème social , encore si imparfaite et si 
chancelante au milieu de nous , était absolument incon- 
nue du moyen âge. La liberté y était si orageuse , si 
redoutable, que les hommes la prenaient bientôt, sinon 
en dégoût, du moins en terreur, et cherchaient à tout 
prix un ordre politique qui leur donnât quelque sécitrité, 
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bat essentiel et conditioii absolue de Tétat social. Quelle 
fut la principale cause de la rapide décadence des répu- 
bliques italiennes? Je rappelle souvent leur histoire, 
parce que c'est le meilleur moyen d'éclairer celle des 
communes françaises. Par des circonstances qu'il serait 
trop long d'expliquer ici, c'est en Italie seulement que 
le principe communal s'est élevé à la hauteur et à la 
clarté d'un régime politique; c'est donc là qu'on en 
peut reconnaître la vraie nature, et en saisir toutes les 
conséquences. 

Qu'arriva- 1- il donc en Italie? La liberté politique y 
succomba sous ses propres excès, faute de pouvoir pro* 
curer la sécurité sociale. Ces turbulentes républiques 
tombèrent rapidement sous le joug d'une aristocratie 
fort concentrée, et de ses chefs. C'est là l'histoire de 
Venise, de Florence , de Gènes , de presque toutes les 
cités italiennes. 

La même cause coûta aux communes françaises leur 
orageuse liberté, et les lit tomber sous la domination 
exclusive, soit de la royauté, soit des grands suzerains 
qu'elles avaient pour protecteurs. 

Telle a dû être, Messieurs, telle^a été en France, à 
ne consulter que les faits généraux, la marche des 
destinées communales. Les faits particuliers confirment 
pleinement ces résultats. A la fin du xiii* et au com- 
mencement du XIV' siècle, on voit disparaître une foule 
de communes : c'est-à-dire que les libertés communales 
périssent \ les communes cessent de s'appartenir, de se 
gouverner elles-mêmes. Ouvrez le recueil des ordon-* 
nances des rois , vous verrez tomber à cette époque je 
ne sais combien de chartes qui avaient fondé l'indé^ 
pendance communale ; et toujours par Tune des causes 

18. 
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que je viens de mettre sous vos yeux , i)ar la force d'un 
adversaire trop inégal, ou par Tascendant d'un protec- 
teur trop redoutable, ou par une longue série de ces 
désordres intérieurs qui découragent la bourgeoisie de 
sa propre liberté, et lui font acheter à tout prix un peu 
d'ordre et de repos. 

Je pourrais multiplier à l'infini les exemples ; je n'en 
veux que deux ou trois, mais frappants et variés. 

Je vous ai montré comment et après quell(;s rudes 
épreuves la commune de Laon avait conquis ses libertés. 
J'ai commenté avec quelques détails la charte qu'elle 
reçut au commencement du xii" siècle, et que consentit 
l'évéque son seigneur. Vers la fin du même siècle , en 
1190, Roger de Rosoy, évéque de Laon, cède à Philippe- 
Auguste la seigneurie de La Fère sur Oise, et en obtient 
à ce prix l'abolition de la commune de Laon. La com- 
mune avait pu lutter contre son évéque; mais comment 
lutter contre Philippe-Auguste? La charte est abolie. 
L'année suivante, en 1191, les bourgeois se sont avisés 
de traiter aussi avec Philippe-Auguste ; ils lui ont offert 
sans doute plus que n'avait fait l'évéque : Philippe- 
Auguste rétablit la commune, et garde la seigneurie de 
La Fère sur Oise, que Févéque lui avait donnée. Cent 
ans se passent à peu près dans cet état ; la ville de Laon 
jouit de ses libertés. En 129/^, sous le règne de Philippe 
le Bel, l'évéque de Laon recommence à solliciter du roi 
l'abolition de la commune, et apparemment par des 
arguments analogues à ceux qu'avait employés, cent ans 
auparavant, Roger de Rosoy. Philippe fait faire une 
enquête sur les lieux. Il y avait eu dans la commune 
beaucoup de désordres, de meurtres, de profanations ; 
la population de Laon était, à ce qu'il paraît, l'une des 
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plus barbares parmi les populations bourgeoises de cette 
époque. Philippe le Bel, en 129/i, abolit la commune de 
Laon. Très-peu de temps après, sans qu'on en sache la 
date précise , apparemment sur les sollicitations des 
bourgeois, il la rétablit avec celte restriction : Quanidiu 
nobis placeat, « sous notre bon plaisir. » L'évéquc de 
Laon s'était engagé dans la querelle de Boniface VIII 
avec Philippe le Bel, et avait pris parti pour le pape ; ce 
qui explique la brusque faveur du roi pour les bourgeois. 
Au moment où ils se croyaient en paisible possession de 
leur commune, Boniface YIII, du fond du Vatican , et 
pour venger Févêque , Tabolit par une bulle formelle. 
Mais Philippe fit brûler la bulle , et la commune conti- 
nua de subsister. Après la mort de Philippe le Bel , la 
lutte continue ; Tévêque et les bourgeois de Laon se 
disputent et s'enlèvent tour à tour la faveur royale. 
Philippe le Long maintient la commune, toujours sous 
son bon plaisir. En 1322, l'évéque l'emporte^ et Char- 
les le Bel abolit la commune. Mais, dans le cours de 
cette même année, les bourgeois obtiennent la suspen- 
sion de l'arrêt. Il est enfin exécuté. Mais, en 1328, 
Philippe de Valois déclare qu'il a le droit de rétablir la 
commune de Laon , et qu'il le fera si cela lui plaît. 
L'évéque Albert de Roye donne à Philippe une forte 
somme , et le roi, en 1331, abolit la commune, qui se 
tient enfin pour vaincue. 

Voilà, Messieurs, par quelles vicissitudes la commune 
de Laon a passé du xii' au xiv siècle , et sous quelle 
force elle a succombé. Il est évident que lu royauté seule 
a fait sa ruine. Elle avait lutté , elle aurait probable- 
ment toujours lutté avec succès contre son évêque : elle 
était hors d'état de résister au roi. 
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Voici un autre genre de mort de commune. Celle de 
Laon périt à sou corps défendanl, ei après avoir fait tout 
ce qui était en son pouvoir pour continuer de vivre. Mais 
plus d'une commune, mécontente de son état, demanda 
elle-même à être supprimée. Voici une charte du comte 
d'Évreux , Philippe le Bon , donnée en 1320 , sur la 
requête des habitants de Meulan : 

Nous, Philippe, comte d'Ëvreux, faisons à savoir à tous présents 
et à venir que comme les bonnes genz habitanz et demourans en 
la ville de MeuUent et des Muriaux nous eussent requis et mon- 
stre en complaignant que comme ils eussent et aient eu, long- 
temps a passé, commune et communauté en nostre ville de Meul- 
lent et des Muriaux ; et pour cause de ladicte commune et com- 
munauté soustenir et les droiz et les privilèges d'icelle, il feus- 
sent et aient esté griefment grevez et dommaigez de plusieurs 
tailles, levées et contribucions diverses, que le maire et les esche*- 
vins de ladicte commune ou communauté qui sont et qui ont esté 
par le temps passé, foDt et ont faictes par plusieurs fois pour 
les causes dictes, que il nous pleust à prenre ladicte commune 
ou oonmiunauté, avec toutes les rentes et revenues qui sont et 
ostoient deues à ladicte ville de Meulient et des Muriaux pour 
cause de la commune et communauté dessus dicte, et que nous 
les voulsissions délivrer de toutes debtes et obiigacions que il 
doivent et pourroient devoir pour cause de ladicte commune, et 
avec ce que nous les gardissions de tous couz et dommaiges en- 
vers touz et contre touz, que les diz habitans auroient et pour- 
roienl avoir pour la cause dessus dicte ; et pour ce que nous 
desirons à garder nos subjez de couz et de dommaiges à nostre 
pouvoir, eue grant deliberacion sur la requeste que les diz habi- 
tans nous faisoient et ont faicte, et par nostre grant conseil, en- 
tre nous d'une part et les diz habitants d'autre part, feismes et 
accordasmes, et promeismes faire tenir et garder de point en 
point toutes les choses en la fourme et manière qui s'en suit. 

Premièrement : Les diz habitans de la ville de Meulient et des 
Muriaux renuncent et ont renuncié à leur dicte commune ou 
communauté, et la délaissent en nostre main perpétuellement et 
à toujours mais, et en la main de noz successeurs ou de ceulx 
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qui auront cause de nous par quelque cause que co soit, avec 
toutes les rentes et revenues qui y sont et pourroientestre deuës 
à ladicle ville de Meu lient et des Muriaux, pour cause de la 
commune ou communauté dessus dicte «.... 

Voilà donc une commune qui, pour échapper aux dés- 
ordres de son propre régime intérieur, à la tyrannie de 
ses propres magistrats , abandonne ses libertés et se 
remet à la disposition du roi. 

Encore une charte do même nature donnée à la com« 
mune de Soissons, le U novembre 1325, parle roi Char- 
les le Bel : 

Charles, etc. Faisons savoir à tous presens et à venir que com- 
me nous ayant receu, de la commune de Soissons, supplications 
des bourgeois et habitans d'illec pour certaines causes tendantes 
aux fins qu'ils fussent cy après gouvernés à perpétuité en pre- 
vosté, en nostre nom, par un prevost que nous y establirons 
désormais» sans qu'ils aient maire ne jurés en la commune, si 
que ledict prevost sera tenu les gouverner aux usages et coustu- 
mes, avec les libertés et franchises qu'ils avoient au tems qu'ils 
estoient gouvernés en commune....; nous, à la supplication des* 
dits habitants, la copdmune, avec lesjurisdictions, droictureset 

emolumens , avons receu et recevons dès maintenant, par 

la teneur de ces présentes lettres, et gouvernerons en nostre nom 
dorénavant par un prevost que nous y députerons ; et voulons 
que le prevost qui de par nous sera député en ladicte ville pour 
la gouverner en nostre nom, et celui qui pour le temps a vmir 
y sera, gouvernera en prevosté les habitants aux lois et coutu- 
mes, avec les libertés, franchises qu'ils avoient au temps qu'ils 
estoient gouvernés en commune, excepté que dorénavant majeur 
ne jurés n'y seront mis ni establis, etc. \ 

Je pourrais citer beaucoup d'autres exemples de ce 
genre. . 

' Reeueti t/es Ordonnances , t. vi, p. 137. 
» /^iW.,t.xi, p. 500. 
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Aussi, vers la fin du xiii'' siècle, non-seulement on 
voit un grand nombre de communes abolies les unes par 
la force, les autres de leur propre gré , mais alors com- 
mencent les règlements généraux de l'autorité royale 
sur les communes. C'est sous saint Louis et Pbilîppe 
le Bel que vous verrez paraître, dans les recueils pu- 
blics^ ces grandes ordonnances qui règlent l'adminis- 
tration de toutes les communes dans les domaines 
royaux. Jusque-là les rois avaient traité avec chaque 
ville en particulier. Comme la plupart étaient indépen- 
dantes, ou du moins investies de privilèges divers et res- 
pectés, ni le roi, ni aucun grand suzerain ne songeait 
à prescrire des règles générales pour le régime commu- 
nal, à administrer d'une manière uniforme et simple 
toutes les communes de ses domaines. Sous saint Louis 
et Philippe le Bel commencent les règlements généraux, 
les ordonnances administratives sur cette matière; 
preuve de la chute des privilèges spéciaux et de l'indé- 
pendance communale. 

C'est donc bien évidemment à cette époque. Mes- 
sieurs, vers la fin du xiii*' et au commencement duxiv* 
siècle, qu'éclate la décadence des communes propre- 
ment dites, de ces petites républiques locales qui s'ad- 
ministraient elles-mêmes, sous le patronage d'un sei- 
gneur. Si dans les communes eut résidé le tiers-état 
tout entier, si le sort de la bourgeoisie de France eût 
dépendu des libertés communales, nous la verrions, à 
cette même époque, faible et en décadence. Mais il en 
était tout autrement. Le tiers-état, je le répèle, prit nais- 
sance et s'alimenta à des sources fort diverses. Pendant 
que l'une tarissait, les autres demeuraient abondantes 
et fécondes. 
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Indépendamment des communes proprement dites, 
il y avait, vous vous le rappelez, beaucoup de villes qui, 
sans jouir d'une véritable existence communale, sans 
se gouverner elies-mémes, avaient cependant des pri- 
vilèges, des franchises, et, sous Tadministration des 
officiers du roi, croissaient en population et en richesse. 
Ces villes. Messieurs, ne participèrent point, vers la 
fin du xiii^ siècle, à la décadence des commones pro- 
prement dites. La liberté politique y manquait ; le be- 
soin et l'habitude de faire soi-même toutes ses affaires, 
l'esprit d'indépendance et de résistance, non-seulement 
n'y prévalurent point, mais y furent de plus en plus com- 
primés. On y vit naître cet esprit qui a joué un si grand 
rôle dans notre histoire ; cet esprit peu ambitieux, peu 
entreprenant, timide même,/ et n'abordant guère la 
pensée d'une résistance définitive et violente, mais 
honnête, ami de l'ordre, de la règle, persévérant, at- 
taché à ses droits, et assez habile à les faire tôt ou tard 
reconnaître et respecter. C'est surtout dans les villes ad- 
ministrées au nom du roi et par ses prévôts, que s'est 
développé cet esprit qui a été longtemps le caractère 
dominant de la bourgeoisie française. Il ne faut pas 
croire que, faute de véritable indépendance communale, 
toute sécurité intérieure manquât à ces villes. Deux 
causes contribuaient puissamment à empêcher qu'elles 
ne fussent aussi mal administrées qu'on serait tenté de 
le présumer. La royauté craignait toujours que ses offi- 
ciers locaux ne se rendissent indépendants; elle se sou-^ 
venait de ce qu'étaient devenus, au ix» siècle, les offices 
de la couronne, les duchés, les comtés, et de la peine 
qu'elle avait eue à ressaisir les débris épars de Tan- 
cienne souveraineté impériale. Aussi tenait-elle soigneu- 
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sèment la main sur ses prëvôu, ses seq^nls, ses oBciers 
de tout genre , pour qae leur puissance ne s*accr6t pas 
au point de lui devenir redoniable. Les administrateurs 
pour le roi dans les villes étaient donc assez bien sur- 
veillés et contenus. 

A cette époque, d'ailleurs, commençait à se former 
le parlement et tout notre système judiciaire. Les ques- 
tions relatives à l'administration des villes, les contesta* 
tions entre les prévôts et les bourgeois étaient portées 
devant le parlement de Paris, et jugées là avec plus d'in- 
dépendance et d'équité qu'elles ne l'auraient ëté par tout 
autre pouvoir. Une certaine impartialité est inhérente 
au pouvoir judiciaire; l'habitude de prononcer selon des 
textes écrits, d'appliquer des lois à des faits, donne un 
respect naturel et presque instinctif pour les droits ac- 
quis, anciens. Aussi les villes obtenaient-elles souvent en 
parlement justice contre les officiers du roi, et maintien 
de leurs franchises. Voici, par exemple, un jugement 
rendu par le parlement sous Charles le Bel, par suite 
d'un débat entre le prévôt de la ville de Niort et la ville 
elle-même, son maire et ses échevins, qui, sans indé* 
pendance politique, administraient sous le prévôt les 
affaires communale^ : 

Charles, fils de roy de France, comte de la Marche et de Bi- 
gorre, etc. 

Sachent tous que, sur le débat d'entre le maire et la commune 
de la ville de Niort d*une part, et le prevost de ladite ville, et 
le procureur de monseigneur le comte de la Marche d'autre : 
sur ce que ledit maire disoit à soy appartenir et avoir la con- 
noissance et obéissance de ses jurez de tous cas criminaux et de 
toutes actions et causes civiles, soient privilégiées ou non, et 
luy avoir la saisine et possession de ce par longtemps ; 

Item, Sur ce qu'il disoit lui cstre exempt de la jurisdiction du- 
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dit prevost de tout en tout, et qu'il n'avoit sur lui ne jurisdic- 
tioD, ne correction, ne connoissance ; 

Item. Demandoit à avoir ledit maire la connoissance et Tobeis- 
sance de ses jurez, et disoit que les prevosts quand ils estoient 
semons devant lui, il les devoit rendre feust comme personnes 
privilégiées ou autres ; et lesdits prevost et procureur disoient 
au contraire que ledit prevost ne leur estoit tenu à rendre la 
connoissance contre personnes privilégiées ; 

Item. Demandoit ledit maire avoir la connoissance et l'obéis- 
sance de la famille et des serviteurs de lui et des jurez de la com- 
mune, combien qu'ils ne fussent pas jurez de ladite commune» 
estant toutes nourries 'à leur pain et à leur vin, disans eux avoir 
eu la saisine de ce par longtemps, lesdits prevost et procureur 
de monseigneur le comte disans et affermans le contraire. Et 
sur ce plusieurs articles ayant esté baillez d'une partie et d'au- 
tre, et enqueste faite sur ce deuement pour Tune partie et pour 
l'autre...; 

Item. Fut dit et par arrest que ledit prevost n'aura et ne doit 
avoir jurisdiction ne correction quelque elle soit sur ledit maire: 
àinçoit se justiciera ledit maire par le senechal dudit lieu ; 

Item. Fut dit et par arrest que ledit prevost ne rendra pas au- 
dit maire la cour ne robeissance des serviteurs dudit maire ne 
de ses jurez estant à leur pain et à leur vin. 

Et pour ce que ledit maire n'avoit pas apporté les privilèges 
de sa commune, ne furent mey veu, dit fut et par arrest, que 
le senechal verroit leurs privilèges, si montrer lui vouloient; et 
si es privilèges estoient contenu que de leurs familles estant à 
leur pain et leur vin ils deussent avoir la connoissance, ledit 
senechal le rapporteroit au parlement prochain venant, et sur se 
feroit les juges tenant le parlement droit en ayant; et si par 
privilèges ne le pouvoit montrer, ce qui est fait tiendra** 

Le jugement est rendu, vous le voyez, contre le pré- 
vôt, et indique d'ailleurs une sincère intention d'impar- 
tialité. Une foule d'actes de ce genre prouvent que, 
devant le parlement, les villes dépendantes du roi^ et 

' Recueil des Ordonnances^ I, xi, p. 499. 
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admiDistrées par ses officiers, troavaient assez de justice 
eC de respect pour leurs privilèges. 

D'ailleurs, vous le savez. Messieurs, iodépendamment 
de ces villes gouvernées au nom du roi et par ses offi- 
ciers, indépendamment des communes proprement dites, 
le tiers-état puisait aussi dans une autre source qui a 
puissamment concouru à sa formation. Ces juges , ces 
baillis, ces prévôts, ces sénéchaux, tous ces officiers du 
roi ou des grands suzerains, tous ces agents du pou/oir 
central dans Tordre civil, devinrent bientôt une classe 
nombreuse et puissante. Orlaplupartd'entreeuxétaient 
des bourgeois; et leur nombre, leur pouvoir tournaient 
au profit de la bourgeoisie, lui donnaient de jour en jour 
plus d'importance et d'extension. C'est peut-être là , de 
toutes les origines du tiers-état , celle qui a le plus con- 
tribué à lui faire conquérir la prépondérance sociale. 
Au moment ou la bourgeoisie française perdait dans les 
communes une partie de ses libertés, à ce moment, par 
la main des parlements, des prévôts, des juges et des 
administrateurs de tout genre, elle envahissait une large 
part du pouvoir. Ce sont des bourgeois surtout qui ont 
détruit en France les communes proprement dites ; c'est 
par les bourgeois entrés au service du roi , et adminis- 
trant oujugeantpourlui, que l'indépendance et les char- 
tes communales ont été le plus souvent attaquées et abo- 
lies. Mais , en même temps , ils agrandissaient , ils 
élevaient la bourgeoisie; ils lui faisaient acquérir de 
jour en jour plus de richesse, de crédit, d'importance et 
de pouvoir dans l'État. 

N'hésitons pas à l'affirmer. Messieurs : malgré la dé- 
cadence des communes , malgré la perte de leur indé- 
pendance vers la fin du xiii* et au commencement du 
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xiv^" siècle, le tiers-état, dans son acception la plus vraie 
comine la plus étendue, était à cette époque en grand et 
continuel progrès. Fût-ce un très-grand malheur que la 
perte des anciennes libertés communales? Je le crois ; je 
crois que si elles avaient pu subsister et s'adapter au 
cours des choses, les institutions, Tesprit politique de la 
France y auraient gagné. Cependant il y a un pays où , 
malgré les nombreuses et importantes modifications 
amenées par le temps, les anciennes communes se sont 
perpétuées , et ont continué d'être les éléments fonda- 
mentaux de la société : c'est la Hollande et la Belgique. 
En Hollande surtout, le régime municipal, issu du ré- 
gime communal du moyen âge , fait le fond des institu- 
tiens politiques.* Eh bien! Messieurs, voici comment un 
homme très-éclairé, un Hollandais qui connaît bien son 
pays et son histoire, voici comment M. Meyer parle des 
communes du moyen âge , et de leur influence sur la so- 
ciété moderne : 

Chaque commune, dit-il, devint un petit État séparé, gou- 
verné par un petit nombre de bourgeois qui cherchaient à éten- 
dre leur autorité sur les autres, lesquels à leur tour se dédom- 
mageaient sur les malheureux habitants qui n'avaient pas le 
droit de bourgeoisie, ou qui étaient sujets de la conimune : et on 
vit le spectacle opposé de celui qu*on s'attendrait à voir dans un 
gouvernement bien constitué : les vassaux et les bourgeois de 
la commune ne formaient pas ensemble la cité, qu'ils défen- 
daient en commun et à laquelle ils devaient leur existence; au 
contraire, ils paraissaient ne souffrir qu'impatiemment le joug de 
cette cité ; ils ne manquaient aucune occasion de se soustraire 
à leurs obligations ; la féodalité dans les pays non affranchis, 
l'oligarchie dans les communes faisaient des ravages à peu près 
pareils, et étouffaient tout amour d'ordre, tout esprit national. 
Aussi ces associations furent insuffisantes pour assurer la tran- 
quillité intérieure, et la confiance mutuelle de ceux qui y pre- 
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naîent pAii: les petites passione éveillées par Tégoteme le plu« 
illimité, le défaut d'objet comman à tous, la jalousie si naturelle 
entre ceux qui ne sont pas animés de Famour du bien public, 
le manque de liaison morale entre les bourgeois de la même com- 
mune et les membres du même corps, occasionnèrent de nou- 
velles dHBcultés ; des sous-associations en furent la suite, et les 
corps (le métier dans les communes, les collèges dans les uni- 
versités, devinrent de nouvelles sociétés qui avaient leur but 
séparé, et qui se dérobaient, autant qu'elles le pouvaient, aux 
charges communales pour les faire porter par leurs voisins. Cette 
guerre sourde et lente que faisaient les vassaux avec les corpo- 
rations, les corporations entre elles, les sous-associations dans 
chaque commune, les confréries de chaque corps de métier, pro- 
duisit Tesprit de coterie, les petites aristocraties, d'autant plus 
vexatoires qu'elles ont moins d'objets pour exercer leur activité, 
le malaise général qui rend le séjour des petites villes si dés- 
agréable pour celui qui a quelques idées libérales, et qu'on re- 
trouve partout dans les communes du moyen âge. C'est cette 
division, celte opposition de petits intérêts, ces vexations conti- 
nuelles, quoique peu importantes, que se permet et dont se nour- 
rit pour ainsi dire l'oligarchie, qui énerve le caractère national, 
qui détrempe les âmes, et qui rend les hommes bien moins pro- 
pres à la liberté, bien plus incapables d'en sentir les bienfaits, 
bien plus indignes d'en jouir, que le despotisme asiatique le plus 

absolu' 

Certainement chaque communauté, grande ou petite, a le droit 
de veiller à ses propres intérêts, à l'emploi de ses fonds, à son 
administration interne, surtout lorsqu'un pouvoir plus élevé peut 
empêcher que des intérêts partiels et locagx ne nuisent au bien- 
être j)ublic : certainement la centralisation générale de tous les 
objets d'administration a de graves inconvénients, et mène au 
despotisme absolu ; mais les administrations communales telles 
qu'elles se sont formées dans le moyen âge, vassales du souve- 
rain et seul lien qui existât entre le peuple et son roi, parties 
non intégrantes du même tout, mais dissemblables et opposées 
entre elles, indépendantes dans tout ce qui ne tient pas à quel- 
ques devoirs généraux, exerçant dans leur sein tous les droits 
du souverain, ne sont guère moins inconvenantes, et fomentent 

• Mfyer, Etpftt des inslit, judic.^ t. m , p, 62-65, 
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une lyreBiiié mille fois plus odieuse que le despottsmO) celle de 
raristocratie '. 



Ces dernières paroles sont) j'en conviens, une vraie 
boutade de colère, un accès d'humeur d'un liomme qui, 
frappé de tous les vices du régime communal et de ses 
Acheux effets pour sa patrie , ne veut y reconnaître au- 
cun mérite, aucun bien. Mais malgré l'exagération, il y 
a là un grand fond de vérité. Il est très-vrai que tous les 
vices que décrit M. Meyer étaient inhérents au régime 
communal du moyen âge, et que la plupart des villes se 
trouvaient ainsi inféodées à une petite oligarchie qui les 
retenait sous un joug tyrannique, et y comprimait le vé- 
ritable, le grand développement, le développement gé'^ 
serai de la pensée et de l'activité humaine , x^e dévelop* 
pement libre , varié , indéfini , auquel nous devons la 
civilisation moderne. 

Aussi suis-je convaincu qu'à tout prendre la centrali-' 
sation qui caractérise notre histoire a valu à notre 
France beaucoup plus de prospérité et de grandeur, des 
destinées plus heureuses et plus glorieuses qu'elle n'en 
eût obtenu si les institutions locales , les indépendances 
locales , les idées locales y fussent demeurées souverai- 
nes , ou seulement prépondérantes. Sans doute nous 
avons perdu quelque chose à la chute des communes du 
moyen âge , mais pas autant, à mou avis, qu'on voudrait 
nous le persuader. 

J'arrive au terme, Messieurs. J'ai mis sous vos yeux, 
selon le plan que je m'étais tracé , le tableau complet de 
la société civile pendant l'époque féodale; vous avez 

' Meyer, Eifrit des instit» judic^i. m, p, 6»-70, 
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TU oomment la société féodale propremenc dite, Fasso- 
dation des possesseurs de fiefs s'était formée, quelle 
était sa constitution intérieure , et dans quel état elle se 
trouvait d*abord au commencement du xi"" siècle, ensuite 
an commencement du xit*. Vous avez vu quel avait été, 
dans le même laps de temps , le développement de la 
royauté ; comment elle avait peu à peu grandi , s'était 
séparée de tous les autres pouvoirs , et avait fini par ar- 
river, dans la personne de Philippe le Bel, à la porte du 
pouvoir absolu. Vous venez de voir les vicissitudes des 
communes, ou pour mieux dire du tiers-état, pen- 
dant la même époque. L'association féodale, la royauté, 
le tiers-état, ce sont là les trois grands éléments de la 
civilisation française. Il me resterait , pour vous faire 
pleinement connaître l'histoire de la société civile du 
XI"" au XIV' siècle, à étudier avec vous les grands monu- 
ments législatifs que cette époque nous a tranmis, c'est' 
à-dire les assises de Jérusalem, les Etahlùgetnenti 
de Maint Louify la Coutume de BeauvaisiSy de Beau- 
manoir, et le Traité de l'ancienne jurisprudence des 
Français^ de Pierre de Fontaine, monuments de la so- 
ciété féodale et de ses rélaiions d'une part avec la royauté, 
de l'autre avec les bourgeois. J'espérais achever avec 
vous cette élude avant la fin de l'année ; mais les événe- 
ments m'obligent à terminer ce cours plus tôt que je n'a- 
vais compté. Nous nous reverrons, Messieurs , et nous 
chercherons encore ensemble à bien connaître et à bien 
comprendre le passé de notre chère patrie. 



PREUVES 



ET 



DÉVELOPPEMENTS fflSTOBIQUES. 



IV. 18 



AVERTISSEMENT. 



J'aumïs voulu joindre , à cet essai sur les orîgînes et 
les premiers dëveloppemcnu du liers-éiat en France, le 
texte complet des documcnis et Thistoire spéciale des 
diverses villes ou communes dontj'ai faii menlion. Cet 
ensemble d'actes et de faits précis eut servi d'éclaircisse 
meot et de preuve aux résultats généraux que j*ai expo- 
ses. Mais un tel travail eût été d'une étendue démesu- 
rée. Je me réduis donc à publier ici : 1" un tableau 
général des ordonnances, lettres el autres actes des rois 
de France sur les villes et communes, de Henri I" à 
Philippe de Valois \ 2° quelques chartes auxquelles j*ai 
fait allusion dans mes leçons j 3° quelques récits de ce 
qui se passa, du xi^'au xiv* siècle, dans quelques villes 
d'origine et de constitution différentes. Ce petit gpeci- 
men^ si je puis ainsi parler, des diverses destinées com- 
munales, durant Tépoque féodale, ne sera pèut-éire pas 
sans utilité ni sans intérêt. 
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t. 
TABLEAD 

DES 

OftDOMA.\CES, LETTRES ET ACTRES ACTES DES ROIS 

t»UB LES VILLES ET C03lllUTVES| 

DE HENRI V A PHILIPPE DE VALOIS. 



HENRI 1". — <03i-4O6O. 

( { acte. ) 

t0b7 Orléans- Liberté d'entrée pendant les ven- 
danges. — Lt^s Sic [ers du roi no 
lèveront plus de droit d 'entrée sur 
le vîn- 

LOUIS VI* — 41 08-1 ^ 37. 
C 9. ) 

m S Beauvaiâ Abolition d'abus introduite dauâ 

l'administration de la ville, en ma- 
tière de juridiction et de tascs, par 
le diAtelain Eudes^ 

1119 Angtre régis. Exemptioti de taille- — Restriction 

{A,rn% i'Ori*anaisO BU sorvice militaire. 

4 * %% Beativats , * . Autorisation de reconstruire les mai - 

sons, ponts , etc. ^ sans demander 
de permjèision spéciale , ni payer 
aucun droiti 

i 1 33 ËtampGS. . > * Liberté de commercer dans les mar- 
chés. — Diverses exemptions, 

4 1 26 Saint-RîqiJjer. intervenlion du roi dans la querelle 

de Tabbé et de la commune* 
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4428 Laon Concession d'une charte à la com- 
mune. 

4434 Reuris. Libertés accordées aux bourgeois de 

Paris contre leurs débiteurs, justi- 
ciables du roi. 

4 4 34 Fontenay Exemption de taille, corvées, ost et 

chevauchée, etc. 

4 4 37 Frenay-rEvèque. . . . Exemption de tous droits et charges 
anvera le roi. ^- Les habitants ne 
devront plus rien qu'à l'évèquede 
Chartres. 

LOUIS Vn. ^4437-4430. 

(26. ) 

4 4 37 ËtampeS' ...*.. Promessessur la monnaie etla vMite 

des vins. 

id, Orléans » • . Garanties accordées aux bourgeois 

contre le prévôt et ses sergents. 

4 4 44 Beauvais • . • • • Confirmation d'une charte de Louis 

VI. 

4 4 45 Bourges Redressement de griefs. — Exemp- 
tion de charges. 

' i47 Orléans Le roi abandonne aux bourgeois le 

droit de main-morte. 

4450 liantes Confirmation d'une charte de Louis 

VL 

4 4 54 Beauvais ...*•••• .^ 4 • Déclaration que la juridiction appar- 
tient à Tévêque, non aux bourgeois. 

4453 SeansenGâtinais.**' Confirmation des coutumes de la 

ville. 

4455 Étampes. . . . * » Le roi retire à ses officiers dans la 

ville le privilège d'acheter la viaiide 
aux deux tieis du prix. 
Id* Lorris en Gàtinais. . • Confirmation détaillée descoutume» 
de la ville. 

4458 Les Mureaux , près 

Paris Rétablissementd'anciens privilèges. 

4463 Villeneuve-le-Roi.... Concession des coutumes de Lorris. 

4465 Paris Interdiction d'enlever les matelas. 
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iomtoitm, etc., dani \eê maiMnè 6& 
leroilo^ètitmsMittt. - 

4169 Orié«b&*.<k k AlMKtion de plusieurs abttft. 

4169 yiUeneiitepfèfrÊlaiii^ 

pes.» Mtiléges concédés à ceux ((tiiviefei^ 

dfoot s'y établir. 

4 4T4 T(rariiuê.i Le roi règle tesrapportsde Ttibbéet 

des babitaDts. 
4474 Les Âlluets, près Paris. Exemption de taxes , cotyêes , et6. 

4 475 Dun-le-Roi Concession de div^fè pHviléges et 

exemptions. 
Id, Sonchalo. * • Concession des coutumes dé Lorris. 

( Chaillon>8ar-Loire.) 

44 77 Bruères Concessions de direri privilèges et 

exemptions. 
Id. Villeneuve , prèsCom- 

plègne<k»*w«i»« Idem. 
4 478 Orléans. •»•*«.«.••» Abolition d'abus et mauvaises cou- 
tumes. 

Id. &t'. , Abolition d'autres^abus. 

4 4 79 Ëtampes • . . . Concesàion de divers privilèges. — 

Redressement d'abus. 

4480 Orléans Âffirsinôbissement des serfs dU roi à 

Orléans et dans les environs, 

PHILIPPE-AUGUSTE. — 4480-4223. 
( 78 ). 

4'4 80 Gorbie.^ COtifirmation de la commune fondée 

parLouidVt. 

Id. Toûnèrre.. ^ Confirmation de la charte accordée 

par le comte de Nevers. 

4<4S4 SoiMOnd ^ » « • Confirmation de la chatte accordée 

par Louis VL 
/rf. Chftteeuneuf ....*»« . Confirmation et extension d'une 

Charte de Louis Vn. 
/d. Bourges et Dun*-le^Rcri. Confirmation d'anciens et conces- 
sion de nouveaux privilèges. 

Id, Noyon Confirmation de la commune et de 

ses coutumes. 
4»482 Beauvais. Constitution de la commune. 
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Id. Ghaamont Idem. 

1483 Orléans etbourgs voi- 
sins GoDcessioQ de divers privilèges â 

ceux qui viendront s'y établir. 
^. Roye Concession d'une charte de com- 
mune. 

M. Dijon Confirmation de la charte accordée 

par le duc de Bourgogne. 

♦484 Cemy \ . 

Cbamouilles 1 

Baune • • . . I 

Chevy ' 

(^y^jjjg /Concession des droits de commune. 

Yemeuil 

Boui^ 

Comin 

Id. Crespy Concession des coutumes de la com- 
mune de Bruyères. 

4485 Yaisly 

Condé 

Chavones 

Celles /Confirmation et extension de privi- 

Parny \ léges. 

Filain 

Id. Laon Confirmationjd'un traité entre Tévé- 

que et les habitants sur les tailles 
qu'ils lui devaient à raison de leurs 
vignes^ 
4 4 86 La Chapelle-la-Reine, 

en Gâtinais Confinnation des coutumes recon* 

nues par Louis Vil. ' 

Id. Compiègoe Confirmation d'une charte de Louis 

VIL 

Id» Id Confirmation des anciens et conees- 

sion de nouveaux privilèges. 

/d. Sens Interdiction aux bourgeoisd'admet- 

tre dans leur commune les hommes 
des domaines de l'archevêque. 
Id. Bruières et bourgs voi- 
sins , Confirmat.^des anciennes coutume^. 



r 1 4 S6 Belle-Fontaine ^ 
Id. Bois-Commun , 
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. . . . . Exemption des tailles et mallôtea 
moyennant certaines redevances 
envers le seigneur direct et le roi. 

enGâ- 

Confirmation de la charte de Louis 




iti Ani?V. . M m m m- w .. 


VU, qui concède les communes de 
Lorris. 
. , . - , Concession de privilèges en fait de 


1 


M 4R7 1 nrri**. 


service militaire, 
. Confirmation des coutumes recon- 


• 


Id. Tournay 


nue par Louis VI et Louis VIL 
..,,,. Confirmation des coutumes, 
Concession des coutumes de Lorris. 


iA rviifiTi . ^ . • . > ^ 


..... Nouvelle confirmation de la charte 


de Dijon, 
4i88SamUÂndrê,prèsMâcon, Le roi prend les habitants soua sa 

proteclion, et leur accorde les con- 
lumesdeLorris. 
[d. Montreuil- ..•,,.... Fondation de la commune, 
Id Pontoise. .......... ïdstn* 


1 JR4 1 nfvn ...... 


Réformation et confirmation de (a 


lA î?*ifiif*nîlÊ*4. * * ■ 


commune de Laon. 
Le roi prend la ville bous sa protec- 


/d. Sens 

Id, Sainl-Hiquier. 
Id, Area-Bachis.^ 


tion, 

Constitution de la commune. 

Confirmation de la commune. 

Concession de divers privilèges, 

...... Constitution de la commune. 


Itl nimrmt 


..,--, Concession des coutumes de Lorris. 


\\n kmU , 

\\m Saint-Quentin- 


Concession de diverses exemptions. 

.,,,,. Conrirmalion des anciennes cou- 

tumeâ, 
, . Concession de la juridiction et du 


^ fl Qfi B»ii n p ....*. ^ 


choix des magistrats municipaux. 
\ 


1 Chevv 


j Réduction des droits que ces bourg^i 


■ CoHone 

Verneuil 

RniiFcr . . . . . 


s*étaient engagés à payer pour la 

( confirmation de leurs privil^es 


Gomin ..»*■•• 
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id. Bourgs dépendant de 
l'église de SBïnUJtaa- 

de^LaOD Conoeasioo des droite de commune. 

Id. YilIeneuYe-Saint-Me- 

Ion Goneession d'exemptiong et privi- 

léges. 

Id, Dizy /dem. 

4497 Les Allueto Idem. 

4499 Étampes Abolition de la commune. 

4200 Villeneuve en Beau- 

yaisis. »•• Concession de la charte de Senlis. 

Id, Auserre Gon&rmation des exemptions aocor* 

dées par le comte d'Aoxerre. 

Id.Id. Idem. 

Id. Toumay Concession des coutumes de Senlis 

quant aux rapporte des bourgeois 
avec les eccl^iastiques. 

4204 Oéry Concession des coutumes de Lorris. 

4202 Saint- Germain -de»^ 

Bois Confirmation des anciennes cou- 
tumes. 

4204 Niort Concession de la charte de Rouen. 

Id. Pont-Audmer Confirmation de la commune. 

Id, Vemeuil Confirmation d^anciens privilèges. 

Id. Poitiers • Idem. 

Id. Nonancourt. . « * Concession des privilèges de Ver- 

neuil. 
Id. SaittWean-d'Angely . • Qmcession de la charte de Rouen et: 

d'autres privilèges. 

Id.Id. Idem, 

Id. Falaise Le roi exempte les bourgeois de tout 

droit de péage dans ses domaines , 

Mantes excepté. 

4205 Ferrières. . . . «. Concession d^une charte de com- 

mune. 

4207 Rouen é . . Concession de divers privilèges. 

Id. Péronne Confirmation des anciennes cou- 
tumes 

4209 Paris Idem. 

4210 Mandement aux maires, èohevins et 
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jurés, sur la conduite à tenir en- 
▼ers les ecclésiastiques qui sont 
dans le cas d'être arrêtés et em- 
prisonnés. 

Id. Bourges * . . . Intervention du roi pour établir une 

taxe pour faire le pavé de la ville 
et les chemins environnants. 
id. Bray Concession d'une charte de com- 
mune. 

it{\ Tournay . ^ . < > ConEinnalion des coutumes. 

4212 Athyes * , , . Concession d'une charte de com- 
mune, 

*3H 3 Douai- . , , Confirmation des coutumes. 

Id* Chauiny. .......... Concession de la charte de Saint- 

Quentin. 

12(5 Baron - Concession de divers privîtégeSp 

/dp Crespy en Valois.*-. Concession d'une charto de com- 
mune* 
^2^5 Bourg dépendant de 
J'abl>aye d'Aurigny , 
au diocèse de Laun.* Concession des droits decommune. 

-ISIT Yllies Confirmation dtrs coutumes. 

4221 La Ferté-Mîlon Concussion de diverses exempt Ion s. 

Id. Douilcns Confinnutjon des privilèges accor- 
da par lo comte de Ponthieu. 



Poissy 

Trieï 

Saint-Léger. 



Concession des droits de commune * 



LOUIS v^^.—12a3-^ 226. 

(40.) 

1 223 Douai . .... * Confirmation des anciennes cou - 

tûmes, 

id. Crespy on Valois. . * * Confirmation de îa charte accordée 
par Philippe-Auguste* 

Id. AoueD Confirmation des privilèges accor- 
dés par Phi lippe- Auguste. 

id. Breleuil. Concession de diverses çKemptîon*. 



I 
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^ Id, Veraeuil Jdem. 

1224 La Rochelle Gonfiimation des anciens privilèges^ 

Id. Bourges Idem- 

Id. Id Idem. 

Id. Bourges et Dun-le-Roi. Idem. 

Id. Dun-le-Roi Confirmation des concessions de- 

Philippe-Auguste. 

LOUIS IX. — 4226-4270. 
(20. ) 

4 226 Rouen Confirmation des concessions de 

Philippe-Auguste et de Louis YIII. 
Id. Saint - Antonin eu 

Bouergue Le roi prend la ville sous sa protec- 
tion et confirme ses coutumes. 

4 227 La Rochelle Confirmation de la charte de ISouis 

VIII. 

Id. Id Concession de diverses exemptions. 

4 229 Bourges et Dun4e-Roi . Confirmation des concessions de Phi^ 

lippe-Auguste et de Louis YIII. 

4230 Niort Confirmation de la commune. 

4233 Bourges Confirmation de diverse» conces- 
sions. 

4246 Aigues-Mortes Constitution de la commune. 

4254 Beaucaire Redressement de divers abus. 

Id. Nimes Concession de divers privilèges. 

!d. Ârea-BacM Renouvellement de la charte de 

4489, emportée et déchirée par 
des voleurs. 

4 256 ; Ordonnance sud'èlection des maires- 

et l'administration financière des 
bonnes villes du royaume. 

Id Ordonnance à peu près semblable 

pour les bonnes villes^ de Normanr 
die. 

4 260 Ordonnance qui attribue auxmaires 

des villes la connaissance des dé- 
lits commis par les juifs baptisés,, 
domiciliés dans 1 ur ressort. 
Id. Compiègne Abolition de divers abus. 
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1 563 Verneuil Abulition de mauvaises coutumes. 

7d. Pont-Audemer Idem. 

4365 Château ïieuf-sur-Chcr* Confirmation des anciennes cou- 

tunfies, 
1269 Verneuil Renouvellement de diverses exemp- 
tions. 

• ' Ordonnance pour régler l'élection 

des personnes chargées de ïever la 
taille dans les villes du roi. 

PHILIPPE LE HARDL — * 270-4 asb. 
(13, } 

127! ï^yon Le roi prend les habitants sous sa 

protection , 
Id. Niort Confirmation de la charte de com- 
mune, 

<a72 Rouen Id^m. 

4273 Une ville de Langue- 

doc , d i te fie .4 .çprer a is- ConB r ni a tîon d'u n e c h a r te de Hay - 
mond Vi\ comto do Toulouse. 

4274 Bûuj-ges - . . , Confirmation des coutumes et privi- 

lèges. 

A 277 Limoge. Le roi ordonne que la copie du traité 

PO Ire les bourgeois et le vicomte 
do LimoËses j insérée dans ïa lettre^ 
uuiu la même valeur que l'originaî 
perdu, 

4278 Rouen Lettres explicatives do la juridic- 
tion accordée au maire et à la com- 
mune de Rouen par la charte de 
riiilippe- Auguste. 

1279 Aigues-Mortes...,,, Confirmation des libertés et privi- 

léges. 

1281 Les Alluets . , . * , Confirmation dos privilèges* 

/d. Orléans Confirmation des concesaiuns de 

Philippe-Auguste. 
Id. YfiSoire Idem, 

1S82 Saint-Omer.. , , Confirmation d'une ancienne charte 

des comtes d'Artois, 



I 
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4983 TooloiMe OrdoDDanoe sur TélectioD des eapî- 

tools de ToolooM , elleor joFÎdic- 
tion» 

42Si Douai.« Confirmatimi des oovtimies. 

id. Lille. Autorisation de fortifier layille. 

PHILIPPE LE BEL. — 42SM3U. 

( W. ). 

I9S5 Saint-Junien Coofinnation d'un accord fait entre 

les habitants et leur évéque , du 
temps de sai^t Louis » elapprouvé 
par lui. 

/(/. Niort Confirmation des anciennes chartes. 

4ÎM Breteuîl Concession de Télection des magis- 
trats locaux. 

41S7 Ordonnance générale sur la manière 

d'acquérir la boui^eoisie , et sur 
les charges qu'elle impose. 

4290 T^soire Confirmation d'anciens privilèges. 

Id, Toumay Confirmation de P'aocord fait entre 

le comte de Flandre et les jurés 
sur juridiction de leur ville. 
Id. Charost. Confirmation des privilèges accor- 
dés par le seigneur. 
4294 Grenade dans l'Arma- 
gnac Concession de libertés. 

4202 Saint^André en Lan- 
guedoc Idem. 

4303 Breteuil Confirmation des privilèges. 

Id. Lille Défense aux sénéchaux et baillis 

d^arrêter les bourgeois ou de saisir 
leurs biens, pour désobéissance au 
comte de Flandre. 

Id. Bourges Confirmation de privilèges. 

4 29i Lill#. Ordre aux juges royaux d'empêcher 

que les bourgeois soient mis en 
cause .devant des juges ecclésias- 
tiques pour affaires temporelles. 

4296 /<j... Exemption de taxes. 

Id. Douai .... * Exemption de taxes» 
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4t96 Gand Rétablisaeinent d<) rautorité des 

trente-neuf magisirats de Gand. 
i<i. UUe. • te roi s'en^ge à protéger les habi- 
tants contre leur comte. 
Id. Id Le roi prend la ville sous sa sauve- 
garde. 

M* Douai Idem, 

Id.id....f Confirmation de privilèges. 

Jd. Bourgea, Gand, Ypres, 

Douai, UUe Défense aux habitants de porter les 

armes hors du royaume sans Tex- 
prèa commandement du roi. 

W. Douai Confirmation de privilèges. 

Id. Laon. ..«,..., Rétablissement de la commune de 

Laon. 

Id. Douai Confirmation de privilèges, 

M^ Tounifty Confirmation de quelques ancien- 
nes coutumes. 

4S97 On^hies > • • Confirmation des chartes concédées 

par les comtes de Flandre. 

4397 Toulouse Confirmation des privilèges des 

bourgeois en fiaiit d'acquisition des 
biens nobles. 
4 300 Toul Le roi prend la ville sous sa sauve- 
garde. 

43Q^ SaintOmer Confirmation des chartes concédées 

par les comtes d* Artois. 

4303 Toulouse Lettres sur la juridiction des con~ 

suis. 

]d.Id Concession de divers privilèges. 

ld.Id Lettres sur la juridiction des officiers 

de la ville. 

7d. Béziers Exemption de certains droits. 

/d. Toulouse Règlement sur la sénéchaussée. 

Id. Béziers, Carcassonne. Le roi ordonne aux sénéchaux et 
viguiers de jurer les Établisse- 
ments de saint Louis. 

4 304 Orchies Confirmation de privilèges. 

4308 Charroux Concession de libertés à ceux qui 

viendront s'y établir. 
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1309 Bucy,Treny, Margi- 
val, Croy et autres 

lieux Confirmation des privilèges accor- 
dés par les comtes et les évoques 
àe Soissons. 

Id, L'Isle en Périgord. . . Le roi fixe les coutumes et privilè- 
ges sur lesquels les habitants et 
leur seigneur étaient en débat. 

Id, Rouen Le roi remet aux bourgeois quelques 

droits qu'il s'était réservés en leur 
rendant leurs privilèges. 

Id. Id Confirmation de la charte de Phi- 
lippe le Hardi sur la juridiction du 
maire et des bourgeois. 

Id. Id Confirmation des privilèges. 

Id. Cronesse Exemption de certaines charges. 

4344 CJermont-Montferrand. Le roi annule la cession par lui feite 

de cette ville au duc de Boargo- 
gne, vu que les consuls, les bour- 
geois et les habitants ne peuvent 
ni ne doivent être distraits de la 
couronne. 

Id. Douai Confirmation de privilèges et trans^ 

actions. 

4343 Montolieu Confirmation de privilèges. 

4 34 4 Douai < . . Déclaration que les actes de juridic- 
tion exercés à Douai , par les offi- 
ciers royaux , pendant la guerre de 
Flandre y ne porteront aucune at- 
teinte à ses privilèges. 

LOUIS X, DIT LE HUTIN. - 4344-4346. 
( 6, ) 

4345 De Aspreriis Confirmation de la charte de Ray- 

mond VI. 

Id. Orcbies Confirmation de privilèges. 

Id. Montreuil-sur-Mer. . . Le roi la prend sous sa protection. 

Id. Verdun Idem. 

Id. Douai Confirmation de privilèges. 

Id. Id Le roi déclare que, s'il n'a pas prêté 
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en personne le serment que pré* 
taient les comtes de Flandre à la 
ville, lors de leur avènement , ses 
libertés et privilèges n'en souffri- 
ront point. 

PHIUPPB V, DIT LE LONG. 4 34 6-4 32?. 

( <«. ) 

4 346 Laon Confirmation de la commune de 

Laon. 

Id. Gonesse Exemption de certaines charges. 

Id. ClermontpMontferrand. Confirmation de Tordonnance de 
Philippe le Bel (4344). 
4 34 7 Orchies Confirmation des privilèges. 

4348 Figeac Établissement de la commune. 

/d. Saint-Omer Plusieurs confirmations de privi- 
lèges. 

Id. Toumay Classement de la commune dans le 

bailliage de Yermandois. 

4349 Saint-Paul de Cada- 

joux. Établissement de la commune. 

4320 Saint-Omer.;« •••... Confirmation de privilèges, 
/d. Montargis et bourgs 

voisins Jdem. 

Id. Toumay Idem. 

CHARLES IV, DIT LE BEL. — 4322-4328. 

(H. ) 

1324 ClermontrMontferrand. Confirmation de Tordonnance de 

Philippe le Bel (4344). 
4 322 Saint-Rome en Rouer- 

gue Établissement de lacommune. 

Id, Gonesse Exemption de certaines charges. 

4 323 Orchies Confirmation de privilèges. 

/(i. Saint-Omer. Idem, 

4 324 Toulouse Permission auxhabitants d'acquérii 

des biens nobles souscertaines con- 
ditions. 

Id. Fleuranges Concession de privilèges faite par 

Charles de Valois, lieutenant du roi 
en Languedoc. 

20 
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4325 Riom. « • , • . * • Confirmation de privih 

/d, Niort. ••.•#! Charles confirme comme roi les let* 

très qu'il avait données , comme 
comte de la Marche, sur les privi- 
lèges de Niort. 

Jd, Soissons. l\ accorde à la ville d'être gou"er 

née par un prévôt du roi , en con- 
servant ses libertés et franchises 
communales , sauf la juridiction. 

W. Villes de Normandie , 

ûiimbaUiees* Le roi les exempte de ia taille en- 
vers leurs seigneurs. 

4326 Servian Sur la réclamation des habitants, le 

roi déclare que la ville ne sera plus 
séparée de la couronne. 

M Vendres Idem, 

Jd. Soissons Classement de la ville dans le bail- 
liage de Vernandots, 

4327 Galargues Confirmation de privilèges. 

Id. Lautrec Idem, 

Id. Compiègne Autorisation de sonner le beffroi en 

cas de meurtre et d'incendie, quoi- 
que la ville ne soit plus gouvernée 
eneommune«« 

• * C'étaient îles vilN qui n'avimt pa» droit M CQOKDwnCy et où il n'y 
avait ni maire ni échevins. 
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Quoique j'aie dëjà indiqné ' la nature el les effets des 
chartes accordées à la ville d^Orléans, de 1057 à 1281 , 
je crois devoir en donner ici le texte complet. On y verra 
de quels imporiaïus privilèges pouvait jouir uae ville 
qui n'avait pas été formellement érigée en commune , et 
ne possédait point de juridiction iu dépend lui le. Ces 
chartes révèlent aussi tonte la confusion de Télat social 
à cette époque , et combien Taction d'un pouvoir supé- 
rieur était uéce&saire pour y faire pénétrer quelques rè- 
gles générales et peiinauentes. 



I. 

IIENBII", — <05X 

Au nom du Chriât, moi Henri, par Ja grâce 6e Dieu roi des 
Français, jo veux qu'il soit connu k tous h^ fidèles de la skiintc 
Eglise de Dieu, tant iirésents que future, qu'lsembard, évéque 
d'Orléans, avec le clergé et Je peujjlc à lui commisj est venu vers 
notre Sér^nité^ portant pliiinte ù raison d'une coutume injuste 
cjui semblait être dans cette vilb au sujet de la garde des poi^ 
teâ, iesquiïileâ étak^nt gardées et f années aux citoyens au temps 
de la vendange, et au^i à raison d'une inique eicactioa de vin 
que faisaient là nos oflicicrs; nous suppliant instamment et hum- 
blement que, pour ramom* de Dieu et pour le salut de notre âme 

< Leçon xvu^r p. ^ 233, S30. 

i9< 
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et de l'âme de 006 pères, il nom plût remettre à perpétuité, à la 
sainte Église de Dieu, à lui» au cleigé et au peufde, cette cou- 
tume injuste et impie. Cédant avec faveur à ladite demande, j'ai 
remis à perpétuité à Dieu, audit évèque, au dergé et au peuple, 
la susdite coutume et exaction; en teUe sorte qu'il n'y ait plus là, 
à l'avenir, aucuns gardes, et que les portes ne soient point fer- 
mées, comme c'était l'usage, pendant tout ce temps-là, et qu*on 
n'exige de personne et n'enlève à personne son vin-, mais que 
tous aient libre entrée et sortie, et qu'à chacun soit conservé ce 
qui lui appartient, selon le droit civil et l'équité. Et afin que cette 
concession demeure ferme et stable à toujours, nous voulons qu'il 
soit fiiit le présent témoignage de notre autorité , et nous l'a- 
vons confirmé de notre sceau et de notre anneau. Ont apposé 
leur sceau Isembard, évèque d'Orléans ; Henri, roi ; Gervais, ar- 
chevêque de Reims ; Hugues Bardoulf; Hugues, bouteiller; Henri 
de Ferrières; Mallbert, prévôt; Hervé, voyer; Herbert, sous- 
voyer; Gislebert, échanson; Jordan, sonmielier; Baudouin, chan- 
celier, a souscrit. 

Donné publiquement à Orléans, le sixième jour avant les nones 
d'octobre, l'an de l'Incarnation du Seigneur 4057, et du roi Henri 
le vingt-septième'. 

U. 
LOUIS VU. — 4437. 

Ou nom de Dieu, je, Loys, par la grâce de Dieu roy des Fran- 
ceis et dux d'Aquitaine, fesons à savoir à ceux qui sunt à venir, 
comme à ceux qui ores sunt, que nous^ nos borjois d'OHiens, 
pour l'engriegemant 'de la cité ester, ycetes coutumes qui sunt 
cy-après escriptes, lem^ donasmes et leur otroiasmes : 

4* La monoie d'Orliens, qui en la mort de uostre père duroit 
et couroit, en irestoute nostre vie ne muera, ne ne ferons que 
elle soit muée ne changiée. • 

S» Ou tiers an par Ma raançon de celle monoye, de chacun 
muy de vin et de blé de y ver deux denieres, et de chacun mui 
de marcesche *, d'avoine ou d'autre blé de mars, un denier, 
aussjnt comme l'on fesoit ou tans nostre père, prand^ns. 

1 Recueil des ordonnances, etc., t. r, p. 1. 

' Engriegemant^ perte, dommage. 

• Four: 

^ Menus grains semés en mars. 
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30 Anctorité establismes nous que li prevoei, ne nosUre ser- 
gent, aucun des borjois par devant nous ne semondra, si ce n'est 
par nostre commandement ou par nostre seneschal. 

i^ Quiconque des borjois par nostre semonce vendra à nostre 
cour, ou por forfet, ou por aucune cause que nous l'aurons fet se- 
mondre, se il ne vient fere nostre gré, ou ne porra, nous ne le 
retiendrons mie, se il n'est pris ou prasent forfet \ mais aura 
licence de s'en râler, et par un jour demorer en sa meson; e^ 
après, lui et ses choses seront en nostre volonté. 

5® Encore commandasmesnous à tenir que nostre prevost, par 
aucun sergent de sa meson et de sa table, qui sont appelez be- 
deaus ou accuseurs, contre aucun des borjois ne puisse faire nulle 
dareson^ 

6» En aprez establismes que se aucun des borjois, son sergent 
de sa meson ou de sa table, que il loerra, ferra ou battera *, que 
il n'en face amande à nostre prevost. 

7* Encore nostre père à la Pasque prochaine, devant sa mort, 
avoit otroié que ii, ne ses sergens, nulles mains mortes ne re- 
querroient, qui devant sept ans arriéres trespassez avendroient; 
et nous iceque nostre père avoit otroié en remission de la soue 
ame, otroiasmes. 

8^ Encore parce que nostre sergent gravoient et raemboient* 
les borjois, pour ce que il les leur metoyent sus que à la mort 
nostre père que ils avoient acoustumé jurée, et il borjois juroient 
que ils n'avoient pas ce fet; et nous iceplet lessasmes tout ester. 
Einsint que nous, ne nos sergens, por cette chose, rien d'aus 
ne requerrons. 

Et por que ce ne puisse estre affacié S ou par aucune manière, 
à ceux qui vendront après nous , despetié * et deconfermé, nous 
confermasmes cet écrit de l'autorité de nostre nom et de nostre 
seel. 



' En flagrant délit. 
' Déraison, injustice, tort. 

** 81 quelque bourgeois vient à frapper ou battre quelqu'un de ses 
serviteurs, gens de louage. 
* Rançonnaient. 
» Effaà. 
' Dépecé, mis en pièces, annulé. 
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Ce fat fet à Paris devant tons, et Tan de rincarnation de Nos- 
tre père gneur 4 4 37 ans, de nostre règne le quiot an. 

Et si y estoient en nostre palais Raou nostre chambellan, Goil- 
Uume le bouteiller et Hue le oonnestable» et fut bailUé par la 
main Aogrio, le diancelUer '• 

m. 

LOUIS VU. — 4447. 

LoySy roy des Français et dus d'Aquitaine. Nous egardasmes 
que la roysd hautece espiritel est plus grande que n'est la sécu- 
lière, et que Ten se doit moût atremper* vers ses sougies^. Nous, 
pour la pitié de celuy qui ot pitié de son pleuple, oge * pitié de 
mes hommes d'Orliens , ou ge avoie le plus et le mains la main- 
morte. Ge vous ay otroiée la maiu por la remède de Tame de 
nostre père et de la nostre, et de nos ancesseurs, que nous celle 
coustume que nous aveons en la cité d'Orliens et dehors et par 
tout ravesque\ donasmes à tous nos homes de tout en tout; et 
otroiasmes par la présente page de notre seel, en toutes maniè- 
res, que cette coustume que par nous ne par nos sucx^esseurs 
desoresenavant.ne sera demandée. Et que ce fut ferme et estable 
à toujours, et que ce ne fut despecié, nous commandasmes de 
nostre nom et le fismes garnir de i'authorité de notre seel. Ce fut 
fet à Orliens en l'an de Nostre Seigneur M. C. XLVII, ou dou- 
ziesmes ans de nostre règne. Et si estoit en nostre paies Raou 
nostre chambellant, Guillaume le botellier, Macie le chamberier, 
Macie le connestable. Et furent en la donate '^, Tevesque Menesser 
d'Orliens, Pierre de la cour de Rogier, abbez Saint-Yverte, et 
par la main Cadurc le chancellier ^ 



' Becueil des ordonnances, etc., t. xi, p. 188. 
' Pour atemprer, adoacir, tempérer. 
' Sujets. 

* Ài-je. 

* L'évéque, 

' Furent présents à la donation. 

' Recueil des ordonnances^ t. xx, p. 196. 
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IV. 
LOUIS VU. — 4478'. 

Au nom de la sainte Trinité, Louis^ par la grâce de Dieu roi 
des Français. Remarquant à Orléans certaines coutumes à abo- 
lir, et désirant pourvoir aux intérêts de nos bourgeois et au 
salut de notre âme» nous abolissons lesdites coutumes. Or voici 
les coutumes à abolir; 

4" Tout homme étranger, suivant ou requérant à Orléans le 
paiement de sa créance, ne paiera pour cela aucune taxe. 

2* D'un homme étranger apportant sa marchandise â Orléans 
pour la vendre, ni pour Texposition, ni seulement pour le prix 
indiqué de sa marchandise, on n^exigcra aucune taxe. 

3' Pour le titre d'une dette de cinq sous, s'il est nié, que Ton 
n*ordonne pas le combat entre deux hommes. 

i^ Si quelqu'un au premier jour n*a pas le garant désigné 
par lui, il ne doit pas pour cela perdre son procès, mais il lui 
sera permis de le produire au jour convenable. 

5" Aucun homme ayant société avec un autre homme pour le 
paiement du droit d'audiences n'acquittera toute la taxe, mais 
seulement la part qui lui échet. 

6^ Que les taverniers et crieurs de vins n'achètent pas du vio 
à Orléans, pour l'y revendre dans une taverne. 

7" Nul homme faisant société avec un clerc ou un chevalier , 
pour une affaire appartenant à la société, ne paiera toute la 
taxe, mais seulement la part qui lui échet, pourvu que le clerc 
ou le chevalier ait prouvé que ledit homme fait société avec lui. 

8° Que les conducteurs de ceui qui achètent des vins loie&t 
renvoyés. 

9^ Les regratiers n'achèteront pas des vivres dans la banlieue, 
pour les vendre à Orléans. 

10° Le prévôt et les forestiers ne saisiront t»* lei charrettes 
dans la banheue. 

1 4 ° Les charrettes exposées à la porte Dunoice, pour y prendre 
des vivres, ne seront pas remplies une seconde fois; mais quand 

* C'est ane question de savoir si cette charte appartient a l'aniiée 
1168 ou à l'année 1178; et on la trouve sous ces deux dates dans le Re- 
cueil des ordonnances» Mais l'original de la charte porte le obiffirv 1178, 
et c'est celui qui paraît le plus probable* 
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les vivres seront vendus, elles seront retirées, et céderont la 
place aux survenants. 

42* Nul n'achètera de pain à Orléans pour l*y revendre. 

43<* Le garde de la mine de sel ne prendra que deux deniers 
pour le loyer de ta mine. 

41* Des hommes de Meûn et de Saint-Martin-sur-Loiret, nul 
n'exigera de redevance pour la rançon de leur baillie. 

45* Du droit de brenage sera retranîché ce qui y a été ajouté 
de notre temps, et il en sera comme il était au temps de notre 
père. 

46o La série des coutumes que nous avons abolies étant ainsi 
énumérée, nous avons décrété, et nous conârmons ce décret par 
le présent écrit, et par l'autorité de notre sceau, et par notre 
nom royal, ci-dessous apposé; nous défendons à jamais que per- 
sonne ose rétablir sur ceux; d'Orléans aucune des coutumes 
ci-dessus relatées. Fait à Paris, l'an MCLXVIII de notre Seigneur. 
Assistaient en notre palais le comte Thibaut, notre sénéchal; Gui 
le bouteilier; Renaud le chambrier; Raoul le connétable. Donné 
par les mains de Hugues second, chancelier '. 

V. 
LOUIS Vn. — 4478. 

Au nom de la sain^ et indivisible Trinité, Louis, par la grâce 
de Dieu roi des Français. Informé de certaines coutumes à abo- 
lir dans Orléans, et voulant pourvoir au bien de nos bourgeois 
et au salut de notre âme, nous les avons miséricordieusement 
abolies. Celles-ci sont les coutumes abolies. 

4* Que nul n'exige de droit de péage à Rebrechien' ni à Loury*, 
sinon le même qui est exigé à Orléans ; 

2* Que nul ne soit contraint de louer nos étaux au marché; 

3» Que les droits d'avenage et de mestive * perçus à Mareau- 
au-Bois et à Gommiers ^ soient abolis; 

4 Recueil des ordonnances^ 1. 1, p. 15 ; t. xi, p. 200. 
' Village sur la Loire, à trois lieues d'Orléans. 
' Village à cinq lieues d'Orléans. 

* Redevance en avoine et en blé mêlé. 

* Villages des environs d'Orléans. 
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4* Que nulle charette ne soit prise pour amener les vins de 
Chanteau ' ; 

5"" Que nul vendant son vin à Orléans ne soit contraint de 
donner de l'argent pour le droit du roi par bouteille; mais qu'il 
donne du vin en bouteilles, s'il aime mieux. 

6^ A le tête du pont, le gardien du châtelet ne pourra prendre 
le droit de foin pour les charrettes, à moins que le foin n'appar- 
tienne à ceux qui l'ont fauché. 

7^ Nul marchand ayant déchargé ses marchandises à Orléans 
sans permission du prévôt ne pourra être, à raison de ce, traduit 
en justice tant qu'il séjournera dans Orléans. 

8"" Les marchands étrangers venus à Orléans pour la foire de 
mars ne seront contraints de tenir la foire. 

9° Que nul, à Germigny ' et à Chanteau, ne pafe les droits 
de moutonnage et de fretennage^ si ce n'est ceux qui cultivent 
nos terres; 

40* Que chaque charretée, dans le bailliage de Saint-Martin- 
sur-Loirety ne paie plus que quatre hémines de seigle. 

Et afin que les choses ci-dessus ne puissent être rétractées à 
l'avenir, nous avons fait confirmer la présente charte par l'au- 
torité de notre sceau et l'apposition du nom royal. Fait à Étam- 
pes, l'an de l'Incarnation du Seigneur 4478*. Présents dans notre 
palais ceux dont suivent les noms et les sceaux : comte Thibault, 
notre sénéchal; Guy, bouteiller; Renaud, chambrier; Raoul con- 
nétable *. 

VI. 
LOUIS Vn. — 4480. 

Au nom de la sainte et indivisible Trinité, amen. Louis, par 
la grâce de Dieu roi des Français. Sachant quelle a toujours été 
la miséricorde de Dieu envers nous et notre royaume, et combien 
sont innombrables ses bienfaits, nous la reconnaissons et l'ado- 
rons humblement, sinon autant que nous le devons, du moins 
avec toute la dévotion qui est en notre pouvoir. A ce donc incité 

' yiUage à deux lieoei d'Orléans. 

' Village au bord de la forêt d'Orléans. 

* Droit sur la vente des moutons et le nourrissage des cochons. 

* Recueil des ordonnances^ t. xi, p. i09-811. 
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par la piété et la clémence royale, pour le salut de notre âme, et 
de celle de nos prédécesseurs, et de celle de notre fils Philippe 
roi, nous affranchissons et déchargeons à perpétuité, de tout lien 
de servitude, tous nos serfs et serves, dits gens de corps, qui ha- 
bitent à Orléans ou dans les faubourgs, bourgs et hameaux, jus- 
qu'à la cinquième lieue, quelle que soit la terre qu'ils habitent, 
savoir : Meùn, Germigny, Cham et autres dépendants de la pré^ 
voté d'Orléans; ainsi que ceux de Chesy, Saint-Jean-de-Bray, 
Saint-Martin sur Loiret et outre Loire, Saint-Mesmin et autres 
hameaux, et ceux de Neuville, Rehrechien, et le Coudray 'jlant- 
eux que leurs fils et leurs filles; et nous voulons qu'ils demeurent 
libres comme s'ils étaient nés libres; c'est-à-dire que ceux qui se 
trouveront dans les districts et lieux ci-dessus désignés avant 
Noël prochain, et après le couronnement do notre fils Philippe, 
jouiront de cette liberté : mais si d'autres de nos serfs affluaient 
d'ailleurs vers lesdits lieux, pour cause d'affranchissement, nous 
les en déclarons exceptés. Et afin que lesdites choses demeurent 
à perpétuité, nous avons fait confirmer la présente charte par 
l'autorité de notre sceau et l'apposition du nom royal. Fait en 
public à Paris, l'an de l'Incarnation du Seigneur 4 4 80^« Présenta 
dans notre palais ceux dont les noms suivent: comte Thibault, 
notre sénéchal; Guy, bouteiller; Regnault, chambrier; Raoul con* 
nétable. Donné par. la main de Hugues second, chancelier ^ 

VIL 
PHU.IPPE-AUGUSTE. - 4183. 

Au nom de la sainte et indivisible Trinité, amen. Philippe par 
la grâce de Dieu roi des Français. Il appartient à la clémence 
du roi d'épargner ses sujets avec un cœur misLTicordieux, et de 
secourir généreusement ceux qui sont accablés sous un pesant 
fardeau. Nous faisons savoir à tous présents et à venir que, dans 
la pensée de Dieu et pour le salut de notre âme et de l'âme de 
notre père Louis, d'heureuse mémoire, et de nos prédécesseurs, 
nous voulons et ordonnons que tous les hommes qui demeurent 

' Tous ces villages sont aux environs d*0r]éan8« 

' Recueil des orJonnances,X, xz, p. 214, Celte cl^arte fut confirmée, 
dans la même année et probablement au même moment, par une charte 
semblable de Philippe-Auguste (/^/</., p. 215.) 
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et demeureront à Orléans et dans le bailliage de Saint-Martin , 
et dans le bailliage de Saint-Jean, au Caudray, à Rebrechien et 
à Germigny, soient dorénavant libres et exempts de toute taxe 
et taille; leur accordant, en outre, que nous ne les ferons pas al- 
ler au plaid dans'un lieu plus éloigné qu*Étampes, Yèvre-le-Chatel 
ou Lorris; et nous ne saisirons uni eux ni leurs biens, ni leurs fem- 
mes, ni leurs fils, ni leurs filles, et ne leur ferons aucune violence, 
tant qu'ils voudront accepter et accepteront le jugement de notre 
cour; nul d'entre eux ne nous paiera, pour aucun méfait, une 
amende de plus de soixante sous, excepté pour vol, rapt, homi- 
cide, meurtre ou trahison; ou bien dans le cas où il aurait enlevé 
à quelqu'un le piçd, ou la main, ou le nez, ou l'œil, ou l'oreille, 
ou quelque autre membre. Et si quelqu'un d'eux est assigné, il 
ne sera pas tenu de répondre à notre assignation avant huit 
jours. Or nous leur faisons toutes ces concessions à la condition 
que tous ceux à qui nous accordons cette grâce, et que nous 
pouvions ou pourrions tailler, dorénavant chaque année, sur cha- 
que setier de vin ou de blé qu'ils auront, tant de blés d'hiver que 
de menus grains de mars, quels qu'ils soient, nous paieront deux 
deniers. Mais nous faisons savoir que la taxe de deux ans sur le 
blé et le vin ainsi recueillie, laquelle taxe est nommée vulgaire- 
ment taille du pain et du vin, sera pour l'acquittement de toute 
taxe et taille, et pour les coutumes ci-dessus citées que nous leur 
avons remises ; et la taxe de toute troisième année sera pour le 
maintien de la monnaie, et en cette troisième année les hommes 
autres que ceux à qui nous accordons les franchises ci~dessus 
relatées, à savoir ceux qui ne nous devaient pas de taille, 
excepté la taille du pain et du vin pour la monnaie, nous paie- 
ront cette taille du pain et du vin pour le maintien de la mon- 
naie, de la même manière qu'ils l'ont toujours fait; à savoir, sur 
chaque setier de vin et de blé d'hiver, deux deniei's; sur chaque 
setier de menus grains de mars, un denier. Or tous les ans nous 
enverrons à Orléans un des gens qui nous servent en notre mai- 
son, et qui avec nos autres sergents dans la ville et dix bons 
bourgeois, que les bourgeois de la ville éliront en commun, re- 
cueillera tous les ans cette taille du pain et du vin. Et ceux-ci 
chaque année jureront qu'ils lèveront cette taille de bonne foi, et 
qu'ils n'en allégeront personne par affection, ou ne le surchar- 
geront par la haine. Et afin que toutes ces concessions demeu- 
rent perpétuellement et soient à jamais maintenues inviolable- 
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ment taat par nous que par tes rois de Flmioe nosi 
nous oonfinnoDS le présent écrit de raotorité de noire aman et 
de l'apposition do nom royal. Faitâ Fontaineblean, Tan de lin- 
carnation de notre Seigneor 1183*, et de notre règne le qoa- 
Irième. Assistant dans notre palais ceox dont les noms et sceaux 
sont d-desBons apposés: comte Thibaut, notre sénédial; Gui le 
booteiller; Mathieu, chambellan; Baoul, connétable '• 



* tUeueil des ordomumees^ t. 0, p. SM. Cette diarte lot < 
en ISSi pu one chatte lenUable de Philippe le Hardi (tfiW., p. 357.) 
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lit. 

ÉTÂMPES. 



Orléans vient de faire voir quels pouvaient être les 
privilèges et les développements prûgressifs d'une ville 
qui n'était point érigée en commune proprement dite: 
£taiip£s va montrer combien peu de place tenait quel- 
quefois une charte de commune dans rexi&tencc d'une 
ville , et comment elle pouvait la perdre sans perdre, 
tant s'en faut, tous ses avantages et toutes ses libertés. 

Je ne conclurai point d'avance ; je ne résumerai point 
les faits avant de les avoir présentés. Je veux rapporter 
les divers actes dont, à divers litres ^ ÉUimpes a été 
l'objet de la pan des rois de France, du xi" au xiu" siè- 
cle. On verra ce quêtait vraiment alors une ville j en 
quoi consistaient, comment se foimaient les privilèges 
de ses habitants, et combien est fausse Timage historique 
que nous eu olTrent presque toujours ceux qui ea parlent. 

En 1082, le roi Philippe I"veut se montrer favorable 
auxclianoincs de Notre-Dame d'Éiampcs, comme l'avaient 
fait ses aïeux les rois Hobert et Henri I*^, et il leur ac- 
corde cette charte : 

Au nom de la sainte et indivisible Trinité, Philippe, par fa 
grâce de Dieu roi des Français. H est juste et très-digne de la 
sévérité royale de gouverner avec modération les affaires sécu- 
lières, et. bien plus encore de porter constamment sur les af- 
faires ecdési astiques des regards de religion et de pi été, afin, 
que rien ne demeure mal ordonné datis notre république^ comme 
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auflBi d'observer fermement , et d'affermir en rd)8ervant, oe qni 
a été concédé soit par nos prédécesseurs, soit par nousHnôme. 
Faisons donc savoir aux fidèles, de la sainte Église, {urésents et à 
venir, que les chanoines de Sainte-Marie d'Ëtampes sont venusvers 
notre Majesté, nous suppliant de leur accorder et confirmer à per- 
pétuité les droits et usages à eux accordés et abandonnés par nos 
prédécesseurs le roi Robert notre aïeul, et leroi Henri notre père. . . 
Lesquels droits possédés par ladite église sont ainsi qu'il suit : 

Que lesdits chanoines donnent, à ceux d'entre eux qu'ils éli- 
lonty les oflâces de ladite église, tels que les offices de prévôt, 
chevecier et chantre; et qu'ils aient et possèdent tout ce qui ap- 
partient à ladite église; sauf à la fête de sainte Marie, au milieu 
du mois d'août, où leur abbé aura, de none à none, des droits 
ainsi réglés : les chanoines auront les pains et les essuie-mains: 
mais quant aux autres menus offrandes, la cire, les deniers, 
l'or et l'argent, s'il en est offert, l'abbé les recevra et les aura. 
En outre, celui qui, de la part de l'abbé, g-ardera Tautel pendant 
la fête vivra du pain de l'autel; et le chevecier institué par les 
chanoines recevra, sur l'offrande commune, le vin et autres 
denrées nécessaires pour vivre ledit jour... Que sur les terres des 
chanoines qui appartiennent à l'église, nos officiers n'exercent 
point de juridiction ni exaction quelconque, et qu'ils ne prennent 

violemment nul droit de logement dans leurs maisons 

Ayant reçu, à leur demande et prière, et en signe de charité, 
vingt livres desdits chanoines, nous avons fait écrire ce mémo- 
rial de notre concession, et l'avons fait confirmer par l'autorité 
de notre sceau et l'apposition de notre nom. Témoins de la pré- 
sente constitution, etc., etc. (Suivent les noms de quatorze of- 
ficiers du roi ou témoins laïques, et de vingt-neuf ecclésiastiques 
ou chan&inesj . Donné publiquement dans notre palais, à Ëtam- 
pes- la-Neuve, l'an de l'Incarnation du Verbe 4082®, du règne de 
Philippe, roi des Français, le 23«. — Griffled, évéque de Paris, a 
relu et soussigné •. 

Indépendamment de ce qni touche les chanoines eux- 
mêmes, voilà les habitants des terrains qui leur appar- 
tiennent j dans Ëtampes même ou dans son territoire , 

* Recueil des ordonnances, t. M} p* 174. 
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ftflkranchig de toute juridiction, de toute exaction des of« 
Aciers royaux, et entre antres de cette obligailon de lo- 
gement, source de tant d'abus. 

Peu après, le mémef roi Philippe fait vœu , on ne sait 
pas bien bien pourquoi, d'aller, le casque en tête, la^ vi- 
sière baissée, Tépée au côté, la colle d'armes sur le dos, 
visiter le Sainl-Sépulcre à Jérusalem, de laisser ses ar- 
mes dans le temple , et de l'enrichir de ses dons : mais 
les évéques et les grands-vassaux, consultés, s'opposent, 
dit-on, à celle absence du roi , comme dangereuse pour 
son royaume. Probablement Philippe lui-même n'étaii 
pas pressé d'accomplir son vœu. Un de ses fidèles d'E- 
tampes, un homme de sa maison , Eudes , maire du ha-* 
meau de Challou-Saini-Mard (Saint-Médard) , offrit de 
faire le voyage pour le roi , armé de toutes pièces , 
oomme Philippe l'avait promis. Il employa deux années 
à ce pesant pèlerinage , et revint après avoir déposé ses 
armes dans le temple du Saint-Sépulcre , où elles de- 
meurèrent assez longtemps en vue, avec un tableau d'ai- 
rain où le vœu et le voyage étaient racontés. Avant le 
départ d'Eudes, le roi prit sous sa garde ses six enfants : 
un fils nommé Ànsold , et cinq filles \ et à son retour, 
en mars 1085 , il leur donna, en récompense , tous les 
droits et privilèges contenus dans la charte suivante : 

Faisons savoir qu'Eudes, maire de Challou, par rinspiralion 
divine et du consentement de Philippe, roi de France, dont il 
était serviteur, est parti pour le Sépulcre du Seigneur, et a lais.sé 
dans la main et sous la garde dudit roi son fils Ansold et ses 
cinq filles. Et ledit roi a reçu et conservé ces enfants en sa main 
et sous sa garde. Et il a concédé à Ansold et à ses cinq sœurs 
susdites, filles d'Eudes, pour Tamour de Dieu, et par seule cha- 
rité, et ifàr respect pour le Saint-Sépulcre, que tout héritier mâle, 
issu de lui ou d'elles, qui viendra à épouser une femme soumise 
au roi par le joug de le servitude, il Taifrancbira par ledit mariage 
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el la dégagera du lien de servitude. Et si des serfe du roi épou- 
sent des femmes de la descendance des héritiers d*Eudes, 
elles seront, ainsi que leurs descendants, de la maison et 
domesticité du roi. Le roi donne à garder en fief, aux héritiers 
d'Eudes et à leurs héritiers, sa terre de Challou avec ses hommes; 
de telle sorte qu'à raison de ce ils ne soient tenus de paraître en 
justice devant aucun des serviteurs du roi, mais devant le roi lui- 
même, et qu'ils ne paient aucun droit dans toute la terre du roi. 
Le roi ordonne en outre, à ses serviteurs d'Êtampes, de garder 
la chambre de Challou ', vu que les gens de Challou doivent faire 
la garde à Étampes, et que, leur chambre y étant établie, ils y 
feront meilleure garde. Et afin que lesdites franchises et conven- 
tions demeurent fermes et stables à toujours, le roi en a fait faire 
le présent mémorial, qu'il a fait sceller de son sceau et de son 
nom, et confirmer, de sa propre main, par la croix sainte. Pré- 
sents dans le palais ceux dont les noms et les sceaux suivent : 
Hugues,, sénéchal de l'hôtel; Gaston dePoissy, connétable; Pains 
d'Orléans, chambellans; Guy frère de Galeran, chambrier. Fait 
à Étampes, au mois de mars, dans le palais, l'an de llncama- 
tjon 4 085«, du règne du roi le 25^. Ont assisté à la présente iiran- 
chise, pour en témoigner la vérité, Anselio, fils d'Arembert; 
Albert de Bruncoin; Guesner, prêtre de Challou; Gérard, doyMi; 
Pierre, fils ^'Érard et Haymon, son fils '• 

Voilà donc une famille d'Etampes et ses descendants 
investis des plus importantes franchises , en possession 
d'affranchir par mariage, de n'être jugés que par le roi 
lui-même ou ses officiers les plus proches, de ne payer 
aucun subside , taille , péage , etc. Et moins de deux 
cents ans après, saint Louis, en déclarant les descendants 
d'Eudes de Challou-Saint-Mard exempts du guet de la 
ville de Paris, dit qu'ils sont au nombre de trois mille. Et 
on en comptait encore deux cent cinquante-trois en 

^ On appelait caméra le lieu où se conservaient les titres et actes con- 
cernant les droits du roi et de la couronne (Fleureau, Antiquités d'E- 
tampes^ p. 83.) 

» Les Antiquités de la ville et du duché d'Etampes, par Fleureau, p.78. 
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1598, lorsque le président Brisson fit attaquer leur pri- 
vilège, dans un accès d'humeur contre les habitants d'E- 
tampes, qui, Tétant allés visiter dans sa maison de Gra- 
velle, ne lui avaient pas rendu tous les honneurs qu'il 
prétendait. Et ce privilège dura cinq cent dix-sept ans , 
car il ne fut aboli qu'en 1602, par arrêt du parlement de 
Paris'. 

Il y avait près d'Etampes, à Morigny , une grande et 
riche abbaye de Tordre de saint Benoit , formée par un 
démembrement de Tabbaye de Fleix ou Saint-Germer , 
près de Beauvais. En 1120, Louis VI accorda aux moi- 
nes de Morigny divers privilèges, parmi lesquels se 
trouve celui-ci : 

Les tenanciers ' qui, dans la ville d'Etampes, ont été ou seront 
donnés aux moines du saint monastère de Morigny nous paieront 
les mêmes droits qu'ils avaient coutume de nous payer lorsqu'ils 
étaient en des mains laïques, à moins que remise ne leur en soit 
faite par nous ou nos successeurs. 

Nous accordons à tous les tenanciers des moines, en quelque 
lieu qu'ils résident, que notre prévôt, non plus qu'aucun homme 
de quelque autre seigneurie, n'exerce sur eux aucune juridiction, 
à moins que les moines ne manquent d'en faire justice, ou qu'ils 
ne soient pris en flagrant délit , ou qu'ils n'aient rompu le ban 
ou la banlieue \ 

Louis VI résidait souvent à Etampes. Les habitants du 
marché Neufj dit plus tard marché Saint -Gilles 
étaient tenus, quand le roi venait dans cette ville , de lo 
fournir, lui et sa cour, de linge, de vaisselle et d'usten- 
siles de cuisine. Celte charge semblait si onéreuse , que? 

* Fleureaa, Antiquités de la ville et du duclié d' Étampes, p. 77-91 . 
' SospiteSf c'est-à-dire les habitants de maisons tenues en censive. 
' Recueil des ordonnances, t. xi, p. 179. 

l V. ïîl 
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pea de gens s'établissaient dans ce quartier, et qu'il de- 
meurait presque désert. En 1123, Louis voulut y attirer 
des habitants , et publia dans ce dessein la charte sui- 
vante : 



Au nom de la sainte et indivisible Trinité, Louis, par la grâce 
de Dieu roi des Français. Je veux faire savoir à tous mes âdèles 
présents et à venir, qu'à ceux qui habitçnt ou habiteront dans 
notre marché Neuf à Étampes nous accordons ce privilège pour 
dix ans, à partir da la fête de Saint-Remy, qui aura été dans 
la dix-septième année de notre règne \ 

4* Nous leur accordons, dans les limites dudit marché, de 
rester libres et exempts de tout prélèvemrat , taille, service de 
pied et chevauchée. 

t^ Nous leur concédons aussi de ne pas payer d'amende pour 
une assignation ou une accusation mal fondée. 

3^ Pour les mêmes, nous réduisons en outre et à toujours les 
amendes de soixante sous à cinq sous et quatre deniers -, et le 
droit et amende de sept sous et demi à seize deniers. 

4® Nul désormais ne paiera le droit de minage que le jeudi. 

5^ Tout homme appelé à prêter serment dans une affaire quel- 
conque, s'il refuse de jurer, n'aura point à se racheter du ser- 
ment. 

6<> Tous ceux qui amèneront dans notre marché susdit, ou 
dans les maisons des tenanciers établis dans ce même marché, 
du vin ou des vivres, ou toute autre chose, seront libres et tran- 
quilles avec toutes leurs denrées, également durant leur venue, 
leur séjour et leur retour ; de telle sorte que, pour leur méfait 
ou celui de leurs maîtres, nul ne pourra les saisir ou les inquié- 
ter, à moins qu'ils ne soient pris en flagrant délit. 

Nous leur accordons ces privilèges à toujours, sauf l'exemption 
des prélèvements, service de pied, chevauchée et tailles, dont ils 
ne jouiront que dans les limites ci-dessus fixées. Et pour que la- 
dite concession ne puisse tomber en désuétude, nous l'avons fait 
mettre par écrit; et afin qu'elle ne soit pas infirmée par nos des- 
cendants, nous l'avons confirmée par l'autorité de notre sceau 

* Deux ans environ après la date de cette ordonnance^ Louis le Gros 
était monté sur le trône en 1108. 
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et rapposition de notre nom. Fait à Ëtampes publiquement, 
-l'an de Tlncarnation du Verbe 1123®, et de notre règne le 16*. 
Assistant en notre palais ceux dont les noms et les sceaux sont 
ci-dessous apposés: Etienne, sénéchal; Gilbert, bouteiller; Hu- 
gues, connétable; Albert, chambellan; et Etienne, chancelier '. 

Les habitants du marché Saint-Gilles formèrent dès 
lors, au milieu d'Étampes , une corporation distincte , 
qui eut sa charte et ses franchises particulières. 

En 1138, Louis VU accorda « à tous les hommesd'É- 
tampes , tant chevaliers que bourgeois , » une charte 
portant : 

Au nom de la sainte et indivisible Trinité, amen. Moi Louis, 
roi des Français et duc des Aquitains, voulons faire connaître 
à tous nos fidèles présents et à venir que nous avons accordé à 
tous les hommes d'Étampes, tant chevaliers que bourgeois, sur 
leur humble pétition et le conseil de nos fidèles, les choses qui 
suivent : 

4** De toute notre vie, nous ne changerons ni n'altérerons, 
d'aloi ni de poids, et ne laisserons altérer par personne, la mon- 
naie présente d'Étampes, qui y circule depuis le décès de notre 
père, tant que les chevaliers et les bourgeois d'Étampes, tous 
les trois ans, à partir de la Toussaint, nous donneront pour le 
rachat de ladite monnaie cent livres de cette même monnaie. 
Et si eux-mêmes s*aperçoivent que cette monnaie est falsifiée ou 
altérée de quelque autre façon, nous, sur leur avertissement, 
nous veillerons à ce qu'elle soit éprouvée et essayée. Et si elle 
a été falsifiée ou altérée, nous ferons justice du falsificateur ou 
altéraleur, selon le conseil des chevaliers et bourgeois d'Étam- 
pes. Or, Luc de Malus, chevalier d'Étampes, par notre ordre et 
en notre lieu et place, a juré par serment que nous leur tien- 
drons et observerons ces conditions de la manière ci- dessus 
énoncée. 

2^* Nous accordons aussi aux chevaliers et bourgeois d'Étam- 
pes que nul de tous les gens d'Étampes n'aura le droit d'inter- 

' Recueil des ordonnances^ t. xi, p. 183, 
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dire pendant un tempe la vente du vin; et que le vin de personne, 
excepté le nôtre propre, ne sera vendu à Étampes par ban. 

39 En outre, pour le salut de notre âme et de rame de nos 
prédécesseurs, nous accordons à jamais aux chevaliers et bour- 
geois d'ËUimpes, que le setier de vin que les prévôts d'Étampes. 
et un setier que les serviteurs et le vicaire des prévôts, après 
eux, prenaient dans chaque taverne des bourgeois, ne sera plus 
pris désormais en aucune façon par aucun prévôt et son serviteur; 
et nous défendons aux bourgeois eux-mêmes de le leur donner 
en aucune façon. 

i* Nous défendons aussi aux crieurs de vin de refuser sous 
aucun prétexte , aux chevaliers, ou aux clercs, ou aux bourgeois 
d'Étampes, la mesure pour le vin, lorsqu'ils la demanderont; et 
d'exiger d'eux quelque chose de plus que ce qu'on exigeait autre- 
fois avec justice. 

Et afin que ceci soit ferme et stable à toujours, nous avons 
ordonné qu'il fût écrit et confirmé par Tautoritéde notre sceau et 
l'apposition de notre nom. Fait à Paris, dans notre palais, publi- 
quement, l'an de l'Incarnation du Verbe 4437<^; et de notre rè- 
gne le 4«. Assistant dans notre palais ceux dont les noms et les 
sceaux sont cidessous apposés : Raoul , comte de Vermandois, 
sénéchal; Hugues, connétable; Guillaimie, bouteiller. Donné 
par la main d'Âugrin, chanceliers '. 

II ne s'agit plus ici d'une paroisse, ou d'une famille, 
ou d'un quartier. L^. privilèges sont accordés à la ville 
entière; tous ses habitants, chevaliers ou bourgeois, 
établis au marché Saint-Gilles, ou sur les terrains des 
(*hanoines de Notre-Dame, en jouiront également. 

Mais c'est là le cas le plus rare. Les privilèges accor- 
dés à des établissements spéciaux reviennent bien plus 
fréquemment. En 11^1 et 11^7, Louis VII rend, au pro- 
fil des églises de Notre-Dame et de Saint-Martin d'É- 
tampes, et de l'hôpital des lépreux de la même ville, les 
deux chartes suivantes : 

' Recueil des ordonnances, t. xi, p. 188, 
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Au nom de ia,sainle et indivisible Trinité. Moi, Louis, par la 
grâce de Dieu roi des Français et duc des Aquitains, voulons 
faire savoir à tous présents et à venir, que sur le témoignage des 
chanoines d'Étampes-la- Vieille, nous avons reconnu pour vrai 
ft certain que Salomon , médecin, ayant reçu du très-noble et 
très illustre Philippe une terre à Étampes, et l'ayant possédée en 
propre. Ta donnée et concédée, par une donation pieuse et à 
charge de prières pour son âme, et avec les mêmes droits et cou- 
tumes auxquels il l'avait tenue pendant sa vie librement et tran- 
quillement du roi Philippe ci-dessus nommé, aux deux églises 
fondées dans ledit lieu d'Étampes; à savoir, à l'église de Sainte- 
Marie et à régliso de Saint -Martin, à la connaissance et avec 
l'approbation dudit roi. C'est pourquoi nous, qui devons à la fois 
favoriser les églises et tenir immuablement, con6rmer et étendre 
les concessions de nos prédécesseurs, sur le vœu des tenanciers 
de ladite terre, et sur l'humble pétition desdits chanoines, nous 
avons aussi accordé et confirmé par notre autorité cette donation,^ 
ou pour mieux dire cette aumône, et, en outre, avons fait écrire 
dans la présente charte les coutumes de ladite terre, afin qu'on 
ne lui impose aucune exaction par la suite. Or, voici ces coutu- 
mes : 

1^ L'amende de soixante sous est de cinq sous : celle de sept 
sous et demi est de douze deniers. Pour du sang répandu, une oie 
vivante; pour avoir tiré l'épée, une poule de deux deniers; 

î" Dans Tarmée du roi, â l'arrière-ban , les hommes de cette 
terre doivent envoyer quatre sergents d'armes; 

3*» Quant au droit de place sur ladite terre, les ministres des- 
dites églises doivent l'exiger le jeudi de chaque semaine; ou 
s'ils y ont manqué, ils doivent l'exiger le jeudi de la semaine sui- 
vante, ou tout autre jour, mais sans aucune poursuite en amende; 

4o A la fête de saint Remy, les sergents desdits chanoines doi- 
vent percevoir le cens sur chaque maison de ladite terre; 

5" C'est une coutume de ladite terre que, si quelqu'un veut 
avoir plaid avec les tenanciers de ladite terre, dans ses limites, 
il sera obligé de se soumettre, dans son plaid, à la justice des- 
dits chanoines; 

6° Ladite terre est exempte de toute taxe et taille des cha- 
noines'; 

' C'est-à-dire que, lorsque le roi mettait quelque taxe sur les 
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7** Tout ce que dessus Godefroi Sylvestre a confirmé, en no- 
tre présence, à Étampes, et par serment. 

Afin que ceci ne tombe en oubli, nous Tavons fait écrire et 
confirmer par Tautorité de noire sceau et l'apposition de notre 
nom. Fait publiquement à Paris, l'an de Flncarnalion du Verbe 
4 4 11*, de notre règne le 5*. Assistant dans notre palais ceux dont 
les noms et les sceaux sont ci-dessous apposés : Raoul, comte de 
Vermandois, notre sénéchal; Guillaume, bouteiller; Mathieu 
chambellan. Mathieu, counétable. Donné par la main de Ca- 
durce, chancelier *. 

Moi Louis, par la grâce de Dieu roi des Français et duc des 
Aquitains, faisons savoir à tous présents et à venir que nous avons 
accordé et accordons, aux frères de Saint-Lazare d'Êtampes, une 
foire de huit jours, à tenir chaque année, à la fête de saint Mi- 
chel, auprès de l'église dudit Saint-Lazare 5 avec cette franchise 
que nous n'y retenons pour nous absolument aucun droit, et que 
nos officiers n*y pourront absolument rien prendre ni arrêter per~ 
sonne, si ce n'est tout larron que nous ne mettons point hors de 
notre puissance, afin d'en faire due justice. Nous prenons sous 
notre sauve-garde ceux qui iront à cette foire, et afin que ce soit 
chose ferme et stable à toujours, etc.^ 

En 1155, le même roi fit cesser un abus qu'avaient 
introduit, à leur profit, les ofiiciers qui administraient 
à Étampes en son nom : 

Au nom de la sainte et indivisible Trinité, amen. Moi, par la 
grâce de Dieu roi des Français. Nos sergents à Étampes, pré- 
vôt, vicaire et autres, avaient sur les bouchers de ladite ville, 
cette coutume que, lorsqu'ils achetaient d'eux quelque chose, le 
prix était abaissé du tiers, et qu'ils avaient une valeur de 
douze deniers pour huit, et de deux sous pour seize deniers. Fai- 
sons savoir à tous présents et à venir que, pour le salut de notre 

chanoines d'Êtampes, ceux-ci ne pouvaient s'en décharger, en tout ou 
en partie, sur les tenanciers de ce terrain. 

' Recueil des ordonnances, t. xi, p. 195. 

^ Idêm. 
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âme et le bon état de ladite Tilïe, nous abolissons à toujours 
cette coutume, et ordonnons que nos sergents quelconques trai- 
tent avec les bouchers selon la loi commune à | tous; de telle sorte 
que ni prévôt, ni vicaire, ni autres sergents n'aient, en achetant, 
aucune supériorité ni avantage sur les autres bourgeois. Et afin 

que ceci demeure ferme et stable à toujours , nous Tavons 

fait munir de notre sceau et de notre nom. Fait en public à 
Paris, l'an de Tlncarnation du Seigneur 4455^. Présents dans le 
palais ceux dont les noms et les sceaux suivent : comte Thibaut, 
notre sénéchal; Guy, bouteiller, Mathieu, chambrier ; Mathieu , 
connétable. Donné par la main de Hugues, chancelier '• 

En 1179, il rend, sur la police et radmiuistration d^É- 
tampes, un règlement général conçu en ces termes : 

Au nom de la sainte et indivisible Trinité, amen. Moi Louis^ 
•roi des Français, afin de pourvoir au salut de notre âme, nous 
avons cru devoir abolir de mauvaises coutumes qui, dans la 
durée de notre règne , ont été introduites à Étampes à notre 
insu, par la négligence de nos sergents. Transmettant donc notre 
statut à la mémoire de tous présents et à venir, nous ordonnons : 

4" Que quiconque voudra puisse librement acheter la terre 
dite Octave*, sauf nos droits accoutumés; et que pour cela Tache- 
teur ne devienne pas notre serf; 

V Que nul n'achète de poissons à Etampes, ni dans la banlieue, 
pour les revendre à Étampes, excepté les harengs salés et les 
maquereaux salés; 

3** Que nul n'achète de vin à Étampes pour le revendre dans 
la même ville, excepté à l'époque de la vendange; 

4° Que nul n'y achète du pain pour l'y revendre; 

5° Que nul homme habitant hors des limites du marche ne B0t( 
arrêté à raison du droit de place» tant qu'il sera dans lesdites li- 
mites ; 

' Recueil des ordonnances^ t. xi, p. 200. 

^ Il y avait dans le territoire d'Étampes des terres qui portaient le nom 
à*octwes^ et dont les possesseurs, selon les anciennes coutumes, étaient 
serfs du roi. Peut-être ce nom d* octave avait-il été donné i ces terres 
parce que le seigneur y prenait la huitième gerbe. 
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G^ Qu il soit permis à tout homme tenant notre droit de voirie 
à ferme, de faire une porte ou une boutique dans sa maison, 
sans la permission du prévôt; 

'7" Que personne ne puisse ^exiger quelque prix pour le prêt 
de la mine, sauf notre droit de minage; 

S'* Qu'il ne soit permis en aucune façon au prévôt d'Étampes 
d'exiger d'un citoyen la remise de gages pour un duel qui n'aura 
pas été décidé par jugement. 

9** Les hommes d'Élampes pourront faire garder leurs vignes 
à leur volonté et pour le bon ordre, sauf la récompense des gardes; 
et les seigneurs, à qui le cens des vignes est 6\\, n exigeront rien 
pour cela. 

40° Aucun marchand regratier, vendant à la boutique, ne 
donnera de don gratuit au prévôt. 

4 4 * Nul ne devra de don gratuit au prévôt, sauf tout marchand 
ayant coutume de vendre et d'acheter dans le marché. 

^%^ Nul ne devra une peau au prévôt, à moins qu'il ne soit 
pelletier par état. 

4 3* Nos sergents, autres que le prévôt, dans le marché ou au 
dehors, ne pourront exiger de don gratuit de personne. 

4 4° Pour l'étalonnage des mesures, le prévôt ne recevra qu'un 
setier de vin rouge d'Étampes, et chacun de nos sergents, qui 
aura assisté à l'étalonnage des mesures, un denier. 

45° Les acheteurs de vivres ne donneront, pour les exporter, 
nul don gratuit, mais paieront seulement le barrage. 

46^ Le prévôt ne pourra exiger des marchands ni harengs, 
ni autres poissons de mer ou d'eau douce, mais les adiètera 
comme les autres. 

47® Pour un duel nous n'exigerons pas plus de six livres du 
vaincu, ni le prévôt plus de soixante sous; et le champion vain- 
queur ne recevra pas plus de trente-deux sous, à moins que le 
duel n'ait été entrepris pour infraction de banlieue, ou meur- 
tre, ou larcin, ou rapt, ou asservissement. 

4 8® Le droit de pressurage ne sera reçu que de vases d'un 
demi-selier. 

49* Chaque mégissier ne donnera que douze deniers chaque 
année pour le don gratuit. 
20* Les ciriers ne donneront par an, pour le don gratuit, 



EN FRANCE. aî9 

qu'une dénerée de cire, le jeudi avant ia fêle de la Purification 
de sainte Marie '. 

21* Chaque marchand d'arcs donnera par an un arc pour sa 
redevance. 

. 22« Nul ne paiera le droit de place pour avoir vendu du fruit 
qui ne vaut pas plus de quatre deniers. 

23** On ne saisira les biens de nul homme qui refuse de payer 
une dette, jusqu'à ce qu'on ait calculé combien il doit. 

24*> Pour chaque loge qu'on dressera, le viguier n'aura qu'un 
setier de vin rouge d'Êtampes. 

25^ Le jour du marché, ni le prévôt des Juifs, ni aucun au- 
tre, n'arrêtera pour dette un homme venant au marché, ou 
revenant du marché, ou séjournant dans le marché, non plus 
que ses marchandises. 

26** Le marchand de lin ou de chanvre ne donnera pas d'ar- 
gent pour le droit de place, mais seulement une poignée rai- 
sonnable. 

27** Pour une dette reconnue et cautionnée , le prévôt ne 
fera point de saisie, si ce n'est après le nombre de jours prescrit 
par la loi. 

28° yne veuve, pour relever boutique, ne donnera pas plus 
de vingt-cinq sous. 

29** Qu'on n'admette point de champion mercenaire. 

Afin que tout ceci soit ferme et stable à toujours, nous avons 
fait confirmer la présente charte par l'autorité de notre sceau et 
l'apposition de notre nom royal. Fait à Paris, Tan de rincama- 
tion 4479®. Assistant dans notre palais ceux dont les noms et 
sceaux sont ci-dessous apposés : le comte Thibaut, notre séné- 
chal ; Guy, bouteiller, Renault, chambellan; Raoul, connétable. 
Donné, la chancellerie étant vacante '• 

Jusqu'ici il n'est point question de la commune d'É- 

* Dans Fleureau (^Antiquités d'Êtampes, p. 114), ce mot denariata est 
traduit par dix livres de cire. Mais dans le Recueil des ordonnances des 
rois de France, on remarque qu'il ne signifie «n général qu'une dénerée 
ou la valeur d'un denier, ce qui semblerait confirmé parle mot tantwn, 
qui indique cet impôt comme fort modique. Ce serait donc la valeur 
d'un denier en cire. 

* Recueil des ordonnances^ t. xi, p. 211-213. 
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tampes; non-seulemect nous n'avons rencontré aneane 
charte qui Tinstitue, mais aucune de celles que nous ve- 
nons de citer n'y fait la moindre allusion. Une commune 
existait cependant à Étampes, et probablement une 
commune très-agitée, très-entreprenante; car^en 1199, 
Philippe-Auguste Tabolit en disant : 

Au nom de la sainte et iDdivisible Trinité, amen. Philippe, par 
la grâce de Dieu, roi des Français. Saehent tous présents et à 
venir qu'à raison des outrages, oppressions et vexations qu'a 
fait souffrir la commune d'Etampes, soit aux églises et à leurs 
possessions, soit aux chevaliers et à leurs possessions, nous avons 
aboli ladite commune, et concédé, tant aux égliseb qu'aux cheva- 
liers, que désormais il n'y aurait plus de commune à Etampes. 
Les églises et les chevaliers recouvreront les franchises et droits 
qu'ils avaient avant la commume; si ce n'est que tous leurs 
hommes et leurs tenanciers iront à nos expéditions et chevau- 
chées, comme nos autres hommes. Et quant aux hommes et te- 
nanciersj soit des églises , soit des chevaliers , qui habitent dans 
le château et les faubourgs d'Etampes, et qui étaient de la com- 
mune, nous les taillerons aussi souvent et comme il nous plaira. 
Et s'il arrivait que quelqu'un desdits hommes et tenanciers, sur 
qui la taille aurait été établie, ne nous la payât point, nous 
pourrions le saisir, tant sa personne que tous ses meubles, 
n'importe de qui il fût l'homme ou le tenancier , soit de l'élise, 
soit d'un chevalier. Afin que le présent écrit soit ferme à toujours, 
nous l'avons fait confirmer par l'autorité de notre sceau et l'ap- 
position de notre nom. Fait â Paris, l'an du Seigneur 4499*, de 
notre règne le 21*. Présents dans notre palais ceux dont les 
noms et les sceaux suivent : Point de sénéchal ; Guy, bouteiller ; 
Mathieu, chambellan; Dreux, connétable. Donné pendant la va- 
cance de la chancellerie '• 

Si nous n'avions que cette dernière charte, si toutes 
celles que nous avons citées auparavant n'existaient 

' Hecueil des ordonnances, t. sj, p. 277, 
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pas, ne serions-nous pas tentés de croire qu'en perdant 
leur commune, les habitants d'Etampes perdirent tous 
leurs droits, toutes leurs franchises ? Évidemment ce- 
pendant il n'en fut rien. La charte de commune abolie, 
toutes les autres subsistaient. Les habitants des terrains 
de Téglise Notre-Dame ou du marché Saint-Gilles, les 
descendants d'Eudes de Challou-Saint^Mard, les tenan- 
ciers de l'abbaye de Morlgny conservaient tous leurs 
privilèges. Et non-seulement ces privilèges demeuraienti 
mais d'autres encore venaient sans cesse s'y ajouter, 
également indépendants des destinées de la commune, 
également liniités à tel ou tel quartier de la ville, à telle 
ou telle classe d'habitants. En 1204, Philippe- Auguste 
accorde aux tisserands d'Étampes une charte ainsi con- 
çue : 

Au nom de la sainte et indivisible Trinité, amen. Philippe, par 
la grâce de Dieu roi des Français, faisons savoir à tous présents 
et à venir : 

Que, par amour de Dieu, nous avons affranchi tous les tisse- 
serands qui demeurent et demeureront à Etampes, et qui tissent 
de leurs propres mains, soit en lin, soit en laine, de tous les 
droits qui nous appartiennent, savoir, de la collecte, de la taille 
et de toute autre demande et levée d'entrée de métier ; sauf le 
droit de tonlieu qu'ils nous paieront toujours; sauf aussi nos 
amendes pour effusion de sang prouvée par témoins valables, et 
le service en nos armées et chevauchées. 

Pour cette franchise que nous leur concédons, ils nous donne- 
ront chaque année vingt livres : dix livres le lendemain de la 
fête de saint Remy, et dix livres le lendemain du carême. 

Tous les tisserands commenceront et quitteront leur travail à 
rheure due. 

Ils éliront à leur gré et constitueront, aussi souvent qu*ils le 
voudront, quatre de leurs prud'hommes, par lesquels ils se dé- 
fendront en justice, et réformeront ce qui sera à réformer. 

Ces quatre prud'hommes feront serment de fidélité au roi et 
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au prévôt, et jureront de maintenir leur droit, et tivreroni les 
vingt livres susdites. 

Ils veilleront à ce que ia draperie soit bonne et loyalement 
faite; et s'il est manqué à cela, il y aura amende à noire profit. 

Nous leur avons aussi accordé que nous ne mettrons jamais le 
présent revenu hors de notre main. 

Et pour que ce soit chose fen.ie et stable à toujours, nous 
avons fait confirmer le présent écrit par l'apposition de notre 
nom et de notre sceau. Fait à Paris, Tan du Verbe incarné 4204*^, 
de notre règne le 24®. Présents dans le palais ceux dont les noms 
et les sceaux suivent : Point de sénéchal ; Guy, bouteiller; Ma- 
thieu, chambrier ; Dreux connétable. Donné pendant la vacance 
de la chancellerie, par la main de frère Garin*. 



En 1224 enfin, Louis VIII confirme en ces termes la 
charte d^affranchissement concédée, par le doyen et le 
chapitre de Téglise Sainte-Croix d'Orléans, aux hommes 
que cette église possédait à Étampes ou dans son terri- 
toire: 

Au nom de la sainte et indivisible Trinité, amen. Louis, par 
la grâce de Dieu roi des Français, faisons savoir à tous présents 
et à venir que nous avons eu sous les yeux la charte de nos 
bien-aimés le doyen et le chapitre de Sainte-Croix d'Orléans , 
ainsi conçue: 

« Libert, doyen , et tout le chapitre d'Orléans, à tous et à 
toujours : 

« Faisons savoir à tous présents et à venir que nos hommes 
de corps, tant hommes que femmes, qui habitent sur notre terre 
d'Etiimpes, et tous ceux qui tiennent et possèdent quelque por- 
tion de Jadite terre, en quelque lieu qu'ils habitent, se sont 
lies envers nous, par un serment individuellement prêté et reçu 
de chacun d'eux, promettant que, si nous les déchargions de 
l'opprobre de ia servitude, et si nous leur accordions, à eux et à 
leurs enfants nés ou à naître, le bienfait de la liberté, ils accepte- 
raient avec reconnaissance, acquitteraient fermement, et ne con- 

' Hccueildes ordonnances, l. xi, p. 286. 
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trediraient jamais les redevances quelconques que nous voudrions 
leur imposer, à eux, à leurs descendants et à notre terre. Nous 
donc, touchés des nombreux avantages de tous genres qui peu- 
vent provenir, tant pour nos hommes et leurs descendants que 
pour nous-mêmes et notre église, de ladite concession de liberté, 
nous avons jugé devoir la leur accorder; et affranchissant led sus- 
dits, tant eux que leurs femmes et leurs enfants nés ou à naître, 
de toute servitude , nous avons déclaré qu'ils seraient libres à 
perpétuité^ sauf les redevances et charges ci-dessous relatées. 

« Et d'abord, pour extirper complètement, de notre dite terre 
d'Etampes, l'opprobre de la servitude, nous avons décrété que 
nul homme ou femme, de condition servile, n^ pourrait possé- 
der à l'avenir maison, vigne ou champ; afin que ladite terre , 
jusqu'ici humble et accablée de l'opprobre de la servitude, brille 
à l'avenir de l'éclat de la liberté. 

(( Nul des affranchis et de leurs descendants^ demeurant dans 
notre terre, ne pourra entrer, sans notre gré, dans la commune 
d'Etampes '. 

a Quiconque habite sur notre terre sera tenu de moudre à no- 
tre moulin, et ne pourra aller moudre ailleurs. 

a Nul ne pourra transmettre ou transférer notre terre à une 
autre personne qu'à la charge d'acquitter toutes les redevances 
auxquelles il est lui-même tenu envers nous. 

« Nous voulons, et c'est ici la charge que nous imposons sur- 
tout à raison du bienfait de la liberté concédée, que sur douze 
gerbes recueillies dans notre terre, et^méme sur onze, si le champ 
n'en rapporte pas plus plus de onze, il y en ait une pour nou;^, 
laquelle sera comptée et choisie par nous , et transportée dans 
notre grange par le cultivateur du champ ; et elle sera dite la 
gerbe de liberté. 

« Quant à la dîme du champ, nous n'y changeons rien en ceci; 
et elle subsistera comme auparavant. 

' Cet article suppose que la commune d'Etampes, abolie eu 1199 par 
Philippe-Au|[uslc, avait été rétablie. Le fait est très-possible eu soi, et ce 
texte positif le rend très-probable. Mais nous n'avons pas la charte de 
pétablissemeut de la commune d'Etampes, pas plus que celle de sa créa- 
tion. Peut-être avait-elle continué d'exister, malgré la charte d'aboiilion 
de 1199, et par tolérance tacite. Alors, plus souvent encore qu'aujour- 
d'hui, les mesures ordonnées pouvaient rester sans exécution. 
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c Nous aurons de même partout la dlme des blés non liés. Par 
tout ce qui est spécialemeut exprimé dans cette charte, nous ne 
voulons qu*il soit apporté d'ailleurs aucun préjudice à notre droit. 

c Quant à toutes nos autres redevances, coutumes, corvées, 
usages, et tous nos droits en général, nous ne diangeons absoliH 
ment rien , et nous entendons qu'ils demeurent entiers et fermes 
à toujours; sauf les droits de capitation que nous remettons et 
quittons absolument à nos dits hommes. 

« Nous avons jugé devoir insérer dans le présent écrit les 
noms de nos hommes que nous avons afiranchis comme il est dit 
ci-dessus; et d'abord Eudes de Marolles, etc., etc. '. 

« En sûreté, foi et témoignage de ladite franchise, nous avons 
fait écrire et sceller de notre sceau les présentes lettres. Fait Tan 
du Seigneur 4224*, au mois de février. » 

Nous, accordant le présent afiranchissement comme ci-dessus, 
nous affranchissons et dégageons pareillement de toute servitude 
lesditô hommes. Et afin que ce soit une liberté ferme et perpé- 
tuelle, nous avons confirmé la présente charte par l'autorité de 
notre sceau et de notre nom. Fait à Melun , l'an du Verbe in- 
carné 4224®, de notre règne le %^. Présents dans notre palais 
ceux dont les noms et les sceaux suivent : Point de sénéchal; Ro- 
bert, bouteilleri Barthélémy, chambrier; Mathieu , connétable '. 
De notre propre main, sceaux en cire verte. 

Je pais 016 dispenser de commentaires. Les fkits par- 
lent, les actes s*expliquent d'eux-mêmes. Il est évident 
que ces mots, une ville, une commune , une charte 
de commune, nous trompent en nous faisant attribuer, 
aux institutions et aux destinées municipales de cette 
époque, une unité, un ensemble qui leur manquaient 
absolument. Au dedans comme au dehors des murs 
d'une ville, dans la cité comme dans FÉtat, tout était 
spécial, local, partiel. Les divers établissements, les 

' Suivent les noms de quatre ou cinq cents persotmes, avec la dési* 
^tion des lieux d'habitation. 

* Recueil des ordonnances^ t. xi, p, 322, 
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divers quartiers, les diverses classes d'habitants possé- 
daient, à des titres de nature et de date diverses, des fran- 
chises, des privilèges, tantôt divers, tantôt semblables, 
mais toujours indépendants les uns des autres, et dont 
les uns pouvaient périr sans que les autres fussent at- 
teints. Le sort de la commune ne décidait pas toujours 
de celui de la ville. La charte de commune pouvait 
même n'être pas la source la plus féconde des libertés 
et des prospérités municipales. Concevons le moyen âge 
dans sa bizarre et vlvace variété ; ne lui attribuons ja- 
mais nos idées générales, nos organisations simples et 
systématiques. L'ordre politique s'y est progressivement 
formé au sein et sous l'empire de l'ordre civil ; le pou- 
voir y est né de la propriété, et a revêtu les formes in- 
finiment variées et souples des contrats privés. Quicon- 
que se placera hors de ce point de vue ne comprendra 
point le moyen âge,"ni sa féodalité, ni sa royauté, ni ses 
communes, et ne pourra s'expliquer ni les vices et les 
mérites, ni la force et la faiblesse de ses institutions. 
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IV. 

BEA.irVAIS. 



Peu de communes ont en en France des destinées 
aussi longues, aussi agitées, aussi variées que celle de 
Beauvais. Il en est peu dont il nous reste des docu- 
ments aussi nombreux et précis. Je n'hésite donc point 
à en retracer avec quelque complaisance l'histoire inté- 
rieure, ne repoussant aucun détail, essayant d'expliquer 
les faits obscurs ou mal liés, et reproduisant partout les 
pièces originales. Ce sont là, à mon avis, les meilleures 
preuves qui se puissent apporter à l'appui des vues gér 
nérales; et des monographies étudiées avec soin me . 
paraissent le moyen le plus sûr de faire faire à l'histoire 
de véritables progrès. 

En 1099, les bourgeois de Beauvais étaient en procès 
avec le chapitre de cette ville à l'occasion d'un mou- 
lin donné jadis aux chanoines par l'évéque de Beauvais, 
et mis hors de service par des usines ou autres établis- 
sements industriels construits sur le cours d'eau dont il 
dépendait. L'une et l'autre partie réclamait en sa fa- 
veur le jugement de l'évéque, seigneur de la ville et 
protecteur né des droits de chacun. Le siège épiscopal 
était alors occupé par Ansel, homme pieux, de mœui*s 
douces, je dirais même libérales, si ce mot n'avait reçu 
de nos jours une extension qui le rend peu propre à 
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caractériser les sentiments de bienveillance, d'huma- 
nité et de justice que pouvait porter un évéque du 
XI' siècle à cette classe opprimée et malheureuse que 
Ton commençait à nommer la bourgeoisie. Ansel donc 
ne prit point, en cette affaire, parti pour le chapitre, 
et protégea au contraire les prétentions des bourgeois. 
Peut-être était-il poussé par un autre motif plus mon- 
dain, plus politique : les évéques de Beauvais n'avaient 
pas encore appris à redouter l'usage que feraient, de 
quelques franchises, les humbles citoyens de leur ville 
seigneuriale, mais ils avaient eu déjà beaucoup à souffrir 
de l'esprit usurpateur des chanoines de leur église. 
Ansel lui-même venait, contre son gré sans doute, de 
leur accorder le droit important d'excommunier />rû>/)r«{^ 
motUy et de mettre, quand ils le jugeraient bon, l'in- 
terdit sur le diocèse. On verra tout à l'heure quel 
usage^ ou plutôt quel abus firent les chanoines, contre 
les successeurs d' Ansel, du privilège qu'ils lui avaient 
arraché. Probablement le prélat en prévoyait déjà quel- 
que chose, et saisissait volontiers une bonne occasion 
de s'attacher de nouveaux amis dans le sein même de 
la cité, en abaissant la puissance de ses rivaux. 

Quoi qu'il en soit, le chapitre prit fort mal cette con- 
duite de l'évêque, et s'en plaignît amèrement à Yves, 
évéque de Chartres, dont l'ascendant en matière ecclé- 
siastique était généralement reconnu, et qui paraît avoir 
eu des motifs particuliers pour se mêler des intérêts de 
l'église de Beauvais, qu'il nomme sa mère, celle qui l'a 
engendré et nourri: Ecclesia Belvacensis, mater mea, 
quœ me genuit et lactuit. Nous ne possédons pas la 
lettre des chanoines, mais voici la réponse d'Yves ; 
Yves, par la grâce de Dieu humble serviteur de l'église de 

IV. 22 
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Chartres, à Hagues, doyen de l'égliae de Beaoyais, et aux imtKs 
frires de la même église, salut dans le Seigneur. 

Dans l'afiaire du moulin donné à votre église par révèque qui 
ravait construit, dont vous avMjoul tranquillement pendant Tes- 
paoe de trente ans^ et qui de plus tous a été assuré par l'autorité 
de vos privilèges, mais qui maintenant ne peut accomplir son of- 
fice de moudre à cause de lobstacle des ponts et des ordures 
des teinturiers, vous nous paraissez avoir une cause juste et ap- 
puyée de bonnes raisons ; surtout contré votre évéque, qui non- 
seulement doit s'opposer aux choses illicites du temps présent, mais 
réformer les choses illicites du temps passé. • . Et ce n'est point assez 
que révéque dise que nul obstacle n'a été mis au moulin par ses 
ordres, si lui-même ne s'oppose, de toute la puissance de son of- 
fice, à ceux qui mettent ces obstacles. Ainsi écrit le pape Jean VIII 
à Terapereur Louis : Celui qui, pouvant empêcher un mal, né- 
glige d'y porter obstacle^ est coupable de lavoir commis 

Quant au refus fondé sur la possession annale selon la coutume 
delà cité, ou sur la promesse par laquelle l'évéque s'est engagea 
observer les coutumes de cette cité, ou sur la turbulente associa- 
tion de commune qui s'y est faite, tout cela n'a aucune valeur 
contre les lois ecclésiastiqucsj car les pactes, les constitutions ou 
même les serments contraires aux canons, sont, comme vous le 
savez bien, nuls de plein droit. Ainsi le pape Zozime dit aux 
gens de Narbonne . Accorder ou changer quelque chose contrai- 
rement aux statuts des saints Pères est hors de Vautorité de ce 
siège même. Si quelque chose donc vous semble jugé contre les 
canons, appelez-en à l'autorité des juges que vous regardez 
comme d'autorité supérieure, soit votre métropolitain, soit le lé- 
gat romain. Après cet appel vous demanderez, dans l'espace de 
cinq jours, à celui dont vous aurez appelé des lettres pour celui 
à qui vous appellerez, afîn que ce dernier assigne à chaque 
partie un jour où votre affaire puisse être terminée par une sen- 
tence judiciair'é. Adieu '. 

L'afi'aire ne parut point terminée par cette lettre, et 
soit arbitrage, soit toute autre raison, on s'en remît à 
une décision étrangère. Voici le texte de l'arrêt rendu 

' En 1099. Recueil des Historiens de France, l. xv, p« 10$. 
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par un (^rtain Adam, dont on ignore absolument la 
condition : 



Ce sont'les paroles du jugement retidu paf i^dam eh présence 
d'Ansel, évêque de Beauvais, les aBsislaate y donnant leur con- 
sentement. Les chanoines se sont plaints que le moulin était 
obstrué par trois choses, savoir : des pieux, des planches et de 
la terre Les bourgeois ont répondu qu'ils avaient joui de cette 
coutume sous quatre érêques avant ledit évêque (Ansel), et que 
lui-même la leur avait accordée. Alors nous avons jugé que Té- 
vêque à qui appartient l'usage de Teau (et nul ne lui dispute) 
doit faire débarrasser le coUrs d'eau des obstacles susdits, de ma- 
nière à ce que rien ne gêne le moulin ; et qufe d'ailleurè lès hom- 
mes aient là toutes les choses à eux nécessaires qui ne nuiront 
pas au cours d'eau ; et que l'évêque veille à ce qu'ils se compor- 
tent bien'. 



Plusieurs faits importants se révèlent dans ce procès 
insignifiant. D'abord Tancienneté, à Beauvais, de cer- 
tains droits, de certaines coutumes : « Sous quatre évê- 
<( ques avant Tévêque Ansel, nous avons joui de ces 
<( coutumes, disent les bourgeois, et lui-même les a 
« aussi accordées. » « Que Tévêque, écrit Yves de Char- 
« très, ne nous objecte pas le droit qui, selon la cou- 
« tume de Beauvais, résulte de la possession annale, et 
« le serment qu'il a prêté d'observer les coutumes de 
« cette cité. » Voilà donc, avant 1099, des usages an- 
ciens, des coutumes passées en droite confirmées par le 
serment de 1 évêque, seigneur suzerain de la ville, et si 
bien établies en fait que ceux-là même qu'elles gênent 
n'osent les nier, et se coilléntent de les taxer de con- 
tradiction avec les canons ; reproche banale chaque jour 



* Mêmoltes de Hernivah^ etc., par Loysel, p. 186, 
22. 
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appliqué, dans ce temps, aux choses les plus équitables 
et les plus régulières^ dès qu*elles offusquaient rambition 
»n l'orgueil de quelque dignitaire ecclésiastique. 

Sans vouloir donc, avec Loysel, faire remonter les 
libertés municipales de Beauvais à ce sénat des Bello- 
vaques dont parle César, sans même affirmer qu'elles 
eussent reçu sous les Romains l'organisation complète 
que possédaient tant de cités gauloises, on peut admettre 
que cette ville n'eu fut jamais complètement privée, et 
reconnaître, dans les passages que nous venons de ci- 
ter, plutôt le souvenir de vieux droits légitimement 
possédés, que le sentiment d'une nouvelle conquête et 
d'un récent affranchissement. 

Cependant cette conquête, cet affranchissement avaient 
eu lieu aussi, et c'est un second fait révélé par la lettre 
d'Yves de Chartres. Une commune venait de se former 
à Beauvais : turbulenta conjuratio factœ communio- 
nis^ dit-il en énuméranl les prétextes que suggérera 
sans doute à l'évêque sa bonne volonté pour les bour- 
geois; et il distingue clairement la récente association, 
la commune, de ces anciennes coutumes dont il vient 
de se plaindre. Un nouveau lien, un intérêt de plus a 
défendre avaient donc ajouté aux prétentions des bour- 
geois, à la confiance qu'ils avaient dans leurs forces, à 
l'idée que s'en formaient leurs adversaires ; ce fait n'a- 
vait pu s'accomplir sans violence, et cependant l'évêque 
le reconnaissait, le sanctionnait, le protégeait en dépit 
du blâme des membres de son corps. Ce n'était donc pas 
contre lui, quoique seigneur de la ville, qu'avait eu lieu 
ce mouvement insurrectionnel, pour parler le langage 
de nos jours. Les chanoines ne paraissent pas avoir 
jamais élevé de prétentions sur la seigneurie de Beau- 
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vais, et leur mauvais vouloir aristocratique s*exerçait 
plutôt, ce semble, contre leur chef que contre leurs infé- 
rieurs. Il faut donc chercher ailleurs les causes de cet 
événement ; et peut-être, à défaut de renseignements, 
car nous n'en possédons aucun autre que la lettre d'Y- 
ves, sera-t-il possible de s'appuyer sur des conjectures, 
et d'assigner une origine vraisemblable au mouvement 
qui créa la commune de Beauvais. 

Le chapitre de cette ville n'était pas le seul rival dont 

Jes évéques eussent à combattre les prétentions. Une 

autre autorité existait encore dans Beauvais, dont ils 

supportaient impatiemment la présence, et qui, de son 

côté, travaillait sans doute à s'étendre et se consolider. 

Beauvais, autrefois cité importante des Belges, placée 
non loin des tribus germaniques du nord de la Gaule, 
plus tard frontière de France du côté de la Normandie, 
et dont, pendant les longues guerres avec les Normands, 
les habitants avaient tenu constamment pour le parti 
français, si Ton peut s'exprimer ainsi ; Beauvais, dis-je, 
avait toujours été considérée comme une place impor- 
tante, et, à ce titre, fortifiée avec grand soin : des murs 
épais de huit pieds, construits de petites pierres car- 
rées entremêlées de grosses briques, et jointes par un 
ciment impénétrable, formaient son enceinte, que com- 
plétaient de hautes tours rondes, faites des mêmes ma- 
tériaux, et placées à égale distance les unes des autres. 
Plusieurs portes donnaient 'entrée dans la ville ; la prin- 
cipale portait le nom de Chustel, et Ton est fondé à 
croire qu'une espèce de château fort existait en cet en 
droit. Il est certain du moins qu'un châtelain y résidait, 
chargé de la garde, et capitaine de la cité. Dire à quel 
titre ce droit était exercé, s'il venait du roi ou de l'évê- 
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qa^f sHl ne devait son origine qu'à la forée, et commeiit 
il ae transmettait, nul ne le pourrait ; les chroniques du 
Beauvaisis donnent d'assez grands détails sur les que- 
relies de ces châtelains avec les évèques, mais ne four- 
nissent aucun éclaircissement sur les droits des parties 
et la justice de leurs prétentions. Ces querelles écla- 
tèrent surtout pendant le xi* siècle, et furent, de 1063 
à 1094, sous les évéques Guy et Foulques, portées au 
dernier degré de violence : ce dernier même, allant plus 
loin que son prédécesseur, attaqua à main armée, en 
i09S, le châtelain Eudes, le tint assiégé dans sa maison, 
lui Ata violemment les clefe de la ville, s'empara de son 
vin, et ayant soustrait à sa puissance plusieurs de ses 
iFassaux, traita avec eux et son chapelain pour se le i^ire 
livrer par trahison. Foulques fut sévèrement blâmé et 
condamné à restitution et réparation par le pape Ur- 
bain II, qui lui reprocha, entre autres choses, ses pré- 
tentions sur les cleb de la ville, droit reconnu du châ- 
telain : PoTêarum elaves, quas ip9e €» more tenue- 
pm$^ ademiêti. 

L'évéque Foulques ayant donc été condamné par Ur- 
bain II, dans sa querelle avec Eudes, comme l'avait été 
jadis, par Alexandre II et Grégoire YII, son prédéces- 
seur Giiy^ les châtelains se sentirent plus fermes dans 
leur pouvoir, et peut-être aussi dans leurs prétentions. 
Il paraît en effet qu^ cette époque ils travaillaient à 
rendre héré(litaires des droits tenus je ne sais de qui, 
et qu'ils commençaient à vexer cruellement les citoyens, 
que cependant ils avaient eomptés en général dans 
leur parti eontre les derniers évêques, gens de moeurs 
violentes el tyr^iuiiques» et dont le despotisme n'épar- 
gnai^ personne; ai Ten vient de voir Foulques vertement 
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blâmé par Urbain II pour sa conduite envers Eudes, 
Guy l'avait été de même par Ale^andre II, qui lui re- 
prochait « de vexer le peuple de Dieu d'une manière 
a intolérable. » 

Je serais donc porté à croire que les châtelains, dé* 
barrasses des chicanes des évéques, et se croyant plus 
surs de leur pouvoir, le firent sentir plus rudement aux 
citoyens de Beauvais, et que ceux-ci s'aperçurent qu'ils 
ne gagnaient rien à cet abaissement des évéques auquel 
ils avaient travaillé. Le siège épiscopal se trouvant alors 
occupé par des hommes de mœurs pacifiques, tels que 
Roger et surtout Ansel, les bourgeois oublièrent un 
mal éloigné pour un mal présent, résolurent de ne pas 
supporter plus longtemps les vexations des châtelains, 
et de chercher, dans une association nouvelle et sous 
l'appui de leur seigneur suzerain, la garantie de leurs 
justes prétentions. Alors probablement se forma la com- 
mune, et la turbulence dont se plaint Yvç$ dut écla- 
ter plutôt contre le châtelain que contre Tévéque: 
conjecture vraisemblable, si l'on fait attention à la 
mobilité des dispositions populaires, à la protection 
dont Ansel, adversaire naturel du châtelain, CQUvrfiU 
la nouvelle commune, et â la lettre de Louis le Gros 
qu'on va lire: n'est-il pas digne de remarque que la 
première ordonnance d^un roi de France en faveur 
de la commune de Beauvais ait eu pour objet de la pré- 
server des exactions du châtelain^ et ce fait ne confirme- 
t-il pas mon opinion sur l'origine probable de cette com- 
mune? 



Au nom du Christ, moi Louis, par la grâce de Dieu roi des 
Français, je veux faire cenaattre, à tous présents et â venir, que 
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pour le salut des âmes de mon père et de ma mère, et de nos 
prédécesseurs, nous avons aboli certaines exactions injustes 
que Eudes, châtelain de Beauvais, exigeait et recueillait, afin que 
désormais ni lui, ni aucun de ses successeurs, ne les reçut ou ne 
^ exigeât; et, les ayant ainsi abolies, avons défendu, par notre 
autorité royale, qu'elles lui fussent désormais accordées. 
Or voici les coutumes requises par le châtelain : 
Il voulait avoir son prévôt dans toute la ville, qui exerçât sa 
ju<;tice, ce que nous avons entièrement défendu; il faisait aussi 
acheter, par ses mesureurs ou ses affîdés, ce qui restait dans le 
fond des sacs, ce dont nous avons également défendu Tusage dés- 
ormais. Et si qui'lque plainie est portée devant lui ou devant 
son épouse, nous lui avons accordé d'exercer sa justice, mais 
seulement dans la maison des plaids ou dans sa propre maison. 
Et pour que rien ne se fasse autrement qu'il n'est ici écrit, nous 
avons ordonné que la présente charte serait scellée et confirmée 
par l'autorité de notre sceau, afin qu'elle expose clairement ce 
qui doit se faire, et existe éternellement pour défendre et main- 
tenir nos volontés. Fait à Beauvais, Tan de l'Incarnation de No- 
tre Seigneur 4 4 4 5, le septième de notre règne, et le premier de 
celui de la reine Adélaïde. Assistant dans notre palais ceux dont 
les noms et sceaux sont ci-dessous apposés : Anselme, sénéchal ; 
Gislebert, bouteiller ; Hugues, connétable ; Gui, chambellan. Et 
sont ainsi signées, données de la main d*Étienne, chancelier '. 



Cette charte de Louis le Gros fut, on le voit, donnée 
en 1115, à Beauvais, et cette date sert à fixer l'époque 
du voyage qu'il y fit après de longues et sanglantes dis- 
sensions, où son autorité fut forcée d'intervenir. 

Après la mort de l'honnête et populaire Ansel, en 
1101, Etienne de Garlande, homme puissant par ses 
domaines et fort en crédit auprès du roi, fut élu pour 
lui succéder; mais ses mœurs trop peu épiscopales et 
quelques irrégularités dans son élection la firent improu- 

' Recueil des ordonnances^ etc., l. xi, p. 177. « 
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ver par beaucoup de membres du clergé, et casser par 
le pape Pascal II, qui ordonna de procéder à un nou- 
veau choix. Gualon, disciple et ami dTves de Chartres, 
fut alors nommé, et il ne parait pas qu'aucun reproche 
s'élevât contre le. nouvel évéque; mais le roi, choqué 
qu'on eût ainsi rejeté son favori, et se défiant de l'as- 
cendant qu'aurait sur Gualon le remuant Yves, s'op- 
posa absolument à ce que l'élu prît possession de son 
évéché : il fallut céder à la volonté royale, et faire en- 
core, en 1103, un nouveau choix. Godefroy devint ainsi 
évéquede Beauvais; Gualon fut transféré à Paris. 

Toutes ces dissensions n'avaient pu avoir lieu sans 
jeter beaucoup de trouble dans la ville de Beauvais, 
affaiblir les diverses autorités, et laisser plus de liberté 
aux passions désordonnées. L'égliSe et la cité s'étaient 
divisées en partis acharnés les uns contre les autres ; 
des désordres avaient eu lieu, source féconde de haines 
et de vengeances. Un seul pouvoir avait pu gagner à 
cette suspension de l'ordre légal, pour ainsi dire, re- 
connu dans Beauvais, et ce n'était pas le plus régulier 
ni le mieux intentionné de tous. Le chapitre avait, 
comme de droit, hérité, pendant les deux ans d'intérim, 
des pouvoirs épiscopaux, et puisé, dans cet exercice 
d'une puissance empruntée, plus d'audace pour étendre 
celle qu'il usurpait de jour en jour. Il trouva bientôt 
dans un événement malheureux pour la ville, honteux 
pour les chanoines^ l'occasion de déployer toutes ses 
prétentions. 

En 1115 ou 1116, un dimanche, vers le milieu de 
l'été, fut « traîtreusement mis à mort, après son dîner, 
« par ses concitoyens de Beauvais, un ceriain Renaud, 
« chevalier, ^qui n'avait pas peu de considération parmi 
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« les siens *. » Ces paroles sont de Guibert de Nogent; 
maïs, ne parlant qu^incidemment de ce meurtre» il oublie 
de rappeler ce qui en fil la singularité et l'importance. 
11 n*avait pas été commis par la seule population de 
Beauvais; un chanoine en était instigateur, et y fut prin- 
cipal acteur. Le roi, à la nouvelle de ce crime, annonça 
sur-le-champ Tintention d'en prendre connaissance ; le 
chapitre s y refusa obstinément, prétendant qu'à lui seul 
appartenait la juridiction sur un confrère -, mais Louis 
le Gros, attentif à ne pas perdre une occasion d'établir 
son autorité, et de lui imprimer ce caractère d'équité 
souveraine qui a tant servi la royauté en France, ne 
se laissa point toucher par de telles remontrances, et fit 
par ses officiers instruire l'affaire, saisir les biens et 
jusqu'aux personnes des coupables et des récalcitrants. 
Le chapitre, usant alors pour la première fois de son 
nouveau droit, mit la ville en interdit ; le roi s'en irrita 
encore plus, et la bourgeoisie de Beauvais avec lui; 
les choses même en vinrent à ce point que plusieurs 
chanoines furent obligés de quitter la ville, et que leurs 
souffhmces devinrent un sujet de grande commisération 
dans plusieurs églises de France. 



Dès que la lettre, leur mande Yves de Chartres, contenant le 
détail de vos calamités, a été lue publiquement au milieu de nos 
lirères réunis, elle est devenue pour nous la cause d'abondantes 
tonnes. Qui pourrai!» en effet, lire d'un cail sec le récit de votre 
exil, des vexations auxquelles se sont livrés contre vous les bour- 
geois, du pillage de vos maisons, et de la dévastation de vos 
terres? toutes choses où la violence seule a agi, et où ont pré- 

* Vie de Guibert de Notent, liv. i, chap. 17, p. 436, dans ma CoîUc' 
tion dès Mémoires relatifs à l'histoire de France, • 
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valu l'orgueil et Tenvie des laïques contre les clercs. Quant à la 
justice ou rinjustice de l'interdit, en quoi cela regarde-l-il le 
roi?.... Veillez donc bien à ne pas vous laisser abattre par la 
perte de vos biens ; l'amour des richesses engendre en effet la 
faiblesse, et de la faiblesse naît l'opprobre, auquel vous ne pour- 
rez en aucune manière échapper, si vous mettez bassement 
votre cou sous les pieds des laïques.... Quant à nous, frères trèsh 
cbers, nous sommes, sans le moindre doute, envers tous et en 
toutes choses, avec vous selon nos moyens et autant que vous le 
voudrez. Nous vous offrons nos personnes et nos biens, mettez- 
nous à l'épreuve *. 



Yves de Chartres cependant ne se confiait pas tant e^ 
la fermeté des chanoines, qu'il ne travaillât à la leur 
rendre plus facile; il intercédait pour eux auprès du 
roi d'un ton plus humble que celui de ses conseils : 



Il convient, lui écrivait-il vers la même époque, à la sublimité 
royale de tenir la balance de la miséricorde et de la justice, et 
d'adoucir ainsi l'une par l'autre : qu'une clémence indiscrète ne 
Ibmente pas l'insolenoe des sujets, et qu'une trop grande rigueur 
n'étouffe pas la miséricorde... Pour cela je supplie Votre Excel- 
leoce, ayant fléchi devant elle les genoux de mon coeur, de mon- 
trer que j'ai obtenu quelque faveur devant les yeux de sa royale 
Majesté, en voulant bien, pour l'amour de Dieu et le nôtre, trai- 
ter tellement le clergé et le peuple de Beauvais pour l'homicide 
coDamia, que Tinnoceoce ne soit point foulée, et que l'action té- 
méraire commise p^r suggestion diabolique né soit pas châtiée 
de la peine des superbes, mais corrigée avec la verge des repen- 
tants : car il ne convient pas à l'équité royale de traiter égale- 
ment tous ses sujets, de peur qu^une fureur cruelle ne se glisse 
90US l'appareqce de la correction, et qu'une terreur immodérée 
ne disper^ç ^ tous vents une population jadis bien aimée, et dont 
la majesté royale peut tirer, par-dessus toutes les villes du 



^ Âteueil dês historiens, etc., t. xv, p. 169. 
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royaume, un utile service... Quant à l'interdit mis sur l'église 
deBeauvais, je désapprouve cette mesure'. 

Je ne sais si ces raisonnements agirent sur Louis le 
Gros, ou s'il eut quelque autre motif de terminer une 
affaire dont importance avait dépassé Tenceinte de 
Betiuvais: ce qu'il y a de certain, c'est qu'il s'y rendit 
en 1115 avec les intentions les plus pacifiques, se récon- 
cilia avec les chanoines, confirma ou même étendit leurs 
privilèges, et, pour se faire bien venir de tous, délivra, 
par la charte que j'ai citée plus haut, les habitants de 
Beauvais des exactions du châtelain Eudes. On ne dit 
pas ce qui arriva des meurtriers du chevalier Renaud, 
et s'ils expièrent leur crime ; mais il est vraisemblable 
que le chanoine coupable en fut quitte à bon marché, 
et que si quelque peine fut infligée, elle tomba sur ses 
complices, gens de rien, que ne protégeait aucun privi- 
lège; car il ne paraît pas qu'à cette époque la com- 
mune réclamât le droit de propre justice, la plus sou- 
veraine des libertés. 

Quelques années ne se passèrent pas sans que Louis 
le Gros donnât aux citoyens de Beauvais une nouvelle 
preuve de sa sollicitude, en leur accordant une petite 
charte relative à des intérêts qui nous paraissent de 
peu d'importance, mais qui étaient sûrement vus d'un 
autre œil par ceux qu'ils touchaient de près; des bour- 
geois du XII* siècle auraient versé le meilleur de leur 
sang pour jouir avec sécurité de quelques-unes de ces 
libertés individuelles auxquelles nous ne pensons seu- 
lement pas, tant nous y sommes habitués. 

• Recueil des historiens, elc, l. xv, p. 1G9. 
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Ou nom de saincte Trinité, nn^n. Loys, par la grâce de Dieu 
roy de France, je vueil faire à savoir à tous ciaux tantpresens 
corne advenir, tant corne à chaux qui ore sont, que nous oc- 
troyons as hommes de Biauvais que les mesous à chacun d'aux, 
s'elles queoyent (cheoient), ou qu'elles fussent arses, les parois 
de ses mesons ou les mesieres lesquels il avoit devant che« 
puet il fere sanscongie d'aucuns, sans querre il le puet si comme 
se paroit, ou se mesiere si comme elle estoit devant, par trois 
loyaux voisins, par lesquex il pora prover. Nous otroions as 
chiaus que les pons et les planches, lesquels ils ont es yaues, et 
lesquels ils*ont achatez, s'eles chient ou s'eles sont arses, sans 
querre licence qu'eles soient refetes ou que les piex y soient 
mis. Adechertes les pons et les planches comme ils les avoient 
achettées asevesques, et si comme ils les avoient açhettées de 
devant aus, leurs hoirs les aient à perpétuité. Et aussi des pons, 
nous leur otrions, volons et quémandons que aus, par leurs 
voisins loyaux si comme nous avions devant dict, que les parois 
et les mesieres de leurs mesons, si comme il est devant monstre, 
le serremens oïs ayant que on ne leur puis autre chose quierre. 
Et pour ce que ceste chose ne soit donée à oubly. ny que elle ne 
soit defachié (défaite), nous l'avons quémandé a escrit, et qu'ele 
peut estre affermée de chiaus qui après nous venront, de notre 
seel et de nostre auctorité, et en nostre charte venant après Phe- 
lippe', nostre fils le conferammes ensemble. Donné à Pontboise 
l'an de ilncarnation 1 022 *. 



Louis le Gros avait fait plus encore pour la commune 
de Beauvaîs; il Favait confirmée, établie, fondée, pour 
parler le langage du temps. Une vraie charte, réglant 
les autorités, les droits, les obligations de la commune, 
et garantissant son existence et ses privilèges, fut don- 
née par lui, et, à ce qu'il paraît, acceptée par Tévéque 



' Philippe, iils aîné de Louis le Gros, était désigné comme son suc- 
cesseur, et déjà associé à la couronne ; il mourut avant son père, le 13 
octobre 1131. 
.^ Recueil des ordonnances ^ etc., t. xi, p. 183. 
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et les bourgeois : elle est citée dans celle qne concéda 
plus tard Louis le Jeune, et souvent rappelée dans les 
divers actes de la commune de Beauvais; par malheur 
cette charte n'existe plus depuis longtemps, et il faat 
s'en rapporter, sur son contenu, à Fasseriion de Louis 
le Jeune, qui prétend la répéter dans la sienne. Oit 
Verra tout à Theure combien sont quelquefois peii exactes 
de pareilles assertions. Rien n'indique non plus la date 
de la charte de Louis le Gros ; Texpression de Louis le 
Jeune disant, en 11&&, qu'elle a été accordée par son 
père tnuUa ante tempora^ paraît appuyer Topinion des 
éditeurs des Ordonnances des rois de France, qui lui 
attribuent celle de 1103 ou 110/i ; mais comment croire 
que si cette charte eût existé antérieurement à celles 
de 1115 et de 1122, nulle allusion n'y eût été faîte dans 
ces deux pièces? Comment supposer que mention ne 
s en retrouvât pas une seule fois dans la querelle dont 
nous venons de faire le récit, et qu'aucune prëteiitioft 
des nouvelles autorités de Beauvais n'eût trahi leur exis- 
tence? Sans prétendre donc fixer une date qUe rien 
n'assigne, je ne saurais admettre celle de 1103 ou 110^, 
et je regarde la grande charte de Beauvais comme ap- 
partenant à la fin du règne de Louis le Gros. 

Petit-ètre même serait-on eu droit de supposer que les 
mots multa ante tempora n'existaient pas dans la 
charte primitive de Louis le Jeune, et n'y ont été insé- 
rés que plus tard ; empruntés à la charte de Philippe- 
Auguste, où ils figurent beaucoup plus naturellement. 

Louis le Gros mourut le l*''' août 1137. Louis, sur- 
nommé le Jeune, se hâta, à la nouvelle du décès de son 
père, de quitter les fêtes qu'il célébrait à Poitiers pour 
son mariage avec Éléonore de Ouienne et son oouron* 
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nement comme duc d'Aquitaine. Le but de son Yoyftge 
éiait Paris^ vraie capitale des rois capétiens, et sa route 
le conduisait par Orléans, où quelques ordres donnés 
en passant éveillèrent la susceptibilité des bourgeois^ 
qui crurent y voir une violation de leurs privilèges ) il 
y eut une émeute à ce sujet. Il ne paraît pas cependant 
que ce début peu gracieux de son règne ait détourné 
Louis le Jeune de suivre les traditions de son père en 
se montrant protecteur des libertés des communes \ en 
ll/i4, nous le Voyons confirmer et garantir celles de la 
commune de Beauvais par la charte suivante : 

Au nom de la sainte et indivisible Trinité , moi Louis, par la 
grâce de Dieu roi des Français et duc des Aquitains^ faisons 
savoir à tous présents et futurs, que nous accordons et confir- 
mons, sauf la foi qui nous est due, ainsi qu'elle avait été instituée 
et jurée, et avec les mêmes coutumes, la commune donnée il y 
a longtemps par notre père Louis aux hommes de Beauvais. Ces 
coutumes sont ainsi qu'il suit : 

Tous les hommes domiciliés dans l'enceinte des murs de la 
ville et dans les faubourgs, de quelque seigneur que relève le ter- 
rain où ils habitent, prêteront serment à la commune, a moins 
que quelques-uns ne s'en abstiennent par l'avis des pairs et de 
ceux qui ont juré la commune. 

Dans toute l'étendue de la ville, chacun prêtera secours aux 
autres, loyalement et selon son pouvoir. 

Quiconque aura forfait envers un homme qui aura juré cette 
commune, les pairs de la commune, si clameur leur en est faite, 
feront, suivant leur délibération, justice du corps et des biens du 
coupable , à moins qu'il n'amende sa forfaiture suivant leur 
jugement. 

Si celui qui a commis le forfait se réfugie dans quelque château 
fort, les pairs de la commune en conféreront avec le seigneur du 
château, ou celui qui sera en son lieu. Et si satisfaction leur est 
faite de l'ennemi de la commune selon leur délibération, ce sera 
assez : mais si le seigneur refuse satisfaction, ils feront justice 
eux-mêmes selon leur délibération sur ses biens ou ses hommes, 
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Si quelque marchand étranger vient à Beauvais pour le mar- 
ché, et que quelqu'un lui fasse tort dans les limites de la ban - 
lieue, que clameur en soit portée devant les pairs, et que le mar- 
chand puisse trouver son malfaiteur dans la ville, les pairs lui 
prêteront main-forte selon leur délibération, à moins pourtant 
que ce marchand ne soit un des ennemis de la commune. 

Et si le malfaiteur se retire dans quelque château fort, et que 
le marchand ou les pairs envoient à lui, s'il satisfait au marchand, 
ou prouve qu'il ne lui a pas fait tort, la commune s'en conten- 
tera. S'il ne fait ni Tun ni l'autre, justice sera faite de lui selon 
la délibération des pairs, s'il peut être pris dans la ville. 

Personne, si ce n'est nous ou notre sénéchal, ne pourra con- 
duire dans la cité un homme qui ait fait tort à quelqu'un de la 
commune, et ne l'ait pas amendé selon la délibération des pairs. 
Et si l'évêque de Beauvais lui-même amenait par erreur dans la 
cité un homme qui eût fait tort à quelqu'un de la commune, ii 
ne pourrait plus l'y conduire après que cela lui aurait été connu, 
si ce n'est du consentement des pairs ; mais pour cette fois il 
pourait le remmener sain et sauf. 

Dans chaque moulin seront seulement deux garde-moulins; 
que si l'on veut imposer plus de garde-moulins ou d'autres mau- 
vaises coutumes dans les moulins, et que clameur en soit portée 
devant les pairs, ils aideront, selon leur délibération, ceux qui 
auront porté plainte. 

En outre, si l'évêque de Beauvais veut aller à nos trois cours 
ou à l'armée, il ne prendra chaque fois que trois chevaux, et n'en 
exigera pas des hommes étrangers à la commune : et si lui ou 
quelqu'un de ses serviteurs a reçu d'un homme le rachat d'un 
cheval, il ne prendra point d'autre cheval eu échange de celui-là; 
mais s'il fait autrement ou veut en prendre davantage, et que 
clameur en soit portée devant les pairs, ils aideront selon leur 
estimation celui qui aura porté plainte. De même, si 1 évêque 
veut nous envoyer de temps en temps des poissons, il ne prendra 
pour cela qu'un cheval. 

Nul homme de la commune ne devra donner ni prêter son ar- 
gent aux ennemis de la commune, tant qu'il y aura guerre avec 
eux ; car s'il le fait, il sera parjure ; et si quelqu'un est con- 
vaincu de leur avoir donné on prêté quoi que ce soit, justice en 
sera faite selon la délibération des pairs. 

S'il arrive que la commune marche hors de la ville contre ses 
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ennemis, nul ne parlementera avec eux, si ce n'est avec licence 
des pairs. 

Si quelqu'un de la commune a confié son argent à quelqu'un 
de la ville, et que celui auquel l'argent aura été confié se réfugie 
dans quelque château fort, le seigneur du château, en ayant reçu 
plainte, ou rendra l'aident, ou chassera le débiteur de son châ- 
teau ; et s'il n'a fait ni Tune ni l'autre de ces choses, justice sera 
faite sur les hommes de ce château, suivant l'avis des pairs. 

Que les hommes de la commune aient soin de confier leur 
approvisionnement à uue garde fidèle dans l'étendue de la ban- 
lieue; car si on les leur emportait hors de la banlieue, la com- 
mune ne leur en répondrait pas, à moins que le malfaiteur ne 
fût trouvé dans la cité. 

Quant à l'étendage des draps, les pieux pour les pendre se- 
ront fichés en terre, d'égale hauteur; et si quelqu'un porte 
plainte à ce sujet, justice sera faite selon la délibération des 
pairs. 

Que chaque homme de la commune voie à être bien sûr de son 
fait lorsqu'il prêtera de l'argent à un étranger; car pour ce fait 
personne ne pourra être arrêté, à moins que le débiteur n'ait 
une caution dans la commune. 

Les pairs de la commune jureront de ne favoriser personne 
par amitié, et do ne livrer personne par inimitié, et de faire en 
toutes choses bonne justice suivant leur opinion. Tous les autres 
jureront qu'ils observeront les décisions des pairs, et y prête- 
ront la main. 

Quanta nous, nous accordons et confirmons la justice et les 
décisions qui se feront par les pairs. Et pour que ces dioaes 
soient constantes à l'avenir, nous avons ordonné de les coucher 
par écrit, de les munir de l'autorité de notre sceau, et de les cor- 
roborer en Inscrivant au-dessous notre nom. Fait publiquement 
à Paris l'an 4044 de rincarnation du Verbe, de notre règne le 
huitième, étant présents dans notre palais ceux dont les noms et 
les sceaux sont ci-dessous inscrits : Raoul, comte de Yermandois, 
notre sénéchal ; Mathieu le chambellan ; Mathieu le connétable; 
, bouteiller. Fait par la main (!e Oaliors, lo chancelier'. 



» Loysel, p.271. 
IT. 
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Peu ;iprèft la pul)licdtion de cette charte, Louis le 
Jeune partît pour la croisade, laissant à son prudent et 
Adèle ministre, l'abbé Suger, le gouvernement de son 
royaume. Ce fut donc vers Suger que se tournèrent ceux 
qui corom'epçaieflt à aliendre du pouvoir royal le re- 
dressement de leurs griefs ; pt les bourgeois de Beau-r 
vais, lë^s par un certain seigneur de Levémont, ne 
cherchèrent pas un autre prolecteur que le puissant 
abbé de Saiut-Denis. Je n'ai pu trouver de détails sur 
oetle affaire, et j'ignore le jugement qu'eu porta Suger. 

Au seigneur Suger» par la grâce de Dieu révérend abbé de 
Saint-Denis, les pairs de la commune de Beauvais, salut et res* 
peot comme à leur seigneur (4 4 48). 

Nous en appelons à vous et nous plaignons à vous comme à 
notre seigneur, puisque nous avons été remis en vos mains et 
votre tutelle par le seigneur roi. Un certain homme, juré de 
notre communes ayant entendu dire que deux chevaux qui lui 
avaient été enlevés pendant le carême étaient à Levémont, s'y 
rendit le jeudi de la Résurrection du Seigneur, pour les repren- 
dre. Mais Galeran, seigneur de ladite ville, ne portant aucun 
respect à la Résurrection du Seigneur, fit arrêter cet homme qui 
n'avait commis aucun délit, et le força de racheter sa liberté au 
prix de de dix solsparisis, elles chevaux au prix de cinquante. 
Gomme cet homme est pauvre, et doit cette somme à usure et 
beaucoup d'autres, nous supplions, au nom du Seigneur, Votre 
gainteté de faire, par la grâce de Dieu et la vôtre, bonne justice 
de Galeran, pour qu'il rende à notre juré son argent, et désormais 
n'ose plus troubler quelqu'un qui est en votre garde. Salut ^ 

Mais à peine le roi fut-il de retour en France, qu'il 

' Juré ne veut dire ici que celui qiii fait partie de la commune^ pour 
en avoir prêté le serment. Od le voit quelquefois employé dans un sens 
plus reSireint, et alors il signifie un des magistrats de la commune, en- 
gagé par un serment particulier. 

» Recueil des historiens de France^ t, xv, p. S06, 
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îrouva de meilleures û( pluii personnelles raisons de ^e 
mêler, ainsi que Suger, des affiiîres de Beauvais. I^ouis 
avait nn frère nommé Henrif qui, après avoir possédé 
simultanément une multitude de bénéfices ecclésiasti- 
ques, y avait renoncé tout à coup eu J145, pour aller 
s'enfermer, à la fleur de son âge, dans Tabbaye de Clair- 
vaux, gouvernée alors par saint Pernard. Cetie aciiort, 
quoique moins extraordinaire alors qu'elle ne Teut été 
quelques siècles plus tardi avait atliré sur le jeune et 
royal moine Tadmiration des âmes pieuses ; et le siège 
de Beauvais ayant vaqué en ll/i8, Henri, qui avait pos- 
sédé jadis dans celte église les dignités de cbanoiue et 
de trésorier, en fut nommé évoque, à la satisfaction 
générale. Lui cependant se défendit d'accepter, prêtes- 
tant son indignité pour une charge si haute. Celte hu- 
milité n'était, ce semble, ni feinte ni ei^cessive î et si 
l'on en croit les reproches qui lui furent adressés plus 
tard et l'aveu de saint Bernard « qu4l ne Ta pas trouvé 
« si bien appareillé, soit de conseil, soit de compagnie, 
« qu'il fallait pour la bienséance d'un jeune évéque, et 
« qu'il se comporte et fait quelquefois autrement que les 
« convenances ne le requièrenij » on pensera que Henri 
était de bonne foi dans son refus, et se connaissait mieux 
que ceux qui le contraignirent h accepter le fardeau de 
l'épiscopat. Saint Bernard lui-même n'avait pas voulu 
prendre la responsabilité de cette décision, et l'autorité 
respectée de Pierre le Vénérable, abbé de Cluny, réus- 
sit seule à vaincre ses scrupules et ceux de soq religieux. 
J'ignore si Louis avait vu de mauvais œil l'élection 
de son frère ; mais à peine Henri est-il installé sur le 
siège de Beauvais, que nous trouvons l'évèque complé 
tement brouillé avec le roi, le pape obligé d'intervenir 

23. 
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dans le débat, le clergé et les citoyens tellement enga- 
gés et compromis qu'ils oublient le danger que commen- 
çait à entraîner une révolte contre le roi, et Suger ju- 
geant la chose assez grave pour leur adresser à tous, 
en 1150, une lettre menaçante et suppliante à la fois. 
Quant au fond de la querelle, les historiens ne nous 
donnent pas le plus mince renseignement. 

Suger à Henri, évéque de Beauvais, au clergé et peuple 
de Beauvais. 

Au vénérable évoque Henri, et au chapitre de la noble église 
de Saint-Pierre de Beauvais, ainsi qu'au clergé et au peuple, 
Suger, par la grâce de Dieu abbé de SainUDenis, paix dans le 
ciel et sur la terre, par le roi des rois et le roi des Français. Au 
nom de cette familiarité avec laquelle, sous le règne de notre 
présent seigneur le roi et de son père, j'ai toujours, vous le 
savez, travaillé fidèlement pour votre repos, lorsque des plaintes 
s'élevaient, me tenant les mains pures de tout présent ; mainte- 
nant aussi, quoique retenu par une grave infirmité, je vous de- 
mande, je vous conseille et je vous conjure, par tous les moyens 
de persuasion possibles, do ne pas dresser une lète coupable 
contre notre seigneur-roi et la couronne, qui est notre appui à 
tous archevêques, évéques et barons, et à qui nous devons à 
juste titre respect et fidélité. C'est un acte qui ne vous convient 
nullement. Une témérité si insensée est nouvelle et inouïe dans 
ce siècle, et vous ne pourrez plus longtemps préserver la cité et 
l'église de la destruction. Car vous reconnaîtrez vous-même ai- 
sément toutes les pernicieuses conséquences et tout le danger 
d'une levée en armes faite par l'évéque ou le peuple confié à sa 
garde, contre leur commun seigneur, surtout sans avoir consulté 
le souverain pontife etles évêques et grands du royaume. Il est 
une considération qui devrait seule vous corriger de cette pré- 
somption : c'est que vous n'avez nulle part appris que vos pré- 
décesseurs se soient jusqu'à ce jour porté à un tel attentat, et 
que jamais, dans les annales et histoires des actions de l'anti- 
quité, vous ne trouverez un exemple d'une si criminelle entre- 
prise. Pourquoi a vez-vous dressé la tête contre notre seigneur le 
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roi, lui le pieux protecteur des églises, si jaloux de faire tout le 
bien possible, lorsqu'il n'a nullement Tintention de dépouiller 
injustement, vous ou tout autre, de quelque chose? Si, entraîné 
par de mauvais conseils, il avait par hasard moins bien agi en- 
vers vous, il fallait d'aborj le faire avertir par les évoques et 
les grands du royaume, ou plutôt par notre saint père le pape, 
qui est la tête de toutes les églises, et qui eût pu facilement con- 
ciliéf tous les différends. Que le souvenir de sa noblesse rentre 

donc dans le cœur du nouvel évêque ; qu'il se concilie de 

nouveau la bienveillance du roi, à lui comme à son église et à ses 
citoyens, par sa soumission et sa docilité à s'en remettre à la 
volonté du roi, afin que» par une inspiration perfide du démon, 
il ne s'ensuive pas, ou une déshonorante trahison à la couronne, 
ou un infâme fratricide, ou quelque autre crime de ce genre. 
Et que dirais-je de vous nos amis bien aimés, doyen et archi- 
diacres , et vous noble clergé du chapitre , si j'apprenais que la 
splendeur de votre église est détruite, et qu'à cette occasion une 
foule d'églises divines sont livrées aux flammes? Celui qui sait 
tout sait bien que, tout malade que je suis d'une grave infirmité 
et de la fièvre quarte qui me consume, je me sens en ce moment 
encore plus profondément atteint de cette langueur, et que je me 
livrerais volontiers moi-même pour calmer cette sédition. Et que 
vous dirais-je à vous, malheureux citoyens, que j'ai toujours 
portés dans mon cœur sans aucun intérêt (car je ne me rappelle 
pas que j'aie jamais reçu de vous un seul denier), si j'apprenais 
le bouleversement de votre cité , la condamnation de vos fils et 
de vos femmes à l'exil, le pillage, et l'exécution d'une foule de 
citoyens? Que si cette punition doit vous atteindre , qu'elle soit 
prompte ; car si quelque cause la retarde, elle n'en sera exercée 
qu'avec plus do violence, de rigueur, et d'une manière plus digne 
de pitié: car la haine grandit pendant que la vengeance se 
retarde. Ayez pitié de vous-mêmes ; que le noble évêque ait pitié 
de lui-même ; que le clergé ait pitié de lui-même ; car, aussi 
vraiment qu'une fourmi ne pourra trahier un char, ils ne pour- 
ront défendre d'une ruine totale la ville de Beauvais contre la 
puissance de la couronne et du sceptre. Si je puis avoir quelque 
science, si j'ai pu garder quelque expérience, moi vieilli dans les 
affaires, vous verrez vos biens, acquis par un long travail, passer 
aux mains des ravisseurs et des brigands. Vous accumulerez sur 
votre tête la colère de notre seigneur roi etde tous ses successeurs; 
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vous léguerez à tous ros descendants une exécration éternelle : 
par la mémoire de ce crime, vous enlèverez à toutes les églises 
du royaume le secours de la dévotion et de la libéralité pour tou- 
jours admirable du roi, qui ont enrichi votre église et beaucoiip 
d*autre3. Prenez garde, prenez garde, hommes prudents , qu'oti 
n'écrive une seconde fois ces mots inscrits déjà une fois sur une 
colonne de cette ville, et que la bouche d'un empereur prononça ; 
a Kous ordonnons que la ville des Ponts soit rebâtie *. » " 



La bonne Intelligence se rétablit enfin entre les dettlt 
frères, et l'évêque tourna Tactivité de son esprit et rem- 
portement de son caractère contre d'autres adversaires 
moins considérables, mais plus gênants que le roi^ 

La commune, s'afîermissant par sa durée et par les 
solennelles garanties qu'elle avait reçues à plusieurs 
reprises, acquérait confiance en ses droits, et Tenvie 
prit à ses pairs d'en faire l'essai. Vers l'an 1151 ^ un des 
hommes de la commune , lésé en quelque droit , ayant 
voulu porter plainte devant le tribunal de l'évêque , les 
pairs s'y opposèrent, lui firent retirer sa poursuite , exi- 
gèrent que l'affaire fût amenée devant eux , et rendirent 
une décision. Henri de France , doublement orgueilleux 
de sa dignité et de sa naissance , prit fort mal la tenta- 
tive, et n'ayant pu obtenir satisfaction de la commune , 
quitta en grand courroux sa tille épîscopale, et se rendit 
auprès du roi, de qui il réclama justice comme son suze- 
rain; Louis, bien disposé sans doute en ce moment pour 
son frère , et ne se souciant certaineitient pas de se* 
brouiller avec le clergé pour l'intérêt d'une pauvre com- 

' y nia Pontîum, nom donné quelquefois dans d'anciens auteurs à la 
ville de Beauvais, à cause du grand nombre de ponts qui couvraient ses 
rivièren ou plutôt ses ruisseaux (Recueil des historiens de France^ t, xv, 
p. S28.) 
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mune naissante , se rendit à Beauvaîs , et , après avoir 
fait débattre en sa présence et relire la chaHe de la 
commune, rendit l'arrêt suivant , dont la conformité avec 
les promesses de cette charte me paraît fort douteuse : 
mais il en arrive souvent ainsi des lois et des traités 
qu'on interprète ; on les abroge en. paraissant les con- 
firmer. 



Au nom de la sainte et indivisible Trinité, Père, Fils et Saint- 
Esprit. Louis, par la grâce de Dieu roi des Français et duc des 
Aquitains , à tous nos fidèles pour toujours. 11 convient à Notf d 
Excellence do protéger, par l'ertiploi de notre scepti*e, les droit! 
de tous ceux qui sont sous notre domination, et surtout des 
églises , qui seraient bientôt accablées par la violence des mé- 
chants, si le glaive matériel du roi ne venait à leur secours. 
Qu'il soit donc connu à tous présents et à venir que notre frète 
Henri, évêque de Beauvalà, lioùs a porté plëinte contre les ci- 
toyens de Beauvais , ses liommes qui < prenaht , à l'occasion dd 
leur commune , une nouvelle et illicite audace , ont usurpé les 
privilèges de l'évêque et de Téglise de Beauvais, et le droit de 
justice que possède Tévêque sur tous et chacun de la cotnmunô : 
de plus, un de leurs jurés ayant demandé justice à rôtê(}ue, en à 
été détourné për leur téméraire audace , pour obtetiir d'eux- 
mêmes justice et satisfaction. Cette afifiaire donc nous ayant 
amené à Beauvais, la cause ayant été entendue devant nous, et 
la charte de la commune récitée publiquement, les bourgeois ont 
enfin reconnu que la justiéë de totité la Ville appartenait à Févèqtte 
seul, et que ai quelque abiis ou forfait était commis, la plainte 
devait être portée à Tévèque ou à son officier. Nous sanctionnons 
donc, par l'excellence de la majesté royale, que les plainte^ soient 
tOlîjdurs portées â l'évéqûe , et que ntii ne èoîl si présotttptueut à 
Beauvais que de s'immiscer dans les droits de Tévèque et de 
l'église, surtout dans le droit de faire justice; aussi longtemps du 
moins que l'évêque ne manquera pas à la rendre. Mais si (ce 
qu'à Dieu ne plaise) il y manquait, alors les bourgeois auront 
licence de faire justice entre eux , car mieux vaut qu'elle soit 
faite par eux que pas du tout. Et afin que tout ceci soit con- 
stant , demeure assuré et inviolable, nous avons ordonné de le 
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coucher par écrit, et de le -fortifier de Tautorité de notre sceau. 
Fait publiquement à Beauvais, Tan 4454 de rincamation du 
Verbe. Présents dans notre palais ceux dont suivent les noms 
et sceaux : Raoul de Vermandois notre sénéchal , Gui le bou— 
teiller, Mathieu le connétable, Mathieu le chambellan , Reinaud 
de Saint-Valéry, Hélie de Gerberay, Adam de Bruslard, Louis de 
Caufray. Donné par la main de Hugues le chancelier '. 

Pour le moment Taffaire fut terminée par cet arrêt , 
car la commune n'était pas de force à lutter à la fois 
contre son évêque et le roi. Mais les bourgeois de ce 
temps étaient tenaces dans leurs prétentions , et nous 
verrons bientôt ceux de Beauvais renouveler ce débat. 

En 1180 , Henri de France fut nommé à l'archevêché 
de Reims ; on peut croire que la commune se vit avec 
joie débarrassée de ce puissant et orgueilleux suzerain : 
son éyêché passa à son neveu Philippe de Dreux , petit- 
fils de Louis le Gros; et, soit pour se faire bien venir 
de ses nouvelles ouailles , soit que cette concession lui 
eût été achetée par quelque don, devenu pour lui néces- 
saire à l'approche de la croisade , où il se rendit quel- 
ques années après, Philippe accorda en 1182, aux bour- 
geois de Beauvais , la faculté d'avoir un maire ; et cette 
nouvelle institution augmenta sans doute notablement 
les privilèges de la commune , car nous en trouvons , 
trente ans plus tard , d'amères plaintes consignées dans 
les registres du chapitre de Beauvais , toujours moins 
libéral que les évéques, qui souvent pourtant ne l'étaient 
guère. 

' Louvet, t. II, p. 289. 
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Plainte du chapitre de Bea/uvais contre le seigneur Philippe, 
évéque, faite la veille des calendes de juin, Van du Sei- 
gneur 1212 

Le seigneur évêque est cemte de Beauvais, et le droit de mon- 
Daie lui appartient, etc. 

Dans la commune de Beauvais avaient coutume d'être douze 
pairs pour aviser aux affaires de la république : or, la justice de 
la cité appartient à Tévêque ; et comme parmi ces douze pairs 
nul n'était maire, au milieu d'une telle confusion, ceux qui souf- 
fraient quelque injure recouraient à la justice de l'évéque. Mais 
le présent évêque a permis aux pairs d'avoir deux maires , et 
maintenant on leur porte plainte comme à des chefs assurés, au 
préjudice du siège épiscopal ; et puisque le droit de justice du 
siège épiscopal a souffert dimibution du temps d'un homme si 
puissant , il est à craindre que , si un moindre que lui était élu 
après sa mort , ce droit tout entier ne pérît. Nous demandons 
donc que le seigneur évêque rétablisse les choses dans le pre- 
mier état, et qu'il n'y ait point de maires dans ladite commune '. 

Les chanoines ne purent obtenir ce qu'ils deman- 
daient ; personne même , à ce qu'il parait , ne prit parti 
pour eux , et la commune demeura en possession de son 
maire, dont, au surplus, Tinstitution avait été confirmée 
dès 1182, par le nouveau roi de France Philippe-Auguste, 
dans la charte que , deux ans après son avènement , il 
accorda à la commune de Beauvais. 

Je n'insérerai point ici en entier cette charte , sem- 
blable en beaucoup d'articles, à celle de Louis le Jeune, 
et je me contenterai d'en indiquer les différences : mais 
je m'étonne que les savants éditeurs des Ordonnances 
des rois de France y et M. Augustin Thierry, aient cru 
ces différences assez légères et assez insignifiantes pour 
se borner à donner le texte de la charte de 1182, suppo- 

' Louvet, t. ir,p 341. 
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sant les chartes antérienres à peu près ideniîcfues. 
L'omission a quelque gravité, car elle tend plusieurs 
faits de riiistoire de Beauvais absolument inexplicables : 
comment comprendre, par exemple, rinslitution de 
roffîce de maire à Beauvais par Philippe de Dreux, et 
les plaintes du chapitre à ce sujet , lorsqu'on regarde 
comme primitif, et par conséquent comme antérieur à 
ce débat, le texte do la charte de Philippe- Auguste , où 
il est sans cesse question de ce malte et de ses fonctions, 
où la forme de son élection est même réglée? 

Je crois donc devoir indiquer exactement les diffé- 
rences qui se rencontrent entre la charte de Philippe^ 
Auguste et celles de ses prédécesseurs. 

CHARTE DE PHILIPPE-AUGUSTE. 

i" article. Le mot A' ancêtre est substitué à celui de 
(^ère , et les innovations apportées par cette charte à 
celle de Louis le Jeune sont indiquées par cette exprès^ 
sion : « Nous accordons ^ etc., etc., » ainsi que : « les 
« coutumes contenues dans la présente charte, rt 

2' art. Le nom du maire est ajouté partout où^ dans 
la précédente charte, il était question des pairs. On 
verra plus bas rariicle qui a rapport à son élection. 

id' art. Cet article n'existe pdS dans la charte dd 
Louis le Jeune : il vient après l'article : « Si quelqu'un 
« de la commune a confié son argent à quelqu'un de lii 
tf ville y etct ^ i» et porte : « Si quelqu'un ehlète de l'ar- 
« gent à un homme de la commune et se réfugie dans 
a quelque château fort , et que clameur en soit portée 
« devant le maire et les pairs, justice sera faite selon la 
« délibération du maire et des pairs sur lui^ si on peut le 
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« reti(!oiitrer, et sur les hommes et les biens du seigneur 
<c du château, à moins que l'argent ne soit rendu. » 

Au lieu de cet art 13", on trouve dans la charte de 
1144 uii article ainsi conçu : « Que les hommes de la 
« commune aient soin de confier leurs approvisionne- 
« ments , etc. » Il n'est pas dans la nouvelle charte. 

14* art. Après la phrase : « Les pieux pour pendre 
« les draps seront fichés en terre à égale hauteur , » se 
trouve celle-ci, dans la charte de Philippe-Auguste: 
« Et quiconque aura forfait en ce qui touche les pieux 
« pour pendre le drap , le drap lui-même ou toutes 
« les choses qui y ont rapport, si clameur en est por- 
te tée , etc. » 

16« art. (Article nouveau). « S*il arrive que quelqu*ùn 
« de la commune ait acheté quelque héritage , et Tait 
« tenu pendant an et jour, et y ait bâti, et que quelqu'un 
« Vienne ensuite en réclamer le rachat , Il ne sera rien 
« répondu à celui-ci, et l'acheteur demeurera en paix. » 

17* art. ( Article nouveau). « Treize pairs seront élus 
« en la commune , entre lesquels , si c'est l'avis de ceux 
« qui ont juré la commune , un ou deux seront faits 
« maires. » 

18* art. Après les mots : « Nous confirmons et accor- 
« dons les justices et décisions , etc. , » se trouvent dans 
la charte de 1182 les mots suivants : « Nous accordons 
(c aussi que la présente charte ne sera pour aucune 
« cause portée hors de la cité ; et quiconque voudra 
«parler contre elle, après que nous Tavons accordée et 
« confirmée, ne recevra aucune réponse; et, pour quelle 
« demeure constante et inviolable , nous avons fait 
a munir cette feuille de l'autorité de tlotre sceau. Fait 
« Tan 1182 de rincarnation, de notre règne le 8*. (Pré- 



364 HISTOIRE DE LA aVILlSATlON 

i( seuls eu notre palais ceux de qui les noms et signets 
« sont ci-dessous mis : Guyoïi , bouterller y Mathieu , 
«chambellan; Drieu, connélable) '. » Cette dernière 
phrase n'existe point dans le texte latin ; elle n*existe 
que dans un texte en vieux français , qui parait aussi 
fort ancien. 

La bonne intelligence ne dura pas toujours entre 
Philippe de Dreux et les bourgeois de Beauvais. Dans 
l'une des nombreuses guerres qu'eut avec les Anglais 
ou ses voisins le belliqueux évêque, il voulut, vers 1213 
ou 121&, avoir en sa possession les clefs des portes de 
la ville ; elles lui furent refusées par le maire et les 
pairs, qui se les étaient, je ne sais comment , appro- 
priées. Philippe s'en plaignit au roi , qui les lui ût ren- 
dre, décidant que les clefs appartenaient à l'évêque. On 
est même étonné de voir ce droit mis en doute , et la 
seule discussion prouve l'accroissement des forces et 
des prétentions de la commune : mais , de son côté, 
Philippe, cousin du roi de France, et d'une humeur peu 
endurante , n'était pas homme à laisser tranquillement 
empiéter sur ses droits ; et il devait se sentir d'autant 
plus choqué de se voir disputer la possession des portes 
du la ville , que lui-même avait travaillé à Tagrandisse- 
meni des fortifications , d'après l'ordre donné par Phi- 
lippe-Auguste, en 1190, d'augmenter les moyens de 
défense de Beauvais. Partant pour la croisade , le roi 
élait bien aise de garantir d'attaque une ville sur 
laquelle les rois de France pouvaient toujours compter. 

Un autre différend s'éleva encore entre Févêque et la 



' Loysel, p. 279-284 ; Recueil des ordonnances, elc, t. vu, p. 621 ; 
t. X(, p 193; Thierry, Lettres sur ffùstoire do France j p. 300, 2e édil. 
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commune de Beauvais. Celle-ci avait fait démolir, sans 
doute sous prétexte de violation de ses privilèges , la 
maison d'un gentilhomme nommé Enguerrand de la 
Tournelle; or, Enguerrand, dit-on, n'était point membre 
de la commune ni son justiciable. Plainte fut donc portée 
à révéque, qui voutut en décider ; mais il ne put obtenir 
des pairs de Beauvais qu'ils se soumissent à sa juridic- 
tion et vinssent répondre devant son tribunal': il fut 
arrêté alors entre les parties que le jugement de cette 
affaire aurait lieu par le duel, et des lices furent établies 
hors de la ville par ordre de Tévéque , qui y envoya un 
champion destiné à soutenir son droit; mais l'arrivée de 
Philippe-Auguste empêcha le combat. Le moment d'ail- 
leurs était mal choisi pour de pareils différends ; la que- 
relle de révêque de Beauvais avec le comte de Boulogne 
n'était plus qu'un épisode d'une plus grande et plus 
nationale guerre , et quiconque se sentait attaché à la 
France naissante se hâtait , en i2ili , de courir défendre 
à Bovines le repos et peut-être l'existence du pays. 
L'évéque et la commune de Beauvais se distinguèrent 
dans cette journée de patriolique mémoire , et il semble 
qu'ils oublièrent sur le champ de bataille leurs diffé- 
rends antérieurs ; du moins ne voyons-nous plus , jus- 
qu'à la mort de Philippe de Dreux, en 1217, aucun 
orage s'élever entre eux; et cet évêque ayant obtenu du 
roi un ordre pour se faire prêter serment par les maire 
et pairs de Beauvais , il ne parait pas que ceux-ci aient 
fait la moindre difficulté. Un fait est à remarquer dans 
la lettre du roi : elle est adressée à deux personnes 
étrangères à la ville de Beauvais, qu'il charge de l'exécu- 
tion de ses ordres. Ainsi les rois de France étendaient à 
chaque occasion et en tout lieu leur autorité au moyen 
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de leurs ofQcier$, et s'appliquaient sao§ relâche à former 
de véritables fonctionnaires publics, indépendant^ du 
clergé, de la noblesse, des commune^ , et n'ayant aOaire 
qu'à eux seuls. 



Philippe, par la grâce de Dieu roi des Français, à ses chers et 
fidèles GiloQ de Versailles et Beinaiid de Bethisy, salut et amour. 
Nous vous ordonnons de faire jurer 6délité en cette forme à 
notre cher parent et fidèle l'évêque de Beauvais , par tous les 
hommes de Beauvais , tant maires que jurés \ et tous les autres 

Îqi sont de la commune. Que chacun jure par les saints et sacrés 
vangiles de garder fidèlement le corps et les membres de 
révêque, sa vie, son honneur, ses meubles et ses droits, sauf la 
foi qui nous est due. Vous leur ferez préalablement jurer fidélité 
•nvers nous sous la même forme. Donné à Melun, l'an du Sei- 
gneur 4 2t 6 ^ 

Mîlon de Nanteuil avait, après quelques traverses, 
succédé à Philippe de Dreux; la bonne intelligence 
régnait entre lui et les bourgeois, et nulle querelle exté- 
rieure, soit avec le roi, soit avec les seigneurs environ- 
nants , n'avait troublé les quinze premières années de 
son épiscopat , lorsqu'un acte irrégulier de Louis IX, ou 
plutôt de la régente Blanche, vint détruire pour long- 
temps cette tranquillité. 

La concession de Philippe de Dreux et la charte de 
Philippe-Auguste avaient, comme on l'a vu, donné aux 
bourgeois de Beauvais le droit d'élire un maire chargé , 
de concert avec les pairs, du gouvernement de la com- 

^ Juratls, Il faut prendre cetle fois ce mot comme synonyme de pairs, 
«t non de simples membres ù\i la commune. CeUe confusion se retrouve 
I cliaque instant. 

* Louvet, t. n, p. 3U, 
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mune. En 1232 , celte charge de maire était à donner ; 
et l'on croit entrevoir, dans les récits un peu confus de 
cet événement, que deux partis divisaient profondé- 
ment la commune : Tun formé des gros bourgeois, des 
gens riches , des industriels , comme on dirait aujour- 
d'hui , des eJlan^^ter^ , comme on disait alors; l'autre 
des gens de bas étage , de cette populace inquiète et en- 
vieuse qui remplissait les cités du moyen âge , et deve- 
nait plus ardente et plus ingouvernable à mesure que 
les progrès de la richesse et de la civilisation élevaient 
les bourgeois hors de son niveau et séparaient leurs 
intérêts des siens. 

Peut-être fut-ce de son propre mouve^^pt que l$| 
régente voulut se mêler des affaires de Beauvais; peut^ 
être aussi les gros bourgeois cherchèrent- ils dans le 
pouvoir royal un appui contre la turbulence de leurs 
adversaires. Quoi qu'il en soit, un maire, et, ce qui 
parait une grande faute, un maire étranger à la ville, 
fut nommé par le roi ; et nous voyons les bourgeois se 
ranger avec empressement autour de cet intrus, dont ils 
î^uraient dû, ce semble, repousser avec colère l'illégale 
nomination. 

La populace de Beauvais , doublement blessée dans 
son parti et dans ses drpits, ne prit pas si patiemment 
l'usurpation ; une sédition violente écfata. Je pourrais 
raconter ici les excès commis, la vengeance qu'en tira 
le jeune roi , les réclamations que lui adressa Tévêque 
contre cet empiétement sur ses droits de haut-justicier, 
la façon hautaine et légère dont le roi les accueillit et 
le traita lui-même en plusieurs occasions , les plaintes 
qu'en porta l'évêque devant le concile provincial , enfin 
la conclusion ou plutôt l'accommodement de cette 
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affaire; mais j*aime mieux laisser à ces événements le 
coloris qu*ils empruntent du langage et des passions de 
répoque ; et je traduirai ici, en y joignant les explica- 
tions nécessaires , l'enquête faite sur ces circonstances 
en 1235 ; quelquefois seulement , et pour rintelligence 
du récit, j'intervertirai l'ordre des dépositions, sans 
rien ajouter ou changer à aucune. Je commence donc 
par la seconde, qui fera mieux comprendre la pre- 
mière. 

%^ TÉMOIN. 

Barthélémy de Franoy, chevalier, dit qu'une dissension exis- 
tant déjà entre les bourgeois et le petit peuple de la cité de 
Beauvais, Robert de Moret, bourgeois de Senlis, y fut fait maire 
par Tordre du roi , et que la discorde s*éieva touchant ce fait 
entre les bourgeois et les gens du petit peuple , parce que plu- 
sieurs de ces derniers voulaient nommer eux-mêmes le maire ; 
ils attaquèrent le maire et les principaux de la ville qu'on 
nomme changeurs^ s'emparèrent d'eux, et en blessèrent et tuèrent 
plusieurs , ainsi que Ta vu le déposant ; après cet assaut, il vint 
dans la ville, d'où il fut envoyé sur-le-champ par le bailli de l'é- 
voque à Braelle où était l'évêque, et chargé de lui dire de ne pas 
venir en ville, à moins d'avoir avec lui une force suffisante. Et 
tandis qu'il allait à l'évêque , il le trouva déjà sur le chemin de 
Beauvais, et il lui fit sa coounission ; mais l'évêque ne laissa pas 
pour cela de venir , et entra de nuit dans la ville ; et ayant en- 
tendu le récit entier de ce qui s'était passé , tint conseil pour 
savoir de quelle manière tirer justice de ces choses : et comme 
vers le milieu de la nuit l'évêque apprit que le roi venait à Beau- 
vais, il lui envoya celui qui parle ici, et maître Robert l'official, 
pour le prier de lui donner avis sur un fait si énorme, disant qu'il 
était tout prêt à faire justice suivant son avis. A cela le roi ré- 
pondit qu'il ferait lui-même justice, et la reine ' répondit la même 
chose. Ce jour donc le roi vint à Brœlle, et l'évêque y alla, et le 
pria de ne pas venir à Beauvais à son préjudice, puisqu'il était 

' Blanche deCastille, mère de saint Louis. 
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tout prêt à (aire justice, suivant son avis. Le rot répondit: a J'irai 
« à Beauvais, et vous verrez ce que je ferai. » 

Le roi entra dans Beauvais et dans la maison de Tévéque , et 
celui-ci dans sa maison l'avertit de nouveau de ne rien faire à son 
préjudice, puisqu'il était tout prêt à rendre justice, suivant son 
' avis, des faits advenus. Mais le roi ne se rendit pas, et le lende- 
main et les jours suivants il fit proclamer le ban, détruire des 
maisons, saisir des hommes. 

4 ** TÉMOIN. 

Le maître prieur, chanoine de Beauvais, dît qu'un jour dont il 
ne se souvient pas, il alla, il'y aura trois ans au prochain carême, 
au concile de Reims , tenu dans la ville de Noyon , et y entendit 
Milon de bonne mémoire, jadis évêque de Beauvais, se plaignant 
au concile des injures multipliées que lui avait faites le roi à 
Beauvais, lorsque, malgré ses réclamations , avertissements et 
supplications, il était entré dans sa ville à main armée et suivi 
de beaucoup de gens de commune, à cause de certains homicides 
et autres énormes crimes commis dans cette cité , et avait fait 
proclamer le ban, saisir des hommes, détruire des maisons et dé- 
vaster des biens meubles appartenant à la juridiction épiscopale, 
le tout au préjudice de sa seigneurie et de sa justice ; car à lui 
sont toute la justice de la ville et l'usage d'icelle. Et pour le 
prouver, ledit évêque produisit et fit lire certaines lettres du roi 
de France ', confirmant sa seigneurie et sa justice entière dans la 
ville ; et il supplia le concile de s'opposer à ces choses, et d'aider 
l'église de Beauvais. 

Ledit évêque avait envoyé son officiai et un chevalier pour 
avertir et requérir le roi sur ces choses ; et le lendemain, veille 
ou avant-veille de la Purification , le roi étant à Braelle, ledit 
évêque alla à lui , et lui dit : a Seigneur , ne me faites pas tort ; 
« je vous requiers , comme votre homme lige , de ne pas vous 
« mêler de ce fait , car je suis prêt à faire justice sur-le-champ 
a et avec l'avis de votre conseil : et je vous prie d'envoyer avec 
« moi quelqu'un de votre conseil , afin qu'il voie si je fais 
a bonne justice. » Et l'évêque n'eut pas sur ceci bonne réponse 
du roi. 

' Charte de Louiji le Jeune, de 1151 , dans Faffiiîre de Henri de France. 
IV. 24 
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Le jour suivant le roi entra à Beauvais, et l evèqne alla le 
trouver avec plusieurs da chapitre , et le requit de nouveau 
suivant la manière susdite , et fit lire devant lui les lettres du 
roi Louis touchant la justice que possède Tévèque de Beauvais. 
et les lettres du seigneur pape * touchant le même objet, et le 
requit encore , et dit t que , quelque justice que le roi ordonnât 
« de foire de ce fait , il s'en concerterait avec le conseil du roi, 
« pourvu qu'elle se lit par lui évèque ou son délégué ; » et il 
Tavertit en qualité d*évéqoe , et le roi ne lui répondit rien qui 
vaille; et quand le ban eut été prodamé de la part du rm , les 
maisons renversées, les hommes pris, Tévéque se plaignit au roi, 
et lui demanda de lui rendre aon droit de justice dont il l'avait 



Le concile répondit à Tévêque que les évêques de Laon, 
Châlons et Soissons seraient envoyés au roi, et Tavertiraient, de 
hi part du concile , d'amender toutes ces choses ; et que s'il ne 
le faisait, les trois mêmes évêques iraient à Beauvais pour s'en- 
quérir de ces choses. Et le déposant ajoute qu'il entendit ces 
trois évêques dire qu'ils avaient prévenu le roi afin qu'il envoyât, 
s'il lui plaisait, quelqu'un à l'enquête. Ces évêques donc vinrent 
â Beauvais, et firent l'enquête, et reçurent beaucoup de bour- 
geois, et le déposant croit que les bourgeois de l'autre parti pro- 
duisirent aussi des témoins devant eux. L- s évêques proposèrent 
â Simon de Pissy et Pierre de Haie, préposés de la part du roi à 
la garde de la cité, d'assister à l'enquête, et le déposant les vit 
venir devant eux ; et l'enquête faite, les évêques la reportèrent au 
concile ainsi qu'il était convenu ; et là il fut ordonné que le roi 
serait averti derechef et derechef. Et le déposant sait que l'ar- 
chevêque et les évêques allèrent au roi et l'avertirent deux fois ; 
il le sait, car il était avec eux. 

De plus, il dit que l'archevêque alla ensuite auprès du roi avec 
beaucoup de prélats et les envoyés du chapitre de Beaumont , et 
ils le supplièrent et l'avertirent d'avoir pitié de l'élise de Beau- 
vais j mais le roi n'en fît rien. Et ensuite l'arcbevéque , ayant 
tenu un concile avec quelques prélats, ordonna de lancer la 
sentence d'interdit suivant la forme exprimée dans ses lettres ; 
il croit cependant que la sentence d'interdit ne fut rendue 

* Les lettres dont il est ici question sont une bulle du pape Lucius III 
our confirnuir la ciiarte de Louis le Jeune. 
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que par Tarchevèque de Reims , et que cet interdit établi sur 
la province de Reims fut observé dans les diocèses de Laon et de 
SdseoDS* 

3* TÉHOIN. 

Raoul y prêtre de Saint- Waast de Beauvais, dépose qu'il a en* 
tendu dire que l'interdit avait été mis sur la province de Reims 
par le concile, à cause des injustices faites par le roi à Téglise ; 
et qu'il était à Beauvais il y aura trois ans à la fête de la Purifica- 
tioii, lorsque, la veille ou le jour de celle fête, le roi vint à Beau- 
vais, avec beaucoup de soldats ei de gens de commune; que le 
lundi avant cette fête avait eu lieu une mêlée entre les bourgeois 
et le petit peuple, et qu'il avait vu les gens du petit peuple con- 
duisant le maire nommé par le roi avec sa tunique déchirée, et sa 
robe déchirée jusqu'à la ceinture; beaucoup de gens étaient 
blessés et tués> et Ton entendait ceux d^i petit peuple dire : aC'est 
ainsi que nous te faisons maire. » Or, injustice avait été faite à 
révêque en ce que le roi avait nommé le maire, parce que c'était 
la coutume de Beauvais que les douze pairs, bourgeois de Beau- 
vais, élisaient dans leur seiii deux maires et les présentaient à 
l'évêque ; or cette fois le roi avait nommé un maire étranger. 

Il dit qu'il y a bien trente-six ans, à ce qu'il croit^ que pendant 
que le roi Philippe avait guerre contre le roi Richard, la com- 
mune détruisit la maison d'un certain Enguerrand de la Tour-^ 
nellc, et que pour cela l'évêque Philippe cita devant lui des 
bourgeois ; et comme il y avait à cause de ce fait grande discorde 
entre l'évêque et la commune, le roi Philippe vint enfin à la ville, 
et l'afiFaire était très-grande. 

Le roi * donc envoya Simon de Pîssy et certains chevaliers et 
serviteurs pour garder la cité contre le droit de l'évêque « et ils 
furent avertis au nom de l'évêque de quitter la ville ; et comme ils 
ne la quittèrent pas , ils furent excommuniés. De même furent 
avertis et excommuniés, suivant le mode susdit^ le maire et les 
pairs de Beauvais. 

Alors deux serviteurs du roi, Durand de Sens et Chrétien de 
Faris, s'établirent dans la demeure de l'évêque, s'emparèi^nt de 
sa maison et de ses vins, et perçurent ses rentes ; et Pierre de 
Haie fît vendre le vin, et quand l'évêque venait à Beauvais, il lo- 
geait chez le trésorier. 

* Sainl Louis. 
24. 
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Pierre prêtre, dit de Mesdiines, ditquerévèqaeatoate jostioe 
dans la ville, savoir: le meurtre, le rapt, reffiâskm de sang, le 
vd, l'adultère, le droit de visite domiciliaire dans les affiauies de 
vol et les questions de voirie. 

5* TÉMonv. 

Le seigneur Evrard, abbé de Saint-Lndan, frère de Baudouin 
de Mouchy, dit que le roi avait droit de conduire la commune aux 
chevaudiées et à la guerre ; et s'il l'aimait mieux, de recevoir de 
l'argent en place; et qu'il a entendu dire que quelquefois pour 
cda il avait reçu quinze cents livres, et quelquefois moins. 

Ce dernier témoignage ne semble pas, non plus que 
plusieurs autres, se rapporter à Tobjet de l'enquête; ils 
servent pourtant à réclaircir, en indiquant les divers 
droits de Tévéque, du roi, de la commune, ce qui nous 
a décidé à les conserver ici : on y trouve d'ailleurs de 
curieux renseignements sur les attributions de ces trois 
pouvoirs distincts. 

'6* TÉMOIN. 

Maître Bernard, sous-chantre, dépose que Tévêque Milon avait 
dit au chapitre qu'un certain évoque de Reims lui avait promis que 
l'interdit serait mis sur tous les diocèses de la province , s'il le 
mettait d'abord sur le sien ; qu'il le mit, et vint ensuite au concile 
tenu à Saint-Quentin par rautorité du seigneur de Reims, et qu'en 
ce concile l'interdit fut levé dans l'espoir de la paix, et d'après 
des lettres du seigneur pape. 

L'évéque Milon mît, en effet, cet interdit ; mais pour 
obtenir à cette mesure la coopération nécessaire des 
chanoines de Beauvaîs, il fallut traiter avec ces orgueil- 
leux associés, et se soumettre à leur donner la déclara- 
tion suivante : 
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Milon , par la miséricorde divine évoque de Beauvais , à tous 
ceux qui verront ces lettres, salut dans le Seigneur. Nous faisons 
savoir à tous que nous voulons et accordons qu'aucun préjudice 
ne soit porté aux droits du chapitre de Beauvais, pour s'être con- 
formé à l'interdit, au mois de juin ^ 233 , le lundi jour de la fête 
de l'apôtre saint Barnabe; et que de cet interdit, quelque temps 
qu'il dure, nul droit de propriété ou d'usage ne soit acquis à nous 
et audit chapitre; mais nous voulons et accordons que le chapitre 
et l'église de Beauvais restent en tout dans le même état, et en- 
tièrement en toutes choses comme avant que l'interdit fût pro- 
mulgué dans l'église de Beauvais, et que ledit chapitre s'y fût 
conformé. Donné l'an du Seigneur 4233, au mois de juin. 



Deux ans après, Godefroy de Nesle, successeur de 
Milon, mettant de nouveau l'interdit sur le diocèse pour 
la même cause , se vit aussi forcé de faire une pareille 
déclaration; on y lit cette phrase remarquable: «Sa- 
« chez tous qu'ayant mis l'interdit sur notre diocèse, 
« nous avons prié le chapitre et le doyen de s'y con- 
« former par compassion pour nous , et que , sur nos 
« prières, le doyen et le chapitre ont, de leur autorité 
« propre , accepté l'interdit. » 

CONTINUATION DU 6® TÉMOIN. 

Il dit qu'il y aura trois ans à la veille de la Purification que le 
petit peuple de la cité s'insurgea contre le maire et les changeurs 
de cette ville ; et que le maire et les changeurs s'étant emparés 
à main armée d'une maison ' où ils se retirèrent, le feu fut mis à 
la maison voisine, et ils furent pris par assaut, et plusieurs 
d'entre eux tués. 

Il ajoute que l'évèque vint à Beauvais. la nuit suivante, et 
qu'ainsi qu'il l'a entendu dire, quatre-vingts des plus coupables 
de ce fait, selon leur propre aveu, se présentèrent devant 
révéque, et furent par lui sommés de se soumettre à sa haute et 

' C'était la maison d'un armurier. 
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basse justice. lis prirent alors avis du maire Robert Desmurreaux *, 
qui les en dissuada, disant que slls le £aisaient, leur vie et leurs 
membres seraient en danger Ils s*en allèrent donc sans s'étro 
soumis à la volonté de l'évèque, et Tévêque se fâcha du conseil 
qui leur avait été donné, et s'en prit aux siens pour ne les avoir 
pas retenus : ceux-ci répondirent qu'ils n'avaient pas de forces 
suffisantes pour cela. Le même jour, Tévèque vint au roi à 
Braslle, et, le jour suivant, le roi vint à Beauvais, où dès le lende- 
main il fit tirer des prisons de Tévèque les hommes de Beauvais 
faits prisonniers, et proclamer son ban que partout tous se ren- 
dissent au marché : venus là, il les fit prendre, enfermer dans les 
halles, et le jour d'après beaucoup furent bannis du royaume, et 
le roi le signifia au maire et aux pairs. 

Or, il y avait eu vingt personnes tuées et trente blessées ; et 
quand le roi vint, les enfants de ceux qui avaient été tués et les 
blessés portèrent plainte au roi, et il fut ordonné par son conseil 
et le conseil de la commune que les maisons des coupables 
seraient abattues; et quinze maisons furent abattues. Le maire 
de la commune frappait le premier coup, et les gens de la com- 
mune achevaient la destruction '. Biais le roi ne fit point injustice 
à l'évoque en faisant ces choses dans la ville, car l'évoque n'avait 
point fait justice, et le maire peut faire justice d'un citoyen de 
Beauvais, de son corps par la baêhe , de ses biens par la destruc- 
tion de sa maison. 

7« TÉMOIN. 

Pierre Maillard, homme de la commune, dit que quand Phi- 

I Le nom de ce maire est presque toujours mis en français, et on le 
trouve écrit de ces trois manières : de Moret, de Mouret, Desmureaux. 
On est bien quelque peu étonné de le retrouver si vite en harmonie avec 
ceux qui naguère voulaient sa mort ; mais ces vicissitudes sont três-fré- 
qnentes dans les histoires de commune, où les habitants d'une même 
ville sentaient souvent le besoin d'oublier tous leurs diflerends pour 
s'unir contre les ennemis extérieurs, rois, seigneurs laïques ou évéques. 

' Il est aisé de voir que cette déposition est faite par un bomme fa- 
vorable au roi. Celle du huitième témoin est dans un sens tout opposé; 
aussi porte-t-elle à quinze cents le nombre des maisons abattues I exagé- 
ration évidente. 
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lippe avait guerre avec le comte de Boulogne, Tévèque pria le 
roi de lui confier les clefs de la ville, et que lui-même a vu que 
les clefs furent envoyées et remises à Tévêque de la part et par 
Tordre du roi. Il dit en outre que les murs et les fossés appartien- 
nent à la commune '. 

8<' TÉMOIN. 

Pierre l'archidiacre dépose que l'an de Tlncamation du Sei- 
gneur 1225, au mois de septembre, jour de la Saint-Michel, il 
était présent lorsque les communes du seigneur roi de France et 
du comte de Boulogne allaient, à ce qu'on disait, à Beauvais, par 
ordre du seigneur roi. Item, qu'il fut présent lorsque le seigneur 
Milon, jadis évéque, parla au roi la veille de la Purification, Tan 
du Seigneur 4232. Item y qu'il fut présent au concile provincial 
assemblé à Noyon Tan du Seigneur 4232, en la première semaine 
de carême , et que l'évêque y fît porter en ces termes plainte 
par son officiai contre le seigneur roi, pour les injustices qu'il lui 
avait faites: « Saints pères, Tévêque de Beauvais vous signifie 
a que, tandis que la justice et la juridiction de la cité de Beauvais 
« appartiennent à l'évêque qui peut juger tous et chacun de 
« Beauvais, et que lui-même et ses prédécesseurs ont joui pai- 
c sibiement de ce droit, le seigneur roi, à i'oocasion d*uq forfait 
a commis contre lui, est venu dans Beauvais à main armée avec 
« beaucoup de gens de commune , et nonobstant les avertisse- 
< ments et supplications de Tévéque , a fait proclamer son ban 
t dans la cité, saisir dès hommes, détruire jusqu'à quinze 
« cents maisons, bannir beaucoup de personnes ; et comme en 
« quittant la ville il a demandé à l'évêque pour les frais de ces 
« cinq joiu*s^ quatre- vingt livres parisis, l'évêque, sur cette de- 
« mande nouvelle et insolite, réclama un court délai du seigneur 
a roi afin d'en délibérer avec son chapitre ; mais le seigneur roi 
« se refusa à tout délai, saisit les choses appartenantes à la mai*- 
« son de l'évêque, et s'en alla après avoir laissé des gardes dans 
« la ville et les maisons de l'évêque ; c'est pourquoi ledit évêque 

' On voit que la oommUM avait gagné quelqua cboM de^ms 1114 ; 
la propriété de ses mors et de ses fossés loi était reconnue et assurée. 

' La somme réclamée ici par saint Louis l'était comme droit de gîte, 
sorte de tribut que le seigneur suzerain avait droit de lever sUr ses vas- 
saux quand il leur rendait visite. 
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« prie le saint synode de donner conseil et aide à lui et son 



Et les trois évoques vinrent à Beauvais, et avertirent i'évêque 
de Beauvais, cenx qui étaient là pour le seigneur roi, Robert de 
Muret et les pairs de la cité , qu'ils venaient de la part du concile 
s'enquérir touchant la justice de l'église de Beauvais, et les injures 
que le seigneur évéque disait avoir reçues. Lesdits évoques s'ea- 
quirent donc de ces choses. 

Item, ledit témoin était présent la semaine de la Passion, à 
Laon, où se rassembla le concile et fut rapportée Tenquête. Et 
Tannée suivante, un jour qu'il ne se rappelle pas, avant la Saint- 
Martm d*hiver, il fut présent à Beaumont, où Ton traita longue- 
ment d'accommodement ; et comme Tarchevèque de Reims, qui 
disait avoir Tautorité du concile, n*y put parvenir, on traita de la 
manière de mettre Tinterdit ; et là étaient présents les évèques 
de Senlis , Soissons , Châlons , Cambrai et Beauvais; mais on ne 
fit rien , si ce n'est conférer entre soi ; l'archevêque et le concile 
restèrent ensuite longtemps ensemble, et l'archevêque dit au té- 
moin : a Sache que sentence sera portée » 

L'archevêque de Reims s'était en effet rendu à Beau- 
mont , près du roi y avec plusieurs évéques et députés 
de chapitres , pour le prier de pardonner à l'église de 
Beauvais et entrer avec lui en accommodement; mais le 
roi ne put s'entendre avec eux efi les fit congédier. Sur 
ce , l'interdit fut aussitôt prononcé par l'archevêque. 

Item , il fut présent lorsque le seigneur évéque de Soissons, 
de la part du seigneur archevêque et des évéques qui étaient 
au concile, nonobstant l'appel de Tévêque de Beauvais leva l'in- 
terdit mis sur l'église de Beauvais ; et cela fut fait le lundi ou 
le mardi avant Noël, et le dimanche d'avant l'évêque avait porté 
appel 

Ce n'était pas tout à foit de leur plein gré que les 

* Les passages supprimés ne sont qu'une répétitioD des faits racon- 
tés dans le premier témoignage. 
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évéques levaient cet interdit; ils y étaient en quelque 
sorte forcés par les réclamations qui leur venaient de 
toutes parts. Deux chapitres du diocèse de Senlis 
avaient refusé de s'y soumettre ; et les curés de ce même 
diocèse , « voyant qu'ils ne gagnaient plus rien en ces- 
« sant de prier Dieu pour les morts , » menaçaient leur 
évéque d'en appeler , s'il ne levait l'interdit. Les dio- 
cèses de Laon et de Soissons se refusèrent nettement à 
l'observer ; le chapitre d'Amiens déclara à l'archevêque 
de Reims qu'il ne reconnaissait ni l'interdit , ni le con- 
cile. Enfin plusieurs évéques de la province de Reims 
s'élevèrent contre cette mesure, et, en présence même 
du concile , annoncèrent qu'ils en appelaient au pape. 
L'archevêque de Reims, beaucoup plus décidé dans 
cette affaire , se vit donc obligé de céder , et la voie de 
l'appel fut la seule ressource laissée à l'évéque de Beau- 
vais; aussi y eut-il recours , et sa protestation eut lieu 
en ces termes : 

<( Seigneur archevêque , vous savez que , par l'autorité du 

a concile vous et vos suffragants avez mis l'interdit sur vos dio- 

« cèses pour les injures portées à l'église de Beauvais ; de ces 

a injures nulle n*est réparée, et vous savez bien qu'il m'importe 

a que l'interdit ne soit pas levé avant que satisfaction soit donnée; 

« et puisque l'interdit a été mis de votre consentemi nt et de ce- 

ff lui de vos suffragants, j'en appelle, pour qu'il ne soit pas révû»- 

« que, au seigneur pape, mettant moi, mon église et mon affaire 

« sous sa protection. » 

Mais le pape Grégoire IX ne prit pas d'aussi haut 
qu'on eût pu s'y attendre l'affaire de l'église de Beau- 
vais ; il engagea lui-même l'évéque à lever l'interdit, 
lui promettant, pour le consoler, qu'il serait libre de le 
remettre si satisfaction ne lui était donnée. Il parait 
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que l'évéque se décida à se soumettre ; mais y désolé de 
cette issue , il se rendit à Rome, où il mourut bientôt. 
Godefroy de Nesle lui succéda en 1235 , remit aussitôt 
rinterdit, et alla aussi mourir à Rome, sans avoir mené 
à bien ce grand différend avec le roi. Ce roi était pour- 
tant saint Louis , qui montra dans cette affaire plus de 
fermeté , on dirait même d*opiniàtreté, qu'on ne serait 
tenté de le présumer; il eut même à résister aux sollici- 
tations du pape Grégoire, dont il existe une bulle por- 
tant pour titre : 

Bulle du pape Grégoire, en envoyant au roi des légats pour 
l'engager à se désister des torts faits par lui à Féglise de Beau- 
vais. 

Il y a trois autres bulles du même pape sur cette 
afhirei la dernière est ainsi intitulée: 

Lettres touchant Tinterdit mis dans la province de Reims , à 
cause des torts faits par le roi aux églises et aux évéques. 

Robert de Cressonsac, doyen de Féglise de Beauvais, 
succéda en 1240 à Godefroy de Nesle, et vint enfin à 
bout de terminer cette longue querelle, qui portait plus 
encore, du moins avec le roi, sur le droit de gtte que sur 
le droit de Justice ; car un accommodement ayant été 
conclu sur la première question , la paix fut entière et 
l'interdit levé. Cette fois l'arrangement ftit conclu à 
toujours, et non comme celui qu'avait fait jadis, en pareil 
cas, Philippe de Dreux, pour sa vie seulement. Voici le 
texte du traité, car c'en est un véritable : 

Louis, par la grâce de Dieu roi des Français , faisons savoir à 
tous que nous avons soutenu avoir droit à autant de gîtes que 
nous voulions de la part de Tévéque de Beauvais , ou que ledit 
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évêque devait nous les procurer; mais que , ayant égard à la 
fidélité de 1 évèque actuel de Beauvais envers nous, et voulant 
porter aide à cette église pour les dangers et dépenses que ses 
évèques à l'avenir pourront encourir, nous voulons et accordons 
que celui qui sera à l'avenir évèque de Beauvais ne soit tenu, 
pour tous les droit-s de gîte, envers nous et nos successeurs, qu*au 
paiement de cent livres parisis chaque année en notre ville de 
Paris, rAscension du Seigneur, soit que nous allions à Beauvais, 
soit que nous n'y allions pas ; et à un droit de gîte de cent livres 
parisis une seule fois dans Tannée, s'il nous arrive d'aller à Beau- 
vais ; de manière à ce que ledit gîte n'excède pas la somme de 
cent livres. Et nous remettons et quittons pour les sommes sus- 
dites à l'église de Beauvais tous les droits de gîte que nous avions 
ou pouvions avoir sur elle, sauf cependant les autres droits que 
nous pouvions avoir sur d'autres églises du diocèse de Beauvais. 
Et pour que cette feuille soit valable à toujours, nous avons or- 
donné de la fortifier de Tautorité de notre sceau, et au-dessous 
de l'apposition de notre nom royal. 

Faite l'hôpital près de Gorbeil, au mois de juin, Tan 4 248 de 
rincarnation du Seigneur, de notre règne le vingt-deuxième. 
Présents dans le palais ceux dont sont ici les noms et sceaux. 
Point de sénéchal ; Etienne le bouteiller , Jean le chambellan ; 
point de connétable, et la chancellerie étant vacante. 

Les évéques de Beauvais trouvèrent encore moyen de 
s'affranchir d'une partie de ce droit. Le roi ayant donné 
au chapitre de Rouen la rente annuelle de cent livres, 
sur laquelle il ne s'en réservait que vingt-cinq payables 
par ce chapitre, Jean de Donnans, évèque de Beauvais, 
racheta en 1563 cette rente, moyennant certaines terres 
situées en Yexin, dont il fit abandon au chapitre ( 
Févèque de Beauvais ne fut donc plus redevable envers 
le roi que de vingt-cinq livres par an, et cent lorsqu'il 
viendrait à Beauvais. 

Quant an droit de justice, dont il n'est point question 
dans cet accommodement, il était plus difficile de le 
régler, et ce ftat, comme on le verra, une source conti- 



3H0 HISTOIRE 0£ LX CIVILISATION 

Duelle de débats entre le roi et Tévèque , Févéque et les 
bourgeois. Pour Robert de Muret, cause de tant de dis- 
sensions, il parait qu'il resta en possession paisible de 
sa mairie ; il est vrai qu'il avait dans la ville un parti 
puissant, celui de la haute bourgeoisie, parti presque 
toujours sur de triompher de ses adversaires populaires, 
lorsqu'une violente commotion a fait mieux sentir le be- 
soin du repos , et rendu ainsi l'ascendant à ceux qui se 
portent les défenseurs et les garants de l'ordre public. 

Guillaume des Grez monta en 1254 sur le siège de 
Beauvais, et les premières années de son pontificat virent 
renouveler la querelle que venait d'assoupir son prédé- 
cesseur. Pour cette fois ce fut avec le chapitre qu'eut 
affaire la commune , et l'évéque prit peut-être quelque 
plaisir à considérer la lutte de ces deux rivaux de son 
pouvoir. L'arrêt rendu en 1257 par le parlement de 
Paris explique clairement de quoi il s'agit : 



' L'an du Seigneur 4257, Louis régnant, Guillaume des Grez 
gouvernant l'église de Beauvais, le maire et la commune de 
Beauvais intentèrent une action devant le seigneur roi contre le 
doyen et le chapitre de Beauvais, lisant et soutenant qu'entre 
les libertés et privilèges accordés à la commune de Beauvais par 
les rois, il avait été accordé et consigné dans les chartes « que 
« quiconque forfairait à un homme qui aurait juré la commune, 
« le maire et les pairs, lorsque clameur leur en aurait été portée, 
a devraient faire, selon leur délibération, justice du corps et des 
a biens du délinquant. » Et , disaient-ils, plusieurs exemples en 
ont été faits sur des abbés, des chevaliers et bien d'autres. Et 
que comme un certain homme desdits doyen et chapitre , nommé 
Etienne de Mouchy , et demeurant dans leur terre de Mareuil, 
avait frappé un homme de la commune, nommé Clément, et que 
le doyen et le chapitre, souvent requis par lesdits maire et pairs 
d'envoyer le coupable dans la commune pour qu'il expiât son 
forfait suivant leur délibération , ne se mettaient pas en peine de 
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le faire, ils demandaient qu'ils y fussent contraints par le sei- 
gneur roi. 

Le doyen et le chapitre soutenaient, de leur côté, que leur 
homme et justiciable n'ayant point été convaincu du crime dont 
on l'accusait, ne l'avouant point, n'ayant point été pris en flagrant 
délit, et s'étant offert à soutenir son droit devant eux, doyen et 
chapitre, ses seigneurs, ils étaient tout prêts et avaient offert au 
maire et aux pairs de citer devant eux ledit Etienne et de pro- 
noncer sur l'affaire ; et qu'ils étaient encore prêts, et enjoignaient 
avec instance à leur cour d'accorder un supplément de justice à 
quiconque se plaindrait dudit Etienne. 

Ayant donc entendu ces raisons et examinant les chartes pro- 
duites de la part du maire et de la commune, il a été jugé, par le 
seigneur roi et ses conseillers, que le doyen et le chapitre de- 
vaient avoir leur cour. Fait publiquement à Paris , en cour plé- 
nière de parlement, la même année 4257. 



Les bourgeois devaient être peu satisfaits de cet ar- 
rêt, qui donnait si complètement gain de cause à leurs 
adversaires ; peut-être leur défaite parut-elle à Tévêque 
une bonne occasion de reprendre contre eux réternel 
procès du droit de justice, car il le rengagea sans cause 
à nous connue; et, rencontrant dans les maire et pairs 
de Beauvais la même résistance, il mit, en 1265, Tin- 
terdit sur la ville et les faubourgs, après avoir donné au 
chapitre toutes les humbles déclarations qu*on exigea 
de lui. Le roi, jugeant cette affaire digne de sa pré- 
sence, se rendit à Beauvais ; et Tévéque, comme pour 
lui faire les honneurs de sa cité, en leva Tinterdit pour 
tout le temps qu'il plairait au roi d*y séjourner. Je suis 
même porté à croire qu'il ne le remit pas après le dé- 
part de Louis, et que les parties, par égard pour leur 
puissant médiateur, consentirent à quelque replâtrage 
menteur. Les esprits, contenus en dépit d'eux-mêmes, 
n'en furent que plus prompts à s'échauffer de nouveau; 
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et Beauvais retomba dans toutes ses agitations, lorsque 
Renaud de Nanteuil, successeur de Guillaume des Grez, 
voulut en 127^, conire le» antiques coutumes de la cité, 
a*arroger le droit d*ôter les sentinelles mises par le maire 
et les pairs, à Toccasion d*un trouble survenu dans la 
ville. Le peuple se souleva violemment conire cet em- 
piétement de ses droits , et Tévéque, se voyant forcé de 
retirer ses sentinelles et de laisser faire les bourgeois, 
eut recours alors aux armes qu'on ne pouvait lui dispu- 
ter, et mit la ville avec ses faubourgs en interdit. Celte 
rigueur ne termina point le soulèvement, auquel vint se 
mêler le débat, toi]û<>ui*s renaissant, du droit de justice ; 
enfin, au bout de deux ans, ce différend était devenu 
assez grave pour attirer Tatlention de Philippe le Hardi. 
Le choix seul des personnes qu*il envoya à Beauvais 
indique Timportance qu'il attachait à leur mission : c'é- 
tait le cardinal de Sainte-Cécile, légat du saint-siége; 
Ansold, seigneur d*Offemont, et le chantre de l'église de 
Reims. Ces trois envoyé royaux, après avoir passé quel- 
que temps à Beauvais, amenèrent enfin les parties à un 
accord, intitulé vulgairement grande composition 
Çcompositio pcLcii)^ et qu'on aurait dû plutôt nommer 
grande confusion^ dit Louvet. Le lecteur se convaincra 
sans peine de la justice de ce reproche ; les événements 
seuls la démontreraient. 

Philippe, par la grâce de Dieu roy des Fraxtçois; sçavoir faisons 
à tous ceux qui sont presens et viendront cy-après , que comme 
il y eut débat et contension entre nostre cher et féal Renault, 
evesque de Beauvais d'une part , et les maire et pairs de cette 
commune de Beauvais d*autre part, touchant divers articles con* 
tenus cy-dessous ; finalement par l'entremise de nos amez et féal 
le vénérable père Simon, par la grâce de Dieu cardinal du titre 
de Sainte-Gecile et légat du Saint-Siège, Ânsold d'Offemont, 
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chevalier, et H. Thibault de Ponceaux, chantre de Reims, nostre 
secrétaire, par nous envoyez pour ce sujet en la ville de Beau- 
vais; lesdites parties, après plusieurs altercations et plusieurs 
traitez faits sur iesdits articles, sont venues à ce point d'aocord, à 
sçavoir que ledit evesque pour lui et sa commune d'une part , et 
Iesdits maire et pairs pour eux et leur commune d'autre part, sauf 
et réservé et à condition expresse que , sur les articles que les 
parties trouveroienttrop rigoureux, nous y apporterions tel adou- 
dseement que bon nous sembleroit , ont fait , pardevant Iesdits 
légat y Ansold et Thibault, les accords et transactions qui en 
suivent. 

4 * Qu'en quelque manière qu'on en ait usé jusqu'à présent, do* 
renavantles maire et pairs ne pourront de leur office et ne de- 
vront s'entremettre et prendre cognoissance d'aucun maléfice 
ou crime, quand mesme la plainte leur en eust esté faite au- 
paravant, réservé les cas de trêves, ainsi qu'il est contenu cy- 
dessous. 

S« Ne pourront aussi cognoistre d'aucun crime ou maléfice 
pour raison duquel le délinquant doive perdre la vie ou quelque 
membre de son corps, quand mesme plainte leur en seroit faite 
avant qu'à 1 evesque ou à sa justice, et lors mesme que le maire 
ou aucun des pairs eust été frappé par aucun de leur commune ; 
ni pareillement d'aucun mesrait ou querelle dont on aura fait 
I^inte premièrement à Tevesque ou à ses officiers. 

3^ Ne pourra neantmoins l'evesque ou ses officiers empescher 
ou défendre à aucun de la commune , ou l'obliger par serment ou 
autrement, de ne se plaindre ausdits maire et pairs, s'il veut, 
avant qu'à l'evesque ou à sa justice , ou de ne point se pacifier 
avec son adverse partie sans le congé et permission dudit evesque 
ou de sa justice, sauf et réservé le droit de l'evesque. 

it" Doresnavant aussi ne pourront Iesdits maire et pairs faire 
apporter doloire ou marteau pour couper le poing à celui qui les 
aura frappés, ou l'un d'iceux, ni lui ester aucun membre : mais 
le pourront punir en deniers ou en autres peines plus rigoureu- 
sement que s'il avoit frappé un simple communier ou juré. 

5^ Ne pourront aussi Iesdits maire et pairs cognoistre des 
plaids et différends des héritages, nonobstant que clameur eust 
esté portée devant eux, sur l'affaire relative à la terre de ces 
héritages, avant qu'à l'evesque ou à sa justice. 

6* Mais si aucun de ia commune leur faisoit sa plainte avant 
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qu'à Tevesque ou à sa justice de ce que 'son voisin auroit placé 
et mis la goutiere de sa maison autrement qu'il ne doit, ou bien 
qu'elle ne soit telle qu'elle doit estre, à cause de quoi il soit en 
danger d'encourir ou souffrir perte et dommage ; ou s'il arrive 
qu'il y eust différent de ce que la fermeture, closture, parois ou 
mur du voisin penche ou pende sur sa maison, ensorte qu'il soit 
en danger de souffrir perte et dommage: en tel cas lesdits maire 
et pairs en pourront recevoir la plainte et clameur et en prendre 
cognoissance, et faire reparer les choses défectueuses selon le 
rapport et le dire du charpentier jurez. Lesquels , quand ils 
auront esU^ par eux choisis et establis pour cet effet, seront tenus 
de prester le serment devant l'evesque ou devant sa justice, 
comme pareillement pardevant lesdits maire et pairs, de se com- ' 
porter fidèlement en leur charge et devoir. 

7" Que s'il arrivoit qu'aucun de la commune fist à un autre 
communier une playe avec un cousteau , espée , baston , pierre 
ou autre ferrement ou armure, lesdits maire et pairs n'en pour- 
ront cognoistre ni s'entremettre dudit forfait pendant que la 
playe sera ouverte, quand mesme que la plainte leur en eust esté 
faite avant qu'à l'evesque ou à ses officiers ; sauf que , pour la 
seureté et pour le bien commun de la ville, ils pourront d'office 
commander aux parties, sous peine d'une somme de deniers» 
qu'elles s'entredonnent trêves jusques à certain temps : mais ne 
pourront commander à aucun de donner asseurance. 

8<> Que si celui ou ceux auquel ils auront commandé de donner 
trêves ne les veulent donner , ils ne le pourront contraindre, 
mais le pourront desavouer et rayer de leur commune, et lors 
requérir l'evesque ou sa justice de le contraindre à donner trêves 
jusques au temps par eux prescrit, et à payer la peine imposée 
pour n'avoir voulu exécuter leur ordonnance. 

9" Et sera tenu l'evesque ou sa justice, trois jours après la ré- 
quisition faite , de contraindre celui-là par la prise de son corps 
et ses biens, ou de le chasser hors de la ville de Beauvais : que 
s'il manque à ce faire, lesdits maire et pairs, trois jours après, 
se pourront retirer vers nous pour l'exécution de leur ordon- 
namîe ; et si aucun par aventure disoit que l'evesque ou ses 
officiers n'auroient point esté requis et ne seroient point en dé- 
faut d'exécuter ce dont ils avoient esté acquis, lesdits maire et 
pairs qui se seront retirez vers nous seront tenus de se purger 
par serment que lesdits evesque ou ses gens ont esté suffisamment 
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par eux requis et ne l'ont point fait dans le ttfme fixé, auquel 
cas foi leur sera adjoustée sans autre preuve. 

^O"* /tem, il a esté convenu et accordé entre les parties que si 
d'une playe ouverte, après qu'elle aura esté guérie, aucun en veut 
faire sa plainte aux maire et pairs avant qu'à l'evesque , lesdits 
maire et pairs pourront bien en cognoistre , mais non imposer 
quelque peine, quand mesme il y auroit eu mehain (c'est-à-dire 
mutilation ou lésion de membre) ; ils pourront seulement con- 
damner le délinquant à désintéresser et indemniser le blessé se* 
Ion Tusage de la ville , qui est tel (ainsi que les parties en sont 
demeurées d'accord) que pour la playe sans mehain, on a, à 
cause du sang , accouslumé de payer vingt sols trois deniers, 
avec tous cousis et despens qui ont esté faits pour la guerison; que 
si le blessé estoit un laboureur , il aura ses journées qu'il aura 
perdues à raison de ladite playe. Que s'il y avoit mehain (ou 
mutilation de membre) , et que le blessé fus! homme qui eust 
acoustumé de vivre du labeur de son corps et de ses membres, 
et que pour ledit mehain il ne pust travailler, ils pourront, ayant 
esgard à la condition des personnes et à la qualité du mehain, 
lui adjuger certaine sonune competante , et ordonner que le de* 
linquant, ou, s'il vient à décéder, ses héritiers, payeront au 
blessé par an , tant qu'il vivra , ladite somme ; lesdits maire et 
pairs feront en outre payer au malfaiteur une amende selon la 
qualité du délit. 

^^^ Que si le délinquant ne veut pas acquiescer à leur sen- 
tence , ils ne pourront pour cela le contraindre , mais seulement 
le rayer de leur commune, et requérir l'evesque ou sa justice de 
le contraindre , par prise de son corps et de ses biens ou par 
banissement, a exécuter ce dont il aura esté requis par eux. 
Que si ledit evesque ou sa justice disoit que lesdits maire et 
pairs n'auroient point procédé en cette affaire comme ils le dé- 
voient , ou que le cas n'estoit tel dont ils pussent prendre cog- 
noissance, que ledit maire et deux pairs eussent assuré par ser- 
ment audit evesque que le cas estoit tel qu'ils pouvoient en 
prendre cognoinsance suivant l'ordonnance et accord faits par 
lesdits légat, Ansold et Thibault, et suivant qu'il estoit contenu 
en ces présentes ; et qu'en cette affaire ils ont procédé fidèlement 
et loyalement : l'evesque ou sa justice ou nulle autre personne 
ne les pourra arrester davantage , mais au contraire sera tenu 
d'exécuter leur requeste comme il aestéditcy-dessus; et s'il ne 
IV. '20 
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l# ftdt dans le terme susdit , le maire et deux pairs nous pourront 
venir trouver près de Paris, comme Tours, Bourges ou quelque 
lieu plus proche, et nous requérir de faire tenir ce qu'ils ont or- 
donné et arresté. 

W Que si d'avanture aucun venoit à dire que Tevesque ou sa 
justice n'ont esté suffisamment requis et n*ont esté en défaut, 
lesdits maire et pairs en seront crus sans autre preuve, sur Taf- 
firmation qu'ils feront pardevant nous que ledit evesque ou ses 
gens ont esté suffisamment requis, et qu'ils n'ont fait ce qu'ils 
ont deu faire pendant le temps prescrit. Et alors, si c'est nostre 
bon plaisir, nous pourrons commander .'iudit evesque et le forcer 
par prise de ses biens meubles, en sorte néanmoins que cela se 
fasse sans injure, de contraindre Texclus de la commune à venir 
en l'obéissance desdits maire et pairs ainsi qu'il a esté dit; et si 
nous estions plus éloigné de la ville de Paris que Tours ou Bour- 
ges, en quelques lieux que ce fust, lesdits maire et pairs ne 
seroient point tenus de nous venir trouver et nous faire requeste 
pour contraindre ledit evesque ainsi qu'il a esté dit cy-dessus : 
mais ils pourroient se retirer vers nostre bailli de Senlis * que 
nous commettons spécialement en nostre place à cet effet, et le 
requérir de contraindre ledit evesque, par prise de ses biens, à 
faire venir à l'obéissance des maire et pairs ledit exclus de la 
commune, et après avoir preste le serment en la forme susdite, 
sur la réquisition et le défaut dudit evesque, ledit bailli de 
Senlis pourra contraindre ledit evesque (ensorte neantmoins 
qu'il ne lui soit fait aucune injure) , ainsi que nous le ferions 
si nous estions plus proches de Paris et comme en cas de 
trêves. 

43o/(ef»y s'il advenoit qu'aucun de la commune de Beau vais 
vinst à dire à un autre des injures, à le frapper de la main ou du 
pied, lesdits maire et pairs en pourront prendre cognoissance si la 
plainte leur en est faite avant Tevesque ou sa justice, supposé 
mesme qu'il fust sorti sang du nez, ou de la bouche ou des ongles; 
ils pourront ordonner à celui qui a dit injures ou forfaits qu'il 
repare lesdites injures ou le tort qu'il aura fait selon l'usage de 

' On verra plusieurs fois cet officier royal se mêler des affaires de 
Beauvftis, ville située dans son bailliage. Selon Loysel^ cette cité n'eut 
un bailli en propre qu'en 1682 ; et cependant il cite^ p. S16, un jugement 
rendu en 1879 par le bailli de Beanvais. 
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la ville, qui est de payer cinq sols pour un mesdit ou raesrait 
quand il n y a point de sang, et, s'il y a du sang, vingt sols et 
trois deniers : en outre ils condamneront le coupable à leur payer 
l'amende. 

4 4" Que s'il ne veut acquiescer à leur jugement, ils ne pour- 
ront pour cela le bannir, mais seulement l'exclure de leur com- 
mune, et alors requérir Tevesque ou sa justice, ou nous à son 
défaut, comme il a esté dit cy-dessus ; et lesdits maire et pairs 
auront telle cognoissance et justice au cas susdit supposé mesme 
qu'il fust arrivé durant la nuit. 

45*" Item^ si quelqu'un de la commune attaque pardcvant les 
maire et pairs un autre communier en action de biens meubles 
ou d'effets auparavant que pardevant Tevesque ou sa justice, 
lesdits maire et pairs pourront faire venir devant eux celui dont 
on se plaint ; et après avoir ouï les raisons de son adversair^^ 
pourront en'oindre à l'accusé de contester ou confesser ce qui lui 
est demandé. Que si le défendeur dit qu'il ne veut avouer, nier, 
ni procéder devant eux, alors il se pourra retirer de leur justice 
franc et quitte ; mais s'il arrive qu'il conteste et nie devant eux 
ce qui lui est demandé, alors ils le pourront interroger s'il con- 
sent à se soumettre à leur enqueste ; mais s'il fait réponse qu'il 
n'entend procéder pardevant eux, mais bien ailleurs où il appar- 
tiendra, alors lesdits maire et pairs ne le pourront contraindre 
de procéder plus avant, et il s'en pourra retirer franc et quitte. 
Que si d'avanture il consent à ce que leur enqueste soit faite, 
ils pourront alors s'enquérir ; et si par icelle il se trouve rede- 
vable de ce qur est demandé, ou s'il recognoit du commencement 
la dette sans autre enqueste , alors ils le pourront contraindre à 
faire dans la quinzaine le paiement, ou rendre les choses qui lui 
sont demandées , et dont il seroit demeuré d'accord , ou dont il 
auroit esté convaincu par enqueste, saas toutefois encourir 
aucune peine. Et s'il manque de rendre ou payer au temps 
prescrit, ils ne pourront pour cela lui imposer aucune amende, 
ni le bannir de la ville ou l'exclure de la commune ; mais ils 
pourront aller en sa maison ou y envoier leur sergent, qui , s'il 
la trouve ouverte , il pourra y entrer ; mais en cas qu'elle se 
trouve fermée, ils ne pourront rompre ni porte, fenestre ou autre 
entrée ; et après avoir trouvé la porte ouverte et estre entrés, ils 
pourront prendre dans cette maison tout ce qu'ils trouveront du 

25. 
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leur' , mais sans briser pour cela porte, fenestre, coffre ou serrure . 
Que si celui sur qui cette exécution est faite, ou un autre envoyé 
par lui , s'efforce de ressaisir ce qu'ils auront pris, prendrcmt on 
voudront prendre , ils ne cesseront pour cette rescousse de le 
prendre et emporter en payement de la chose confessée ou jugée, 
et ils se feront payer l'amende de la rescousse. 

i 6" Que s'il ne veut (ce dernier) reparer cette rescousse ou 
payer l'amende pour icelle deue , ils ne le pourront pour cela 
congédier de la ville , mais bien exclure de leur commune , et 
alors requérir ledit evesque ou sa justice qu'il leur fasse reparer 
la rescousse et payer l'amende. Ce qu'il sera tenu de faire en la 
mesme manière qu'il a esté dit cy-dessus en l'article de la playe 
guérie avec ou sans mutilation ; et à son refus et défaut, le maire 
et deux pairs nous pourront venir trouver' selon la forme ex- 
primée audit article. Mais cependant ne pourront lesdits maire et 
pairs, à l'occasion de la dette confessée ou prouvée devant eux 
(comme il a esté dit cy-dessus) ; saisir par voie d'exécution, en 
la place publique ou marché et en la maison d'autrui, les meubles 
et effets du débiteur qui aura confessé ou esté convaincu, 
comme il a esté dit cyndessus, mais seulement en sa propre 
maison. 

47<> Il est accordé entre les parties que doresnavant lesdits 
maire et pairs ne pourront en aucun cas congédier quelqu'un de 
la commune de la ville de Beauvais , ni en le punissant user du 
mot de congédier ou bannir ; mais ils le pourront exclure de leur 
commune, et requérir ledit evesque ou sa justice, ou nous a leur 
défaut, ainsi qu'il est contenu cy-dessus. 

i 8" Item, il a esté accordé entre les parties, sur l'article con- 
cernant la forme et façon de lever la taille assise en la ville de 
Beauvais, que quand les maire et pairs auront fait assiette de la 
taille, et auront fixé le terme du payement, ils se retireront vers 
nous pour obtenir nos lettres patentes par lesquelles nous man- 
derons à l'evesque ou à sa justice de n'empescher point, mais au 
contraire de permettre que lesdits maire et pairs lèvent leur taille 
ainsi qu'ils en ont fait assiette et jour fixé par eux ; et après 
que lesdits evesque et sa justice auront receu nos lettres patentes, 

' Du leur: c'est-à-dire de ce qui appartient à l'homme de leur com- 
mune; cette identité d'intérêts est très-udiée dans le langage communal 
de cette époque» 



EN FRANCE. 389 

lesdits maire et pairs pourront lever les tailles avec contrainte 
si besoin est, rompre les portes, coffres, fenestres et serrures, 
faire saisir au marché, par les rues et dans les maisons de tous 
ceux de la commune, l*evesque ou sa justice ayant esté requis. 
Et ne pourra lesdit evesque ou sa justice défendre, troubler 
ou empescher que la taille ne soit levée comme il a esté dit cy- 
dessus. 

19* Item, sur ce que lesdits maire et pairs disoient qu'estant 
d^s longtemps en possession paisible d'asseoir gardes, gens et 
sentinelles es portes et forteresses de la ville, ils en auroient esté 
dessaisis par 1 evesque , qui les auroit levez et mis d'autres en 
leur place , il a esté pareillement convenu et arresté entre les- 
dites parties, à sçavoir qu'à cause que les citoyens de Beauvais 
ont recognu et confessé devant lesdits légat, Ansold et Thibault, 
que la seigneurie et propriété des portes et clefs appartient à 
l'evesque, et que la garde qu'ils y font est de sa part, si bien que 
toutefois et quantes qu'un nouvel evesque est créé à Beauvais, 
ils sont tenus de lui apporter les clefs de la ville, quand bien 
mesme ils n'en seroient pas par lui requis, et qu'âpre les avoir 
tenues quelque temps, il les leur rend et leur commet la garde 
des portes, forteresses et murs; que ledit evesque les peut 
prendre et repeter toutes fois et quantes qu'il lui plaist, les- 
quelles aussi ils sont tenus de lui rendre chaque fois qu'ils en 
sont par lui requis ; ledit evesque , en considération de cette re- 
cognoissance et aveu des bourgeois de Beauvais, a voulu et con- 
cédé que ceux qui auroient esté mis par lui à la garde des portes 
et forteresses des murs , en soient ostés , et que lesdit maire et 
pairs en puissent mettre d'autres pour y demeurer , ainsi qu'il 
est acoustumé. 

SO** Item, sur ce que lesdits maire et pairs disoient qu'ils 
estoient depuis des temps très-éloignés en paisible possession do 
mettre de nuit gardes et sentinelles en la cité de Beauvais, pour 
garder ladite ville durant la nuit, et que ledit evesque , en y 
mettant la main, les avoit troublez et dessaisis en estant les 
gardes qu'ils avaient mises en la cité, et en mettant d'autres de 
son autorité privée , il a esté aussi convenu et accordé que ledit 
evesque estera lesdites gardes par luy mises : el lesdits maire 
et pairs en mettront d'autres , toutes fois et quantes qu'il en sera 
besoin à l'avenir , après en avoir auparavant pris congé de 
l'evesque ou de sa justice à Beauvais , et à la charge que les 
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malfecteurs qui seront pris par lesdites gardes seront par elles 
menés dans les prisons dudit evesque. 

24* Il a aussi esté accordé entre les parties touchant Tartide 
de la drapperie, que doresnavant l'evesque permettra que le 
maire et les pairs reçoivent du percepteur de Beauvais les ba- 
lances et poids de la drapperie ; et s'il y a quelque dissentiment 
sur leur poids , il sera ajusté d'après les poids du percepteur à 
qui ils appartiennent, et qui les tient de Tevesque en foi et 
hoQimage. 

^J!* Et il a au8si|esté convenu que les maire et pairs , connois- 
sant mieux que Tevesque les bons et capables ouvriers de drap- 
perie*, choisiront (doresnavant , sans en estre empeschés par 
l'evesque ou les siens, six, sept, au plus dix prud'hommes expé- 
rimentés en icelle, et que ceux-ci veilleront et tiendront la 
main à ce que la drapperie soit telle qu'elle doit estre , et jure- 
ront aux maire et pairs et devant l'evesque qu'ils feront bien et 
loyalement leur charge. Et s'ils trouvent quelque drap où il y 
ait une si grande défectuosité que selon leur advis il doive être 
brusléy lesdits maire et pairs le feront porter au marché de Beau- 
vais avec bois et feu pour le brusler, et avant la troisième 
heure' ils feront savoir à la justice de l'evesque qu'elle vienne 
mettre le feu pour brusler ledit drap. Que si elle ne se présente 
pas et n'a pas fait brusler ledit drap avant l'heure où l'on sonne 
vespre en Teglise du bienheureux saint Pierre, alors lesdits maire 
et pairs pourront prendre ledit drap et le donner , sans la per- 
mission de l'evesque ou de sa justice, à l'Hostel-Dieu de Beauvais. 
Que si la défectuosité du drap n'est pas telle que lesdits prud'* 
hommes déclarent qu'il doive estre bruslé, mais seulement 
coupé, lesdits maire et pairs le feront apporter au marché de 
Beauvais, et feront signifier avant la troisième heure à la justice 
de l'evesque qu'elle vienne couper ledit drap ; et ladite justice 
devra et pourra couper ce drap jusqu'à l'heure où il estaccous- 

' Les diverges indiulries qui ont rapport à la laioe étaient très-aclivet 
i Beauvais, où il existait nombre de fabricants de draps , serge, tapis- 
serie ; }\ y avait aussi dans cette ville des teinturiers avant le xiie siè- 
cle, ainsi qu'on Ta vu dans le jugement rendu contre l'évèque Ansel 
en 10 9. 

' La troisième heure correspond à neuf heures du matin ; vêpres alors 
se disait à peu près vers cinq heures. 
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tumé de sonner les vespres à l'église de Saint-Pierre de Beauvais; 
et les morceauj coupés seront rendus à celui à qui ils apparie- 
noient , de manière à ce qu'il soit obligé de les vendre en détail 
dans la ville de Beauvais. Et si après avoir esté requis comme il a 
esté dit cy-dessus , la justice de Fevesque n'a pas fait couper le 
drap avant l'heure fixée , le maire et les pairs pourront le faire 
couper dans le marché ou dans le lieu où ils tiennent leurs plaids 
en public, et les pièces du drap seront rendues à celui à qui elles 
appartenoient , de manière à ce qu'il les porte vendre en détail 
dans la ville de Beauvais. 

23<» Item , il a été accordé que si le drap de quarante aunes a 
deux livres, le drap de vingt aunes une livre de moins que le 
poids reçu, ce drap , s*il n'a pas d'autre défaut , ne pourra estre 
bnislé ni coupéj, mais demeurera sain et entier à celuy auquel il 
appartient; seront seulement payés pour le mauvais poids 
douze deniers; ou si la différence est moindre , d'après la quan- 
tité manquante ; et lesdits deniers seront donnés aux pnid'hommei 
de la drapperie. Que si la défectuosité du drap de quarante au- 
nes excède deux livres, ou celle du drap de vingt aunes une livre , 
iceluy sera bruslé ou coupé comme il est dit cy-dessus. 

24<> Item, il a esté convenu entre les parties sur la manière pour 
l'evesque de citer les hommes de la commune de Beauvais , que 
ledit evesque ou son prevost pourront faire citer les hommes de la 
commune par le sergent de l'evesque, sansque lesergent du maire 
soit présent ou appelé j et ils pourront punir pour défaut ceux 
qui , cités par le sergent seul de l'evesque , n'auront pas com- 
paru , ainsi qu'il est acoustumé en la ville de Beauvais. 

25" Item , 11 a esté convenu que désormais l'evesque et sa jus- 
tice ne feront citer devant eux aucun homme de la commune, de 
qui clameur aura esté portée auparavant devant les maire et 
pairs pour css dont la connoissance leur appartienne ; lesquels 
cas sont exprimés dans les articles cy-dessus : pourvu toutefois 
que lesdits maire et pairs ne soient point en défaut de faire jus- 
tice de ce dont ils doivent connoistre. 

26o Item , il a esté accordé qu'en toutes les choses susdites dont 
il a esté dit que le maire et les pairs prendroient connoissance , 
si le maire, estant retenu par maladie ou pour autre sujet , ne 
pouvoit comparoistre , son lieutenant en pourroit cognoistre , et 
faire avec les pairs comme si le maire estoit présent. 

27'' /(em, il a esié accordé que doresnavant le previ)st de 
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Beauvais, ou quelque autre de ses officiers de justice , ne pour- 
ront citer devant eux un homme de la commune , ni mettre des 
gardes dans sa maison , pour dettes mobiliaires ou autres meu- 
bles, ni pour tout autre cas, à moins qu'il n'y ait crime, tant qu'il 
consentira à procéder devant eux et leur donner bonne cauiion. 

28* Item , que touchant la garde du i»ain, dont lesdits maire et 
pairs se disoient nouvellement dessaisis par Tevesque , il y esta- 
blira désormais des prud'hommes comme il le jugera bon. 

29* Idem , il a esté ordonné par nous et nostre cour que lesdits 
maire et pairs ne pourront se prévaloir en aucune façon contre 
les choses susdites et le présent accord, d'aucun usage qu'ils aient 
eu ou pu avoir autrefois ; et cela ne pourra leur servir en rien, 
ni nuire à l'evesque et son église. 

30* Item , il a esté pareillement ordonné par nous que ladite 
paix ou composition ne pourra nuire ou prejudicier en rien aux- 
dits maire et pairs ou à leur charte de commune, non plus qu'au- 
dit evesque , à son église , ou à la charte de nostre ancestre 
Louis , roi des François , d'excellente mémoire , que possède le 
mesme evesque, sauf dans les choses contenues et exprimées en 
la composition cy-dessus. Laquelle composition et les choses con- 
tenues en icelie nous tenons pour bonnes et constantes , et à la 
prière des parties nous avons aux présentes fait apposer nostre 
scel, sauf envers tous et toutes éhoses nostre droit. Donné à Mon- 
targis, l'an du Seigneur 4276, au mois d'août. 

« Il semble, dit Louvet', que la composition ci-des- 
« sus a été approuvée par les parties plutôt pour le res- 
«( pect qu'ils portaient au légat et aux commissaires de 
<c Sa Msyesté, que non pas pour Tëquité ou pour la jus<- 
« tice qu'ils reconnussent être en icelie, d'autant que 
« par la lecture plusieurs articles se trouvent si mal 
« dressés et tellement éloignés du niveau de la justice, 
« que les parties auraient eu juste sujet de ne les ap- 
«( prouver. » Soit en effet que les défauts de la grande 
composition en rendissent l'exécution impossible, ou 

* MUstoin du diocèse de Beauvais^ t. xi p. 466. 
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plutôt que tous les traités soient iusuffîsants pour faire 
vivre en bonne intelligence des intérêts et des pouvoirs 
aussi opposés et cependant aussi rapprochés et mêlés 
que Fêlaient- les intérêts et les pouvoirs de la ville de 
Beauvais et de son évéque, un nouveau sujet de querelle 
ralluma bientôt Fanimosité réciproque, et la lutte re- 
commença de plus en plus vive, en dépit des trente ar- 
ticles de la grande composition. 

Au nombre des anciens droits de Tévêque de Beau- 
vais était celui de prendre des chevaux sur les bour- 
geois lorsqu'il en avait besoin pour ses affaires. Renaud 
de Nanteuil ayant voulu user de ce droit en 1278, ses 
gens furent dépouillés de leur prise par Tordre du 
maire, qui s'empara des chevaux sous prétexte des be- 
soins de la commune, car il n'osait encore attaquer de 
front le privilège dont l'usage commençait à lui sembler 
un abus. L'évéque ayant évoqué l'affaire, et le maire 
ayant refusé de reconnaître sa juridiction, la cause fut 
portée au parlement de Paris, qui rendit l'arrêt suivant: 

Un différend s'étant élevé entre le seigneur roi d'un côté , et 
l'évéque de Beauvais de Taulre , sur le droit de justice de tout le 
corps de la commune de Beauvais , et une certaine enquête qui 
avait dû être faite sur ledit droit de justice étant portée devant le 
seigneur roi, non comme devant une partie, mais comme devant 
un supérieur , et ladite enquête demeurant cependant indécise , 
ledit évéque demanda que l'expédition de ladite enquête fût pres- 
sée. Car, par le retard de cette même enquête, un grand danger 
le menaçait lui et son église sur sa justice dans Beauvais. Dans 
cette occasion il ne pouvait juger GKiillaume Vierie , maire de 
Beauvais, sur une certaine reprise ( rescousse ) qu'il avait faite à 
Beauvais sur ses gens pour un certain cheval qu'ils avaient pris 
pour les affaires du même évéque ; et ledit maire disait avoir re- 
pris ledit cheval pour les affaires de la commune, et qu'il ne vou- 
lait pas répondre par-devant ledit évéque sur ce fait qui regar- 
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dait la commune , et pouvait eu dire autant dans tous les cas. 
C'est pourquoi ledit évèque demandait que Ton apportât remède 
à ce désordre. Ayant ouï la demande dudit évèque et la défense 
du maire , le seigneur roi a retiré sa protection en tout ce qui 
regarde la rescousse. Item, il a été dit par arrêt que dans ladite 
enquête les témoins de la commune de Beauvais ne seraient pas 
admis , parce que Taffaire les regarde. Donné à Paris, Tannée du 
Seigneur mil deux cent soixante et dix-neuf, dans le parlement 
de la Toussaint ^ 

La commune, condamnée, fut obligée de se sonmettrei 
et de laisser Févéque prendre des chevaux à son bon 
plaisir; elle se délivra pourtant de cette vexation en 
1395 y mais en achetant sa libération au prix d*une rente 
annuelle de quatorze livres parisis. 

En 1280, les maire et pairs de Beauvais, mécontents 
de la manière dont la taille était assise et levée, en por- 
tèrent plainte au roi, dont le parlement les renvoya à 
lenr seigneur naturel, tout en réservant au roi le droit 
de veiller à ce que l'évéque s'acquittât de son devoir. 
Le parlement ne pouvait faire moins pour l'autorité 
royale, et je m'étonnerais volontiers qu'il n'ait pas fait 
davantage en accueillant complètement la plainte des 
bourgeois de Beauvais. L'arrêt est ainsi conçu; 

Entendu la supplication des citoyens de Beauvais , que le roi 
voulût donner ordre que la taille assise par ses officiers soit levée, 
en contraignant, si besoin est, ceux sur qui elle est levée : il leur 
fut répondu de s'adresser à leur évèque, "«t qu'à son défaut le roi 
y mettrait la main , et le contraindrait d'y apporter tel soin et di- 
ligence que les choses détournées et cachées par les citoyens 
fussent découvertes et rapportées , de sorte que nqlle fraude qa 
se fit en la levée de la taille. Item, comme les officiers du roi 
avaient, pour l'acquit de la taille de la ville, taxé chaque homme 

' Louvet, t. u, p. 467. 
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de la commune à la somme de trois sols pour livre de leurs 
meubles, et que lesdits maire et pairs avaient de leur autorité 
propre diminué cette taxation , et réduit les trois sois à deux , il 
fut dit que nul c-omptene serait tenu de cette diminution, et que 
chacun paierait les trois sois pour livre '« 

L'évéque de Beauvais voulut à son tour trouver à re- 
dire dans la grande composition^ où certes il n'avait 
pas été lésé. En 1281, il adressa requête au roi pour 
obtenir un usage plus étendu du droit de justice sur la 
commune de Beauvais ; les bourgeois soutinrent devant 
le parlement que le droit de justice réclamé par Tévê- 
que appartenait au roi, et que la question avait été plu- 
sieurs fois décidée par la cour. L'argument était trop 
favorable pour n'être pas accueilli, et un arrêt intervint 
qui réservait au roi la décision et juridiction de tous 
les points relatifs aux libertés de la commune. Ce n'é- 
tait pas là ce que demandait l'évêque, et les bourgeois 
avaient bien joué leur partie. 

Philippe, par la grâce de Dieu roi des Français , faisons savoir 
à tous,, présents et à venir, que notre cher et féal évêquede 
Beauvais nous ayant supplié de lui permettre d*user et jouir du 
droit de justice qu'il prétendait avoir dans la cité de Beauvais 
sur toute la commune et sur la personne de chacun , disant que 
lui et ses prédécesseurs en avaient usé jusqu'ici ; de Tautre part, 
le maire et les pairs de Beauvais , que nous avions fait citer par* 
devant nous pour entendre ladite supplique et défendre notre 
droit et le leur, s'ils se croyaient intéressés dans l'affaire, ayant 
soutenu que nous étions en paisible possession d'exercer la jus- 
tice sur tout le corps de la commune de Beauvais dans tous les 
cas touchant ladite commune, et que cela avait été plusieurs fois 
déclaré dans notre cour ; vu l'enquête faite par notre ordre sur les 
choses ci-dessus ; faits et ouïs les rapports de notre cour que 

* Louvet, t« XI, p. 4$9. 
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Tune et Taulre partie a demandés ; vu les chartes , privilèges et 
garanties produites par les deux parties , et les raisons de toutes 
deux suffisamment entendues, il a été prononcé en jugement par 
notre cour que le droit de justice sur toute la commune de Beau- 
vais et sur la personne de chacun, à raison des obligations, con- 
trats, conventions et délits , appartient audit évèque. Et par le 
même jugement il a été prononcé que le droit de justice sur l'af- 
faire en question et sur les libertés de ladite commune , à elle 
concédées par privilège , et sur tous les droits de ladite commune, 
nous appartient à nous. En foi de quoi nous avons fait apposer 
notre sceau aux présentes lettres. Fait à Paris , l'an du Seigneur 
4 284 , au mois d'août ' . 

En 1288) la commune gagna encore son procès dans 
une affaire portée au parlement de Paris, et où la justice 
paraît en effet complètement de son côté. L'évêque dont 
il est question dans Tarrét se nommait Simon de Nesle. 

Un différend s'étant élevé entre le maire et les pairs de Beau- 
vais d'une part, et Henri Aleaume et Tévêque de Beauvais, cha- 
cun pour ce qui le concerne , d'autre part ; ledit Henri a dit que 
lesdits maire et pairs l'avaient soumis à leur justice , lui justicia- 
ble dudit évèque, dans la juridiction duquel il était couchant et 
levant, et auquel il demandait à être renvoyé , vu qu'il n'était 
point le bourgeois des maire et pairs de Beauvais, et qu'il était 
sorti depuis longtemps de leur commune, et avait fait au moment 
de sa sortie tout ce qu'il devait. Et ledit évèque a demandé que 
ledit Henri fût renvoyé à sa cour, prêt à faire de lui toute justice. 
Lesdits maire et pairs ont dit que cela ne devait point se faire , 
vu qu'ils avaient soumis ledit Henri à leur justice, comme leur 
bourgeois et taillable pour la taille à eux imposée , de quoi ils ont 
soutenu que la connaissance nous appartenait. Gar, disaient-ils, 
la coutume et l'usage de Beauvais sont que quiconque veut sor- 
tir de la commune de Beauvais doit le faire connaître au maire et 
aux pairs, donner de bonnes cautions qui soient leurs justicia- 
bles, ou mettre ses biens sous notre main , et avant toutes choses 

* Loysel^ Mémoires de Beauvais, p. 299. 
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rendre compte de son administration , s'il a exercé quelque 
charge, payé les arrérages, et demander qu'on taxe sa sortie ; et 
alors il pourra sortir de la commune, sinon il demeurera toujours 
bourgeois et taiilable. Enquête faite diligemment sur toutes ces 
choses , ouï les» raisons de l'une et l'autre partie , il a été trouvé 
que lesdits maire et pairs avaient suffisamment .prouvé leur affir- 
mation , en raison de quoi il a été prononcé par notre dite cour 
que ledit Henri ne devait pas être renvoyé à la cour dudit évêque, 
mais devait, quant audit cas, subir notre examen. D'entre les en* 
quêtes et estimations expédiées dans le parlement de la Tous- 
saint, Tan du Seigneur 4288 ' . 

Simon de Nesle était un évêque de mœurs violentes , 
d'habitudes guerrières , d'humeur intraitable, peu pro- 
pre par conséquent à s'accommoder du caractère remuant 
des citoyens de Beauvais : aussi ne vécurent-ils pas long- 
temps en bonne intelligence ; et , au dire unanime des 
chroniqueurs du temps, les premiers loris furent du 
côté de révêque : « le peuple s'éleva contre lui , dit-on , 
« à cause de plusieurs fâcheuses coutumes qu'il s'effor- 
« çait d'introduire en la ville de Beauvais. » Les plus 
vives plaintes provenaient, à ce qu'il paraît, des exac- 
tions qu'ajoutaient les officiers de i'évêque aux droits 
imposés à quiconque se servait des moulins et fours 
épiscopaux. Et comme , à travers toutes leurs libertés , 
les bourgeois de Beauvais n'avaient pas celle de moudre 
leur grain et cuire leur pain où il leur plaisait, ces vexa- 
tions , qui les atteignaient chaque jour et dans les pre- 
mières nécessités de la vie, les irritèrentau dernier point; 
le maire et les pairs firent proclamer par la ville que 
chacun moudrait et cuirait où il le trouveraitbon, et qu'on 
était libre aussi de placer à sa guise des planches sur la 

* Loysel, p. 300. 
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riTière : cette dernière clause avait trait sans doute à 
quelque péage dont Tévéque grevait le passage des ponts 
sur la'Thérain. Simon de Nesle, comme on peut le croire, 
ne prit point en patience cette renonciation à son obéis- 
sance : on en vint aux mains j et de sanglants excès 
eurent lieu de part et d*autre; mais Tévéque eut le des- 
sous , et y forcé de quitter la ville après avoir mis le feu 
à ses faubourgs , exaspéré de sa défaite , outré de se 
voir nommé par moquerie Simon le dévêtu , il fit appel 
au clergé de son diocèse , et lui dénonça dans le mande- 
ment suivant les crimes des gens de Beauvais. On verra 
tout à rheure ceux qu'ils lui reprochaient à leur tour; il 
ne paraît pas que ni l'un ni l'autre tableau fût exagéré. 

Simon, par la grâce de Dieu évêque de Beauvais , à tous et 
chaque prêtres établis dans la ville et les faubougs de Beauvais, 
auxquels parviendront ces présentes, salut en Notre Seigneur. 

Comme c'est chose véritable , notoire et attestée par commun 
bruit y que le maire , les pairs, les conseillers de la commune de 
Beauvais et toute la commune elle-même , contre le serment 
qu'ils nous ont prêté légitimement comme évêque de Beauvais , 
de conserver les droits, Thonneur, Tétat de notre église et de 
nous , ont , au péril de leurs âmes , comme égarés de la foi ca- 
tholique , pervers, et sans mémoire de leur salut, osé téméraire- 
ment faire sonner la cloche de la commune destinée à rassembler le 
peuple, et tenu conseil et délibération entre eux : puis au préjudice 
et dommage non médiocre mais très-grand de notre épiscopat et 
notre église, à rinjure, offense, outrage, mépris et opprobre du 
Dieu lout-puissant , de la bienheureuse Marie toujours vierge y 
du glorieux apôtre Pierre en l'honneur de qui est fondée Téglise 
susdite , de tous les saints , de la liberté de l'église et de tous les 
fidèles du Christ , ils sont venus avec une grande armée munie 
d'arbalètes , arcs , javelots , boucliers , pierres, glaives et épées , 
attaquer iniquement notre maison ou manoir épiscopal , situé 
dans la cité de Beauvais; ils l'ont envahi impétueusement et hos- 
tilement, donnant assaut à nos gens postés â sa garde et défense, 
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et ils y ont miâ le feu , brûlant et détruisant injustement une 
grande partie de ce manoir; cette partie étant ainsi brûlée par eux, 
ils sont entrés dans Tautre , ont brisé les portes, fenêtres et ser- 
rures, ont répandu jusqu'à seize muids de vin de Tévêché et de 
l'église de Saint-Pierre, placés là pour notre sustentation et nour- 
riture, ainsi que de nos oflSciers. Ils ont en outre emporté d'au- 
tres provisions, meubles et ustensiles, que nous estimons à la 
valeur de deux mille livres parisis. 

En outre ils ont violemment brisé les portes et arraché les ser- 
rures des prisons dudit manoir , et tiré des prisons , pour leur 
donner élargissement , plusieurs personnes , tant laïques qu'ec- 
clésiastiques , détenues par nos ofiBciers pour plusieurs crimes , 
savoir : Quentin de Roquencourt pour un meurtre notoire , Ma- 
thieu Poulain pour avoir falsifié des lettres , Jean de Beaumont 
pour rapt d'une femme; tous clercs; Grégoire dit Bardoul, 
laïque, pour meurtre, et plusieurs autres clercs ou laïques déte- 
nus dans ces prisons pour divers délits. 

Et non contents de toutes ces choses , mais accumulant crime 
sur crime et allant de mal en pis, ils sont entrés de foYce dans deux 
églises ou chapelles bénites et consacrées du même manoir ; ils 
ont brisé les portes, serrures, fenêtres, vitres et ferremens des fe- 
nêtres , et ils ont enlevé et emporté les calices , livres, et orne- 
ments bénits et consacrés desdites églises ou chapelles. 

Et ce qui est honteux à dire, ils ont fait plusieurs vilainies 
dedans lesdites églises ; commettant ainsi* méchamment et sans 
crainte de Dieu, et comme des infidèles, un énorme sacrilège, 
encourant damnablement la sentence d'excommunication portée 
par les canons contre les briseurs et violateurs d'églises, surtout 
lorsque lesdites églises sont dotées à toujours de revenus perpé- 
tuels et suffisants. Et après , demeurant en leur malice et obsti- 
nation, ils ont plusieurs fois attaqué horriblement et iniquement 
avec grande armée et armes de guerre, ainsi qu'il est dit ci-des- 
sus , la tour de notre évêché bâtie derrière notre hôtel , comme 
aussi le château contigu à ladite tour, et qui a été fait pour la 
conservation et défense d'icelle ; comme aussi ils ont tué plu- 
sieurs de nos gens qui avaient été mis pour la défense et conser- 
vation de ladite tour et château , à savoir : Erard de l'Olive , 
Manasserus et son fils , et plusietirs autres : ils s'efforçaient en 
outre de détruire , raser et mettre à niveau du sol, ladite tour et 
château. 
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Pour ces causes, nous vous mandons, en vertu de sainte obé- 
dience et sous peine de suspension et d'excommunication que 
nous fulminerons contre vous, si vous ne venez à faire ce que 
nous vous mandons, que vous dénonciez publiquemeut et à haute 
voix dans vos églises et offices, pour excommuniés, les viola- 
teurs, effracteurs desdiles églises, jusqu'à ce qu'ils aient fait 
pétitence suffisante , citant en outre manifestement et publique- 
ment en vos églises les maire, pairs, conseillers et toute la com- 
mune de Beauvais, pour venir à notre ordre , devant nous, à 
Saint-Just du diocèse^ le jour de sainte Madeleine, voir et ouïr le 
décret et la sentence que nous entendons donner audit jour tou- 
chant les choses susdites, ainsi qu'il devra être fait, selon le droit. 
Vous aurez aussi à leur intimer que, comparaissants ou non com- 
paraissants , nous ne laisserons pas de procéder touchant les 
choses susdites , ainsi que droit devra être fait. Et en signe que 
vous aurez exécuté notre mandement, vous apposerez vos sceaux 
à ces présentes. Donné sous notre scel , l'an du Seigneur mil 
trois cent cinq , le jeudi d'après la lête de saint Martin d'été '. 

Je ne sais si , dans aucun cas , les maire et pairs eus- 
sent jugé à propos de se soumettre à rinjonction de 
leur adversaire, et de reconnaître , comme coupables et 
comme sigets , son jugement souverain : ce n*est pas 
du moins an moment de la victoire qu'ils eussent fait 
une telle concession ; mais rembarras du refus leur fut 
même épargné , car la citation leur fut signifiée le jour 
même où ils devaient comparaître. La distance de Beau- 
vais à Saint-Just , où se trouvait Tévéque , était de six 
lieues; il fallait le temps de prendre un parti et de pré- 
parer la défense ; enfin un prétexte passable était une 
bonne fortune en pareille occasion : les maire et pairs 
en profilèrent, et ne comparurent point. Faute par eux 
de s'être soumis, ils furent, comme ils s'y attendaient 
sans doute, excommuniés , et la ville de Beauvais mise 

* liOuvet, t« II, p. ASl. 
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en interdit; ils en appelèrent par la pièce suivante, 
signifiée à Févêque le 12 juillet 1305 : ils s'y prévalaient 
de l'irrégularité de la citation. 

Au nom de Notre Seigneur, l'an 4305, 3- de Tindict, 42« jour 
du mois de juillet, discrète personne Gerbaud de la Fontaine , 
au nom des maire et pairs de Beauvais ici présents et de toute la 
commune du même lieu, a fait lecture publique devant révérend 
père l'évêque de Beauvais et son oflBcial d'une cédule dont la te- 
neur ainsi suit : 

Parce que vous , monseigneur l'évêque , votre bailli , vos gens 
et officiers avez fait de très-grandes injures , plusieurs torts et 
oppressions aux maire , pairs, et à toute la commune de Beau- 
vais, en frappant, blessant et tuant aucuns de ladite commune , 
en ravissant et ruinant leurs biens , en détruisant avec toute 
sorte d'hostilité et brûlant leurs possessions, jusqu'à la valeur de 
cent mille livres ; et, non content de cela, mais accumulant maux 
sur maux , vous auriez fait citer lesdits maire , pairs et toute la 
commune à comparaître devant vous à Saint-Just le jour même , 
ce qui est chose inouïe, non raisonnable et contre les coutumes 
et statuts, lesdits maire , pairs et toute la commune, se sentant 
grevés par vous contre justice en toutes ces choses , et pensant 
l'être encore davantage à l'avenir par vous et vos officiers ; 

Pour ces causes, nous maire, pairs et jurés de ladite commune, 
déclarons que nous interjetons appel de tous ces torts et griefs au 
saint-siége apostolique. 

Et afin que vous ne procédiez pas davantage contre ladite com- 
mune ou aucun communier d'icelle , derechef présentement nous 
déclarons que nous interjetons appel, mettant sous la protection 
du siège apostolique lesdits maire, pairs, nous et toute la commune , ' 
prenant à témoins les assistants, et vous priant vous, Jacques de 
Jassein, notaire de la très-sainte Église romaine,, de nous délivrer 
acte public de tout ceci. 

Ces choses furent faites en l'abbaye de Saint-Lucian-lès-Beau- 
vais, jour et an que dessus. 

On ne doit point s'étonner de voir datée de l'abbaye 
de Saint-Lucian une protestation contre l'évêque de 
Beauvais. Simon de Nesle avait soulevé tout le monde 
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ONitre lui, car il n'épargnait personne : les bandits qui 
soutenaient sa cause ne se faisaient nul scrupule de 
brûler la maison d'un chanoine comme celle d'un bour- 
geois, de dévaster les terres d'une abbaye comme celles 
de la comm'ine ; et vraisemblablement quand ils trou- 
vaient à piller, maltraiter, tuer même quelque enneoii , 
ils ne s'embarrassaient gjuère de quelle juridiction il 
relevait. Passe encore pour le chapitre ; on était accou- 
tumé à le voir guerroyer avec l'évêque de Beauvais , et 
peu de vénération s'attachait à ces orgueilleux et ipou- 
dains dignitaires; mais l'abbaye de Saint-Lucian, fondée 
en l'honneur de l'apôtre du Beauvaisis , dotée de tant de 
privilèges , entourée de tant de respect î l'outrage était 
révoltant ; aussi le fier Simon fut-il obligé de venir à 
résipiscence , et de donner une espèce de mandement, 
où se trouve la preuve des excès que lui reprochaient 
ses adversaires : 

A tous ceux qui les présentes verront , Simon , par la grâce de 
Dieu, salut en Notre Seigneur. Soit connu que vers la fête de la Pen- 
tecôte de Tan 4305 , une dissension s*étant élevée entre nous et 
les maire, pairs, jurés, conseillers et toute la commune de Beau- 
vais , nos gens occupant à ce propos tous les lieux environnants, 
et quelques incendies et autres faits, qui paraissent porter en eux 
injustice , s'étant passés dans les terres et juridiction de nos 
chers fils en Jésus -Christ, Tabbé et le couvent du monastère de 
Saint-Lucian-lès-Beauvais, au préjudice desdits religieux à ce 
qu'ils assurent, notre volonté n'a été néannibins pour rien en tout 
ceci ; et notre intention n'est point que par ces faits, s'ils se sont 
ainsi passés , nul dommage soit apporté aux droits et juridiction 
desdits religieux , ni nul nouveau droit acquis par là à nous et 
nos successeurs. En foi de quoi nous avons fait metfre notre sceau 
aux présentes lettres. Dqnné l'an du Seigneur 4 305 , le samedi 
après la fête de sainte Marie-Madeleine ^ 

» Loulret, t. n, p. 494. 
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Les religieux tie Saint-Lucian furent probablement 
apaisés par cette amende honorable de Tévéque , et i^e 
songèrent plus à se joindre aux maire et pairs de M^aii- 
vaiSf ni à se pourvoir devant qui de droit pour obtenir 
réparation des dommages qu^ils avaient subis ; mais Si- 
monde Nesle n'en fut guère moins embarrassé, car il eut 
bientôt sur les br^s un plus lourd adversaire , le roi de 
France, qui n'attendait, ce semble, qu'un prétexte pour 
intervenir dans ce débat. Ayant donc appris à Montmi- 
rail en Perche , où il se trouvait alors , que la querelle 
entre les bourgeois et l'évoque de Beauvais durait tou- 
jours, et que ce dernier, mécontent du peu d'effet de ses 
armes spirituelles , avait voulu essayer de prendre ses 
ennemis par famine , en défendant , sous peine d'ex- 
communication, aux habitants de tous les lieux à l'en- 
tour d'apporter aucunes provisions dans la ville rebelle, 
Philippe le Bel se récria contre cet abus de pouvoir de 
l'évêque, le taxa d'empiétement sur ses droits de suze- 
rain , lui reprocha même (reproche étrange dans la bou- 
che royale) d'attenter par là à l'autorité du pape, devant 
qui l'affaire était portée par Tappel de la commune, et 
donna enfin mission au bailli de Senlis de faire cesser 
sur-le-champ cette vexation. L'iqiportance qu'il attachait 
à l'exécution de sa volonté éclate dans la vivacité de son 
langage : 

Philippe , par la grâce de Dieu , roi des Français , au bailli de 
Senlis, salut. Nous écrivons en la forme suivante à notre fidèle et 
bien-aimé l'évêque de Beauvais : 

« Philippe, par la grâce de Dieu , roi des Français , à notre fi- 
dèle et bien-aimé Tévêque de Beauvais ou son vicaire, salut et 
dilection. Nous apprenons que, pendant que sur la querelle sur- 
venue entre vous et le maire, les pairs, la commune de Beauvais, 
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et à cause des excès commis de part et d'autre , nous foisoos 
chercher la vérité par Tenquéte de certains commissaires, et que 
cette enquête est en train , tous avez , sons le prétexte desdits 
excès, porté une sentence d'interdit sur la Tille , la commune de 
Beauvais et tous les gens qui y habitent, et fait défendre dans les 
villes voisines, sous peine d'excommunication , d'apporter des 
provisions à ladite ville : ce qui est sans aucun doute agir à notre 
préjudice et à celui de notre seigneurie temporale, et aussi an 
préjudice de l'appel interjeté auparavant par lesdits maire et 
pairs, de vous et vos ofikiers , au siège apostolique. C'est pour- 
quoi nous vous ordonnons de révoquer sur-le-champ celte op- 
pression de manière à nous contenter , car autrement nous ne 
pourrions le tolérer , mais , ainsi qu'il nous appartient , nous y 
apporterions promptement un remède opportun. Donné à Mont- 
mirail en Perche, le 4 5 de septembre. » 

Nous t'enjoignons de présenter sur-le-champ cette lettre audit 
évèque , et de le requérir de notre part de cesser ou faire cesser 
sans retard ladite oppression. Que s'Q ne veut pas le faire, garde 
et défends de telle sorte promptement, et par les justes remèdes, 
notre droit et juridiction en tout ceci, qu'il ne nous soit rapporté 
aucune plainte à ton défaut , et que nous n'ayons pas à te repren- 
dre de négligence. Donné à Breteuil , Tan du Seigneur 4 305 ' . 

Les ordres du roi rencontrèrent peu d'obéissance. Le 
bailli de Senlis se transporta bien à Beauvais , et y in- 
tima aux parties adverses défense expresse , sous peine 
d'amende et de plus grande punition , de se faire désor- 
mais aucun tort et injure ; mais les passions étaient en- 
core trop ardentes pour écouter la voix de l'autorité. 
Une nouvelle mêlée eut lieu , aussi terrible que les pré- 
cédentes et souillée d'autant de crimes : la roi alors, ir- 
rité de ce mépris de ses commandements, fit arrêter 
Jean de Moliens, maire de Beauvais, et le bailli de l'é- 
véque. Philippe le Bel lui-même n'osait s'attaquer à 



^Louvety I. II, p. 495. 
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celui-ci en personne ; mais il s'en vengea sur son tem- 
porel et sa juridiction, qui furent saisis, ainsi que les 
biens et la juridiction de la commune de Beauvais. Le 
bailli de Senlis en outre eut ordre d'instruire rigoureu- 
sement l'affaire ; les procédures qu'il intenta , jointes à 
la stupeur causée par les mesures déjà prises , disposè- 
rent les parties à souhaiter un accommodement ; pour y 
arriver, à se relâcher mutuellement de leurs prétentions. 
Une espèce de trêve fut donc convenue , et les maire et 
pairs de Beauvais donnèrent , le mercredi d'après la 
Toussaint de Tan 1305 , procuration et plein pouvoir à 
trois personnes pour se rendre à Lyon , où devaient se 
trouver Tévéque de Beauvais et vraisemblablement aussi 
le roi, afin de traiter en leur nom d'une paix durable, et 
de la levée de l'interdit et excommunication. Voici , sauf 
la suppression des détails déjà rapportés dans d'autres 
pièces, le procès-verbal de cette réunion : 

Au nom du Seigneur , amen. Qu'il soit connu à tous ceux qui 
verront cet acte public 

Suit ici rénumération déjà connue des griefs respec- 
tifs de la commune et de l'évéque. 

Enfin des hommes honorables s'entremettent et persuadant aux 
parties, pour l'amour du bien public et de leur utilité propre , de 
procéder par la voie de la paix et de la concorde, ces mêmes par- 
ties s'étant constituées en présence de moi, notaire public, et des 
témoins ci-dessous désignés ; ledit évêque étant présent en per- 
sonne, et lesdits maire, pairs et jurés représentés par Jean de 
Gaillpn , Guillaume de Marchai et Thibault le Mellian , citoyens 
de Beauvais : les procureurs fondés du maire, des pairs et jurés 
ayant reçu le mercredi , après la fête de tous les Saints de l'an 
4305 , des lettres scellées du sceau de la commune de Beauvais , 
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lei parties procédèrent ainsi qu'il suit , en présence de moi no- 
taire public et des témoins ci-dessous désignés. 

Savoir , que lesdits procureurs , et Simon de Montere , citoyen 
de Beauvaisici présent, s*approcfaant dndit évèqae présent en 
personne, après avoir, tant en leur nom qu'au nom de ceux dont 
ils avaient reru pouvoir, touché de leur corps les saints et sacrés 
Évangiles, juré d'accomplir les ordres de Téglise et de payer les 
amendes qui leur seraient imposées si Ton jugeait qu'il dût en 
être ainsi, ont demandé le bienfait de Tabsolulion, s'ils en avaient 
besoin en quelque point, et d être relâchés du fardeau de i'inter* 
dit : ils ont alors renoncé absolument et expressément à tout 
appel fait ou procuration donnée contre ledit évéque en cour de 
Home ou toute autre cour ecclésiastique de la part desdits maire , 
pairs , jurés et toute la commune , ainsi qu'à toutes citations et 
procédures faites sur cette affaire , et tout secours qui de ces ap- 
pels, procurations, citations et procédures, pourrait leur venir au 
détriment dudil évéque ou de ses partisans; et ils ont promis, 
sotis serment, de rendre à moi notaire tous les actes ou rescn(s 
apostoliques touchant cette affaire, ainsi que les antres actes faits 
ou accordés par les officiers supérieurs du seigneur roi. Lesdiis 
procureurs et ledit Simon ont en outre promis , tant en leur 
nom qu'au nom de ceux dont ils ont reçu pouvoir , et sous 
la peme de dix mille livres de Tours, que les choses susdites , et 
tout ce qui serait dit et fait par lesdits procureurs et ledit Simon^ 
serait tenu pour valable par les maire , pairs et jurés de ladite 
commune, et ratifié par eux, ou par des personnes envoyées à 
cette fin, en présence du seigneur évéque ; et ils s'engagent sous 
la peine susdite à ce que cela soit fait ainsi. 

En outre, noble homme Guillaume, seigneur de Yicenobon, 
chevalier, et conseiller du seigneur roi, a promis audit évéque, 
à la requête desdits procureurs et Simon, que le seigneur roi 
lui-même contraindrait par l'autorité royale le maire, les pairs, 
la commune, les procureurs et Simon à accomplir fidèlement 
toutes les choses susdites, et à payer la peine convenue, si elle 
est encourue. 

Ledit évéque ayant agréé les demandes et promesses susdites 
desdits procureurs et Simon, leur accorda nommément dans la 
forme canonique le bénéfice de l'absolution, et leva ^tière- 
ment et expressément l'interdit : il déclara aussi absous de toutes 
sentences d'excommunication, ou de toute autre peine canonique 
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qu'il aurait pu porter d'après la puissance de l'ordinaire, les 
maire, pairs, jurés, conseillers et toute la commune ; il dit 
quMl taisait et ferait cesser tout ce qui le regardait et était de 
lui dans la sentence d'excommunication portée par les canons, 
et encourue par eux pour les faits susdits. L'évéque promit en 
outre que, si la justice demandait que quelque amende fût infli- 
gée aux maire, pairs, jurés, conseillers à la commune pour un ou 
plusieurs des faits susdits, lui évêque ne procéderait à la fixation 
de celte taxe que par et avec le conseil du roi. Ces choses se firent 
à Sainl-Just, près de Lyon, l'an 4305, le 8* jour de décembre. 
Après cela Jean, maire de Coudun, député de ladite commune, 
à ce qu'assuraient les procureurs et Simon, ratifia sous serment 
toutes les choses susdi tes ' 

L'interdit était levé et Téglise apaisée par cet accord} 
mais le roi n'avait encore rien prononcé , et le maire^ 
ainsi que le bailli de révéque , demeuraient toujours en 
prison : raffaire fut donc suivie auprès de Philippe le 
Bel, qui rendit l'arrêt suivant : 

Au nom de Dieu, amen. Philippe, par la grâce de Dieu roi des 
Français, à tous ceux qui ces présentes verront, salut. Savoir 
faisons que comme les maire, pairs, jurés et commune de Beau- 
vais nous eurent donné avis que notre cher et féal Tévèque de- 
Beauvais, ses baillis, gens, officiers et complices, avaient brûlé 
leurs métairies avec grande compagnie de gens armés, arrêté et 
pris tous les hommes qu'ils avaient trouvés, détourné la rivière 
qui coule dans la ville, et commis avec grande hostilité plu- 
sieurs autres énormes excès contenus dans les informations faites 
à ce sujet ; nous avons de notre office député certains auditeurs, 
avec mission et pouvoir d'appeler les parties et chercha la vé- 
rités devant lesquels auditeurs ledit évècpie comparaissant a dé*- 
claré ne vouloir se rendre partie, ni procéder devant eux, mais 
maintint qu'il avait usé de son droit et fait justice à ses sujets, 
en agissant comme il avait légitimement agi, soutenant et disant 
en outre qu'il avait de bonnes raisons à donner pour sa défeAse, 
et offrant de procéder par devers nous. 

* Louvet, 1. 11^ p. 498. 
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Or, enquête ayant été faite avec soin et diligence sur ce sujet, 
et comme elle devait Tètre aux fins civiles, ainsi qu'il a été jugé 
par arrêt, il a été suffisamment prouvé qu'il avait été publié 
publiquement dans Beauvais, de la part des maire, pairs et jurés 
de ladite commune, que personne n'eût à plaider devant Tévè- 
que ou ses officiers, mais que tous plaidassent devant les maire 
et pairs; 

Que personne ne fût tenu d'aller moudre ou cuire aux mou- 
lins et fours de Tévèque, mais où bon lui semblerait ; 

Que toute personne pût mettre des planches sur la rivière de 
ladite ville ; 

Que les maire et pairs avaient forcé les portes de ladite ville 
contre Tévèque et ses gens, et avaient pris par assaut le palais 
dudit évéque et brûlé quelques maisons d'icelui; 

Que par le moyen de ces rébellions ils avaient suscité et élevé 
une sédition contre ledit évéque, lequel veut avoir la justice de 
toute la ville sur les obligations, conventions et délits, à la ré- 
serve de certains points, libertés et privilèges octroyés par les 
rois à ladite commune, et autres droits de la même commune dont 
la connaissance et la justice nous appartiennent. 

Lesquels invasion et brûlement des portes sont arrivés après 
les défenses faites de notre part par le bailli de Senlis, que nous 
avions envoyé précisément à cet effet. 

Pour raison de quoi les maire, jurés et commune ont été con- 
damnés, en tant qu'à nous touche, à nous payer une amende de 
dix mille livres, petit parisis. Et par le même arrêt nous avons 
donné main-levée de la marie et de la commune, et ordonné 
que Jean de MoUiens, maire du temps desdites rébellions, et dont 
il a été suffisamment prouvé qu'il n'avait accepté ladite charge 
que contraint par une juste crainte, sera élargi des prisons où 
il était pour cela retenu. Et d*autant que, par ladite enquête, 
il a été prouvé qu'après les défenses faites de notre part à l'é- 
vèque par le bailli de Senlis, envoyé précisément à ce sujet, 
plusieurs excès ont été commis dans ladite commune par les 
officiers dudit évéque, il a été ordonné par le même arrêt que le- 
dit évéque nous mettra entre les mains l'amende dont il est con- 
venu avec nous, laquelle il a présentement consignée; sauf en 
toutes choses son droit en ce qui touche sa partie. 

Item y vu les procédures faites par les commissaires de notre 
cour, il a été ordomié que l'évéque sera ouï pour donner ses 
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raisons sur ce que ladile enquête ne doit le condamner à rien, 
ni à aucune réparation envers ladite commune ; et les autres 
raisons qu'il lui plaira d'exposer. 

Et sembiablement seront lesdits maire, pairs et la commune 
ouïs sur cela; et pour entendre ce qu'une partie voudra dire et 
soutenir contre l'autre, nous les avons assignés à Paris au jour 
du bailli de Senlis dans le prochain parlement : et là leur sera 
fait par notre justice droit ainsi que de raison. 

Item, nous avons par le même arrêt donné main-levée du 
temporel et de la justice dudit évéque, saisis par nous pour les 
faits susdits. Sauf pourtant qu'il est interdit à l'évéque et à ses 
officiers défaire, à l'occasion de Tenquète susdite, aucune pro- 
cédure contre le maire, les pairs, les jurés et la commune, en 
quelque manière que ce soit. Nons avons aussi élargi par provi- 
sion le bailli et autres officiers de l'évéque, retenus pour ce fait 
en nos prisons. 

Enfin, notre cour a défendu audit évéque que, pour l'occasion 
de ces choses, il fasse ou souffre être fait par ses gens et officiers 
aucun tort ou avanie aux maire, jurés et commune, tant que 
le procès sera pendant en notre cour. En foi de quoi nous avons 
fait apposer notre scel aux présentes. Donné à Poissy, en notre 
présence, le jeudi d'après la fête de saint Barnabe, apôtre, an 
de Notre Seigneur 4306 '. 

L'amende de la commune envers le roi est ici claire- 
ment exprimée ; celle de Tévéque ne Test pas ; mais nous 
savons, par la pièce suivante , qu'elle monta à six mille 
livres parîsis. Ce n'était pas punir trop sévèrement les 
méfaits dont l'évéque s'était rendu coupable, mais c'était 
beaucoup que de le traiter comme la commune , et il ne 
fut pas, à coup sûr, content de l'arrêt. 

Philippe, par la grâce de Dieu roi des Français, à tous ceux 
qui les présentes lettres verront, salut. Sachent tous que notre 
bien aimé et fidèle saint évéque de Beauvais ayant été accusé 

' Louvet, t. II, p. 501. 
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d'avoir Cait, lui oa ses gens, beaucoup de prises sur ses bour- 
geois de Beauvais, et de leur avoir causé, dans leur peraonne 
ei leurs biens, beaucoup de dommages, contre la défense faste 
de DoCre part à lui et à ses gens, comme le disaient nos gens 
à nous ; ledit évéque a prétexté, pour lui et ses gens, plusieurs 
excuses, notamment qu'il n'avait commis envers nous nulle dés- 
obéissance, vu qu il a soutenu que c'était son droit de Êiîre 
tout ce qui avait été fait conire lesdits bourgeois par les gens 
dudit évéque : enfin, ledit évéque ayant promis, de sa propre 
volonté, de payer et fournir; à des termes fixés, six mille livres 
pariais, bonnes et anciennes, d'aloi et de poids, nous avons jugé 
devoir remettre pleinement audit évéque et à ses gens susdits 
toute peine, majeure ou mineure, que nous leur pourrions infli- 
ger dans leur personne ou leurs biens; et nous avons ordonné 
de mettre en liberté et rendre audit évéque tous ceux de ses 
gens qui, à raison de l'affaire susdite, sont tenus dans notre pri- 
son, ainsi que ceux qui ont été élargis sous caution. En foi de 
quoi nous avons fait apposer notre sceau aux présentes lettres. 
Donné à Poissy le 48* juin de Tan du Seigneur 4306 \ 

L'évéque et les bourgeois en avaient asssez appris sur 
les procédés rigoureux du roi et de sou parlement, pour 
ne pas souhaiter qu'ils s'occupassent davantage d'une 
affaire où les deux parties avaient tant de reproches à 
s^adresser: ils préférèrent donc la voie des arbitres, et 
en choisirent deux avec pleine résolution d'accéder à ce 
qu'ils ordonneraient. On démêle facilement dans l'em- 
pressement de leurs promesses, combien 'devait être 
grande la fatigue de cette longue et sanglante^dissension. 
Voici en quels termes les bourgeois annoncent leur ré- 
solution et leur choix : 



A tous ceux qui ces présentes verront, les maire, pairs, jurés 
de la commune de Beauvais et toute la commune, salut et en^ 

* Louvet, t. Il, |>. fi08. 
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tière dilection. Savoir faisons que comme entre révérend père 
et seigneur messire Simon, par la grâce de Dieu évêque de 
Beauvais, notre seigneur spirituel et temporel, tant en son noni 
qu'au nom de son évêché d*une part; et nous, tant en notre nom 
qu*en celui de la conàmune, d'autre part, il y eut procès et dis- 
pute sur ce que ledit évêque nous accusait de...., etc. 

Suit la série des reproches faits par Févêque à là cem- 
mahe de Beauvais ; après les avoir énumérés fort en dé- 
tail, les maire et pairs reprennent : « Nous de noire côîé 
« disions, » et ils rapportent alors leurs griefs. Vient enfiii 
l'accommodement en ces termes : 

Finalement, pour le bien de la paix, pour raison de tous et 
chacun des excès et différends survenus de part et d'autre, nous 
avons d'un commun consentement donné en tout plein pouvoir 
à discrètes et honnêtes personnes, maftre Guillaume dit Bonef, 
trésorier d'Angers, et messire Guillaume de Marcilly, chevalier 
et conseiller de l'illustrissime prince Philippe, roi des Français, 
voulant et accordant qu'ils puissent, sur. toutes et chacune des 
choses susdites, procéder, dire, statuer, prononcer et donner 
sentence définitive, à toute heure et tous jours fériés ou non ; 
promettant sous peine de dix mille livres d'amende, payables 
par la partie contredisante à la partie acquiesçante auxdits juge- 
ments et sentences, de ne point contrevenir, mais obéir fidèle- 
ment et inviolablement à la sentence et décision desdits com- 
missaires sur les faits susdits, sans aucune réclamation, prière 
ou requête àtce contraire, faite à aucun supérieur ou tout autre, 
pour faire rétracter et changer quelque chose à leur dictum, ju- 
gement et ordonnances, et sans espoir d'aucun adoucissement 
qui puisse être apporté à l'arbitrage d'aucune autre volonté. 

Pour l'accomplissement desquelles choses, nous, maire^ pairs, 
jurés, conseillers et citoyens de la communauté, nous nous obli- 
geons ainsi que toute la commune, avec tous nos biens meubles 
et immeubles, présents et futurs. En foi de quoi ayant été évo- 
qués ceux qui devaient l'être, nous avons fait mettre le sceau 
de la commune. Donné Pan 4306, le jeudi veille de saint Shnon 
et saint Jude^ apôtres '. 

* Louvet^ t. Uy p. 509. 
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Les bourgeois étaient sincères dans leur désir d'accom- 
modement, et leur promesse de soumission à l'avis des 
arbitres. Il est même probable qu'ils souhaitaient, encore 
plus vivement queTévêque, la fin de cette querelle. Leur 
industrie soufTrait , leurs récoltes étaient chaque jour 
menacées, les liens sociaux s'altéraient sans doute dans 
ces longues discordes , et la piété de ce temps redoutait 
par-dessus tout peut-être le retour de l'interdit, source 
de désolation au sein des familles , qu'il atteignait dans 
toutes les circonstances de la vie. Ce fut donc dans les 
dispositions les plus pacifiques que la commune attendit 
le jugement de ces arbitres ; et peut-être eut-elle besoin 
de toute son envie de terminer, pour l'accepter de bonne 
grâce. Après avoir raconté les faits que nous connais- 
sons déjà, les arbitres s'expriment ainsi : 

Nous donc, acceptant, pour le bien de la paix, ladite commis- 
sion, ayant vu de nos yeux les ruines et les lieux détruits par les 
susdits crimes, pris le conseil d'hommes honnêtes, cherché la 
vérité et considéré tout ce qui devait être considéré, nous avons 
ordonné, prononcé, décidé et jugé ce qui suit : 

Que lesdits maire, pairs, jurés, présents devant nous, et toute 
la commune, demanderaient, les mains jointes et les genoux flé-- 
chis, humblement pardon au seigneur évêque pour les choses 
susdites, et pour ces mêmes choses s'engageraient en leur nom 
à tous à consigner l'amende indiquée ci-après. 

Item, qu'ils rapporteraient et remettraient, dans le lieu où ils 
étaient, les fers et ceps qu'au temps de ladite rébellion ils 
avaient emportés de la maison de Tévéque, ainsi qu'une corne 
de cerf, en lieu et place de l'os d'un géant emporté de l'endroit 
où il était suspendu dans le palais épiscopal : lesquelles resti- 
tutions et démonstrations d'humilité et respect furent accomplies 
dévotement en notre présence. 

Item, que le maire ou quelqu'un des pairs ou jurés offrirait 
une image d'argent de la bienheureuse vierge Marie, du poids 
de quatre marcs, le jour de la Purification ou de l'Annonciation 
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de cette bienheureuse Vierge, lorsque la procession ira à fa 
grande chapelle du manoir épiscopai, d'où les images et objets 
sacrés furent emportés au temps de la révolte, et où cette image 
d'ai^ent doit rester éternellement à Fhonneur de Dieu et de la 
bienheureuse vierge Marie. 

Iterriy Tévèque pourra retenir en sa prison trente personnes 
de la commune, qui devront être délivrées cependant selon notre 
volonté. 

En outre, nous condamnons le maire, les pairs, les jurés et la 
commune à payer audit évêque huit mille livres parisis pour 
toute amende et peine de tous et chacun des délits commis. Les 
paiements auront lieu aux termes suivants, savoir : mille livres 
à Pâques, et deux mille livres avant la Toussaint suivante; item, 
deux mille avant la Pâque de Tan du Seigneur 4308. Nous or- 
donnons en outre et prononçons que si à quelque terme de paie- 
ment ils sont en retard de huit jours, Tamende ne sera pas por- 
tée pour cela à dix mille livres; s'ils étaient en retard de plus de 
huit jours, l'amende ne serait pas encore pour cela portée à dix 
mille livres ; mais pour chaque jour de retard en sus des huit, 
ils paieraient comme amende audit évêque cinquante sols en 
sus du principal. Et l'évêque, puisqu'il est seigneur temporel, 
pourra les contraindre à cela : restant ferme et inviolable, ^'au- 
tre. part, tout ce que nous avons dit, sans qu'aucune réclama- 
mation puisse être portée contre lui à ce sujet de la part de ses 
adversaires en aucune cour quelconque. Et l'une et l'autre par- 
tie mettra son sceau, avec les nôtres, aux présentes lettres, en 
témoignage de vérité. 

Vu donc ces amendes et ces satisfactions, nous ordonnons et 
prononçons que ledit évêque n'inquiétera, ni ne molestera^ ni ne 
vexera directement ou indirectement en quoi que ce soit, pour 
cause desdits excès, le maire, les pairs, jurés, conseillers, et la 
commune, ni ne demandera à personne de les vexer, ni ne 
pourra le demander, ni ne le fera faire, ni ne travaillera à ce 
que ce soit fait, mais au contraire les maintiendra sains et saufs 
de tous ceux qui ont été dans son parti. Et semblablement, le 
maire, les pairs, jurés, conseillers et communauté susdite, ou 
nul d'entre eux, n'intenteront d'action, ne porteront plainte à 
l'avenir, ou ne demanderont qu'il en soit porté à l'avenir pour 
les faits susdits et le meurtre de plusieurs d'entre eux, contre 
ledit évêque et ses gens, ou complices en ce fait, spécialement 
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contre Jean, seigneur de Rainceval, et Jean de Sonions, cheva- 
lier ; mais ils tiendront quittes lui et eux de toute plainte ou 
jréclamation faite ou à faire contre eux ou quelqu'un des leurs* 
pour ce fiiit et les autres. Que si quelque diose semblait obscur 
ou équivoque dans cette décision, nous nous en réservons Tez- 
plication. 

Sa outre Tévèque, s*il en est requis par les maire, pairs, jurés 
et commune, fera enquérir et savoir si les meuniers de ses mou- 
lins, où Ton est obligé d'aller moudre, exigent pour le droit de 
mouture plus qu'il n'est accoutumé ; et si cela se trouve, il fera 
rabattre l'excédant, ainsi qu'il devra être fait, et pour que la 
chose soit ramenée à l'état régulier. 

Toutes et chacune de ces choses étant donc, ainsi qu'il a été 
dît ci-dessa4, prononcées, réglées, déddées et jugées par nous, 
ledit évèque, en son nom et celui de son église, de ses succes- 
seurs, gens et complices, lesdits maire, pairs, jurés, commune, 
en leur nom et celui de toute la communauté, y ont donné leur 
assentiment et les ont ratifiées. En foi de quoi nous avons fait 
apposer aux présentes lettres nos sceaux, avec ceux de l'évèque 
et de la commune. Donné à Beauvais, le vendredi avant la fête 
de tous les Saints, l'an du Seigneur 4306'. 

Ainsi se termina cette grande affaire ; et il fallait que 
le besoin de la paix se fit bien vivenient sentir à Beau- 
vais, pour que ce jugement, appuyé seulement de l'auto- 
rite de deux arbitres , y fût reçu comme une loi souve- 
raine et presque un bienfait. La commune , en effet, y 
était fort sévèrement traitée ; tous ses torts lui étaient 
comptés, et ses griefs laissés de côté : obligée de recon- 
naître l'autorité qu'elle avait voulu secouer , contrainte 
de payer amende au roi pour sa désobéissance, à l'évè- 
que pour se$ dégâts , et ne recevant nul dédommage- 
ment pour tous les ravages commis sur ses propriétés 
par les gens de l'évèque , elle dut se ressentir longtemps 

» Louvet, t. n,p. fil5. ^ 
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d'une telle crîse ; aussi en garda-l-elle un si vif souvenir 
qu'elle n'essaya plus de se faire justice elle-même , et ne 
s'exposa plus aux désastres des guerres civiles , surtout 
au courroux du roi, devenu beaucoup trop forte partie 
pour une commune , et même pour un évéque. Celui de 
Beauvais n'eut pas fort à s'applaudir non plus de l'issue 
de cette querelle. Il avait reçu, à la vérité, huit mille li- 
vres parisis ; et la rancune populaire se persuada que 
celte somme avait été employée à bâtir les tours de son 
palais épiscopal avec ses armes et son image ; mais il 
avait été condamné à payer au roi six mille livres pari- 
sis en punition de sa désobéissance ; il fut obligé , par le 
jugement d'arbitres, à en donner six cents aux chanoi- 
nes de Beauvaîs, en dédommagement du dégât de leurs 
maisons au milieu de l'incendie allumé par ses gens dans 
la ville de Beauvais ; sa demeure enfin avait été entière- 
ment dévastée. Il ne dut pas , à coup sûr, lui rester grand'- 
chose des huit mille livres de la commune. Le fisc du roi 
gagna seul dans cette affaire ; il n'avait souffert aucune 
perte , et il reçut dix mille livres des bourgeois de Beau- 
vais, et six mille de Tévéque. L'ascendant du pouvoir royal 
sur toutes les petites puissances locales éclata si haute- 
ment, qu'il ne fut plus dès lors question , à Beauvais, 
d'essayer de s'y soustraire; c^ fut auprès du roi qu'on 
chercha , avec soumission , le redressement de tous les 
griefs, la décision de tous les différends : on ne tenta 
plus de l'emporter qu'à force d'humilité dans le langage; 
et si les anciens droits, les vieux privilèges y reparais- 
saient encore , c'était par une sorte d'égard pour le 
passé, et plutôt pour orner l'obéissance que pour la 
disputer. 
Cette nouvelle disposition des esprits ne tarda pas à 
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se montrer publiquement. Au printemps de 1308, moins 
de deux ans après le jugement que nous venons de rap- 
porter, les bourgeois et Tévêque s'étant retrouvés en 
contestation sur plusieurs points de leurs anciennes que- 
relles , il ne fut question ni de sonner la cloche de la 
commune, ni de mettre l'interdit sur la ville , encore 
moins de se battre dans les rues ; et TafTaire fut pacifi- 
quement et régulièrement portée au parlement de Paris, 
dont Tarrêt l'explique clairement : 



Philippe, par la grâce de Dieu roi des Français, à tous ceux 
qui ces présentes lettres verront, salut. Savoir faisons qu'un dif- 
férend ,s*étant élevé dans notre cour entre Tévêque de Beau- 
vais d'une part, et le maire et les pairs de Beauvais de Tautre, 
lesdits maire et pairs, au nom de leur commune de ladite ville, 
ont dit et soutenu qu'ils étaient en usage et possession d'établir 
des gardiens ou surveillants pour la laine, le fil, les teintures, 
et toutes choses servant à faire des draps dans toute la ville de 
Beauvais; comme aussi de puniF, réformer et faire observer, 
par leur juridiction, tout ce quils trouvaient à réformer dans 
les affaires et matières ci-dessus relatées. Et ils ont dit qu'ils 
étaient de plus en usage çt possession de maintenir leurs citoyens 
et tous ceux de la susdite commune auxquels, selon la coutume, 
il avaient infligé quelque amende pour délits commis dans la 
susdite fabrication, quittes et exempts de toute autre amende à 
imposer et lever par ledit évéque, à raison des mêmes délits. 
Ils ont dit encore qu'ils étaient en possession de lever et prendre 
l'argent qu'on a coutume de lever à Beauvais pour faire les 
chaussées, et de l'employer selon leur volonté à la réparation 
des chaussées de ladite ville, sans que ledit évoque se pût au- 
cunement entremettre dans la levée desdites sommes, ni en 
changer aucunement l'emploi. Et se plaignant que ledit évé- 
que les entravait et troublait de mille manières dans les cho- 
ses susdites, ils nous ont demandé de faire cesser lesdits trou- 
bles, et de contraindre ledit évéque à s'en abstenir. Ledit évéque, 
de son côté, sur toutes les choses susdites, a réclamé la juridic- 
tion de sa cour, et soutenu jusqu'à la fin qu'il était en posses- 
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sion de tous les droil» ci-dessus mentionnés, et qu*il en avait 
toujours usé, demandant qu*à raison de ce sa cour lui fût rendue, 
et que lesdits maire et pairs fussent renvoyés à son examen 
comme ses justiciables. Lesdits maire et pairs ont soutenu que 
la connaissance desdites aflàires devait rester dans notre cour. 
^ Sur quoi lesdites parties diligemment entendues, il a été ordonné, 
' par arrêt de notre cour, qu'à la fin de la présente session il se- 
rait fait enquête sur la possession, les usages et tous les faits 
ci-dessus allégués par Viine et l'autre partie. L'enquête faite sur 
toutes choses, d'après l'ordre de notre cour, et diligemment exa- 
minée, ouï les raisons des deux parts, et vu les privilèges et 
chartes produits à ce sujet de la part de ladite commune, il a 
été prononcé par jugement de notre cour que la juridiction sur 
toutes ces choses devait être rendue audit évêque. En foi de quoi 
nous avons fait apposer notre sceau aux présentes lettres. Donné 
à Paris, en notre parlement, le jeudi d'avant les Rameaux, l'an 
du Seigneur 4308'. 

Le parlement donna, comme on voit, en cette occasion , 
gain de cause à Tévêque ; la commune cependant ne fut 
pas dégoûtée fle s'adresser à cette cour, et d'y chercher 
justice contre les prétentions obstinées de son seigneur. 
Jean de Marignyj frère du malheureux surintendant En- 
guerrand, récemment promu au siège épiscopal, ayant 
en 1313, et suivant l'exemple de ses prédécesseurs, ren- 
gagé toutes les discussions pendantes entre lui et les 
bourgeois , ceux-ci ne tentèrent point de vider la que • 
relie parla force, et la portèrent, en dépit del'évêque, 
devant le parlement de Paris. Je ne sais si ce fut par le 
crédit du surintendant, ou si le parlement était sincère 
dans sa jurisprudence , mais la commune perdit encore 
celte fois son procès. 

Philippe, par la grâce de Dieu roi des Français, à tous ceux 
qui ces présentes lettres verront, savoir faisons que le maire et 

* Loyset, p. 311. 
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leB pain de la ville de Beauvais ont goutenu dans notre cour que 
la commune de ladite ville et le droit de justice sur ladite com- 
mune nous appartenaient, et que notre bien-aimé et fidèle évê- 
que de Beauvais a fait saisir certains biens de ladite commune, 
au préjudice de ladite commune et de notre droit ; à raison de 
quoi ils ont demandé que iesdits biens fussent remis et confiés 
par nous, en tant que suzerain, à eux maire et pairs. Ledit 
évèque d'autre part, se disant pair de France et comte et seigneur 
de Beauvais, a soutenu que le droit de justice sur ladite commune 
lui appartenait, et qu'il avait justement fait saisir Iesdits biens 
en vertu d'un jugement de sa cour, vu que le maire et les pairs 
susdits, sommés par ledit évèque pour la défense de son fief et 
du droit de Téglise de Beauvais, ne s'étaient point rendus à son 
commandement. 

Item, ledit évèque s'est plaint de ce que Iesdits maire et pairs 
avaient contraint un certain homme de ladite commune de 
Beauvais à subir un châtiment, quoique ce droit de contrainte, 
comme il le disait lui-même, appartînt audit évèque et non aux- 
dits maire et pairs ; laquelle chose les susdits avaient faite au 
préjudice de l'évoque de l'église de Beauvais, quoiqu'ils fussent 
liés envers lui par un serment de fidélité. Sur quoi Iesdits maire 
et pairs, dûment appelés devant la cour dudit évèque, avaien 
été plusieurs fois déclarés contumaces par jugement de ladite 
cour, et tenus pour convaincus selon ia coutume de leur patrie ; 
de telle sorte qu'ils devaient réparation audit évèque pour toutes 
ces choses à raison desquelles ledit évèque demandait que les 
biens en question lui fussent remis, et que la juridiction de sa 
cour sur les susdits lui fût rendue. Lesdits maire et pairs et notre 
procureur ont soutenu au contraire, par plusieurs raisons, qu'il 
n'en devait point être ainsi, et que la juridiction dans les affaires 
susdites devait nous demeurer. L'enquête faite cependant sur 
cela, par l'ordre de notre cour, étant vue et examinée avec soin, 
vus aussi certains arrêts de notre cour, et d'autres lettres étant 
produites par les parties à l'appui de leur prétention, le juge- 
ment rendu par notre cour a été que lesdits biens seraient re- 
mis à l'évêque et que la connaissance de ces deux cas devait 
aussi lui être rendue ; sauf pourtant les raisons et défense des- 
dits maire et pairs de la commune de Beauvais devant ledit évè- 
que, et leurs propositions et réserves sur le fait principal ; sauf 
aussi notre droit en toutes choses. En témoignage de quelle chose 
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nous avoBB fait apposer notre sceau aux présentes lettres. Fait 
à Paris, en pariemeot, le mercredi veille (to rÂsceosioa du Sei- 
gneur, Tan du Seigueur 4 343 '. 

Battfle en cette rencontre, la commune prit sa revan- 
che en 1330, dans une cause portée devant le bailli de 
Senlis, et où n'avait point affaire Févêque, mais bien un 
agent du roi, qui, en cette qualité, prétendait être exempt 
de la taille, quoique natif de Beauvais. Le bailli de Senlis 
ne trouva pas ses raisons bonnes , et le condamna à ac- 
complir toutes les obligations de membre de la com- 
mune, ou à en sortir par les voies régulières. Cet arrêt 
fut rendu en vieux français : 

A tous chaus qui ches présentes lettres verront ou orront, 
Jehan de'Sempi, ache temps baillif de Senlis, salut. Sçachent 
tuit que comme plez et descors feussent meus pardevant nous 
entre le maire, pers et jurez de la commune de Beauvais d'une 
part, et Henry de Sainct-Messien, sergeni le roy en la prevosté 
de Senlis, d'autre part: seur ce que les dessus nommez maire, 
pers et jurez disoient et maintenoyent iceli Henry avoir esté et 
estre leur bourgeois, leur communier et leur taillable, et que 
seur li avoyeut esté pour le temps passé mises et assises plu- 
sieus tailles de ville comme seur leur communier et leur tail* 
lable, les queles monloyent à seize livres ou environ; pourquoy 
requeroient ledit Henry estre condampné et contrainct par nous 
à rendre et à payer à ladicte ville les dictes seze livres parisis, 
pour cause de arrérages de tailles avec despens, tous frez et 
interez fais et à faire audit plait : ledict Henry proposant et main- 
tenant au contraire que il estoit sergent du roy, franc et exempt 
des tailles de ladite ville, et que li et li autres sergens du roy 
cstoient et avoyent esté, de si long-temps que il souffisoit, à 
bonne saisine et possession de estre et demeurer franc, quitte 
et exempt des tailles de ladicte ville, avec plusieurs autres resons 
que il proposoit, afin que li dict maire, pairs et jurez n'eussent 

• Loysel, p. 312. 
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cause de li demander tailles ne issue de vîUe : andiois devoit estre 
absoos desditee demandes que faisoient contre luy lesdits maire, 
pairs et jurez par plusieurs resons que il proposoit. Et seur die 
eusl esté tant et si ayant procédé, que plais fut entamez entie 
lesdites parties, juré en cause, articles baillez d'une partie et 
d'autre, commissaires donnez, et par ichieux enquestes faictes 
seur che etparfaictes, et par devers nous rapportées, et tout con- 
clu en cause, lesdites parties requerans à grant instanche que 
nous leur feissions droit à la fin l'an où ils tendoient : vea 
et resgardé diligemment ledict procès et le dite enqueste, heu 
seur che conseil et délibération as sages, deismes et pronchas- 
mes, et par droict, que les dis maire, pairs et jurez avoient mieux 
et plus souffîsamment prouvé leur intention que n'avoit ledict 
Henry, et que ledict Henry estoit et devoit estre leur bourgeois 
taiilabie et communié, nonobstant ladite sergeantene, et que il 
ne se pooit ecempter de ladite commune, se n'estoit par offrir 
as dis maire, pers et jurez, ses issues et la forme et manière 
qu'il est accoustumé de faire en ladite commune et par faire gré 
à ichieus de leur tauxation : selonc che que ils l'auroicnt faite 
par leur délibération avec les arrerages de ses tailles seur li 
assises et imposées ou temps passé. En tesmongnage de laquelle 
chose nous avons scellé ches présentes lettres de nostre propre 
scel, sauf toutes voies le droit du roy noseigneur et l'autruy en 
toutes choses. Données eh nostre assise de Senlis le samedi après 
la Quasimodo, l'an mil trois cent et trente. Présens à che mestre 
Guillaume de Balengny, advocat en parlement ; mestre Jacques 
du Change, chanoine de Senlis ; sire Henry du Change, lieute- 
nant de nous baillif dessus dict; mestre Gautier de Moy, Guil- 
laume de Hillers, Gerat de Pont, nostre clerc ; Jehan Loquet, 
clerc de la prevosté de Senlis ; Simon de la Ferté, procureur le 
roy en la baillie de Senlis ; Jehan de Han et plusieus autres 
avec les parties dessus dictes ^ 

Les bourgeois étaient , à ce qu'il semble, en bonne 
veine de procès : en 1331, les chanoines de Beauvais en 
portèrent un contre eux au parlement de Paris , pour se 
plaindre du maire et des pairs, qui avaient imposé quel- 

» Loyse); p. 343. 
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ques peines à des délinquants réclamés par le chapitre 
comme ses justiciables ; mais le parlement ne trouva 
point les maire et pairs coupables , et prenant pour 
bonne leur raison que « l'exercice du droit ne peut être 
« injustice , » les renvoya quittes de la plainte des cha- 
noines. Ce dut être iin assez grand triomphe pour la 
commune. 

Philippe, par la grâce de Dieu «roi des Français, à tous ceux 
qui les présentes verront, salut. Nous faisons savoir que le pro- 
cureur du doyen et du chapitre de Beauvais, se plaignant en 
notre cour, ont intenté une action contre le maire, les pairs et la 
commune de la cité de Beauvais, pour ce que lesdits maire et 
pairs, abusant de leurs privilèges, ont, contre les articles de leur 
charte, imposé certaines peines, vulgairement nommées /lac/iies , 
à quelques justiciables et vassaux desdits doyen et chapitre ; et 
cela, à ce que dit le procureur, sans cause raisonnable, mais au 
tort, injure et mépris desdits doyen et chapitre, et qu'ils n'avaient 
pas droit de le faire. La charte de la commune étant vue, lesdits 
doyen et chapitre demandaient que notre cour prononçât que les 
maire et pairs ont abusé de leurs privilèges, et pour cela doivent 
perdre leur commune et être privés des privilèges susdits ; et 
que si la cour ne veut pas leur ôter ladite commune, qu'elle leur 
enjoigne de ne plus imposer de telles peines sur les justiciables 
et vassaux desdits doyen et chapitre , et les susdits proposent 
plusieurs moyens et raisons d'en arriver à cette fin. Les maire et 
pairs prétendaient au contraire que la cause ne pouvait être en- 
tendue ni décidée d'après les conclusions et fins auxquelles ten- 
dait ledit procureur, et qu'on ne pouvait conclure contre eux sur 
cette base ; car ladite commune nous est soumise et a été fondée 
par nous ou nos prédécesseurs : lesdits doyen et chapitre ne sont 
que ses voisins , et ne peuvent conclure contre les maire et pairs 
qu'ils ont abusé de leurs privilèges et doivent être privés de leur 
commune ; et notre procureur seul pourrait, dans le cas susdit, 
conclure ainsi contre eux. Ils ajoutaient que , quant à l'amende , 
ledit procureur ne pouvait non plus conclure contre eux à cause 
des peines imposées aux vassaux desdits doyen et chapitre , car 
ils ne sont pas leurs hommes de corps , et l'exercice du droit ne 
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peut passer pour une injustice. Ils donnaient plusieurs autres rai- 
sons à Tappui de leur avis. 

Les parties donc entendues , ainsi que les raisons données de 
part et d'autre , attention portée aux conclusions desdits doyen 
et chapitre, notre cour a donné arrêt portant qu'elle n'admettait 
point la conclusion à quelle fin tendait le procureur. En témoi- 
i^nagc de quoi nous avons fait apposer notre sceau aux présentes 
lettres. Donné à Paris , dans notre parlement , le dernier jour de 
février, an 1 331 du Seigneur •. 

Ces bourgeois, qui possédaient tant de privilèges, qui 
récl:\inaient et obtenaient , par arrêt de justice , des 
droits dont rexercice nous semble aujourd'hui tellement 
inhérent à Texercice de la souveraineté , ne possédaient 
seulement pas en propre leur maison-de-ville et leurs 
marchés ; ils étaient obligés de les tenir à cens de révé- 
que, et celui-ci pouvait leur en interdire Tusage pour 
retard de paiement. Le jugement suivant est curieux , à 
cause de ce contraste : 

Les plais tenus à Beauvais par nous Guilbert Doublet, bailly de 
Beauvais, le mardy penultiesme jour de novembre, Tan mil trois 
cent soixante-dix-neuf» entre le procureur de monsieur de Beau- 
vais d'une part , et les maire et pairs de la ville de Beauvais com- 
parant par Nicaise le bailly , leur procureur fondé par une pro- 
curation scellée du grand scel de la comté de Beauvais , en 
laquelle , sont presens ledict Nicaise le bailly , Jean de la Croix , 
Raoul, Jouan Jacques de Seqlis , Clément de Camberonne , Jean 
Derveil et ChretoÛedu Puis, et chacun d'eux. Laquelle procura- 
tion ledict Nicaise mit en jugement d'autre part, fut faict ce qui 
s'en suit. Sur ce que, à la requeste du procureur dudict monsieur 
de Beauvais , de nostre commandement, et par commission don- 
née de nous, la main dudic monseigneur, par Thomas Goumon , 
sergent en ladicte ville, avoit esté mise et assise en la maison que 
on dict la maison de la Youlte^et à la halle et lieu où lesdits maire 

Loysel, p. S15. 
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et pairs ontaccoustumé tenir leurs assemblées , faire leurs colla- 
tions , situés en ladicte ville, lesquelles sont tenues à cens dudict 
monseigneur , est assavoir ladicte Voulte pour six deniers beau- 
vaisiens à payer chacun un an au jour saint Remy et au terme de 
Noël demi coustume , et ladicte halle et appartenances pour qua- 
torze deniers beauvaisiens chacun un an au terme de la saint 
Remy , et au terme de Noël chacun un an une coustume , et sur 
lesquels cens doivent estre payez et portez audict monseigneur 
auxdits termes , et sur l'amende pour les arrérages desdits cens 
pour les termes de la saint Remy dernier passé. 

Laquelle main mise et assise fut signifîée à iceux maire et à 
plusieurs desdits pairs, lundy dernièrement passé, par le sergent, 
à rheure où l'on commençoit à sonner prime en l'église Saint- 
Pierre de Beauvais , si comme le sergent nous a relatés. Lequel 
procureur desdits maire et pairs de la commune de ladicte ville 
de Beauvais a confessé devant nous en jugement que les lieus 
dessus déclarez estoient et sont tenus dudict monseigneur aux 
cens dessus dits, et qu'ils les doivent payer et porter comme dict 
est , et en notre présence feist payer par Guillaume le Grand- 
Villiers et par Thibault, de moy gardes de l'avoir de ladicte com- 
mune , vingt deniers beauvaisiens ou leur valeur, lesquels vallent 
un denier parisis , et demi poitevine parisis ; et sept sols six de- 
niers pour une amande desdits cens non payez auxdits termes de 
la saint Remy. Et pour que ledict procureur dudit monseigneur 
disoit qu'il avoit esdits cens non payés pour le terme de la saint 
Remy deux amendes , et que lesdits maire et pairs les devoyent 
amender et faire le ploi, ou leur procureur pour eux, ledict pro- 
cureur desdits maire et pairs accorda que si ledict monseigneur 
avoit plus grand droit que en recevoir et avoir iceux sept sols 
six deniers parisis , que tout ce fust réservé audict monseigneur 
pour en faire poursuite au (emps advenir aussi bien que faire le 
povoit à présent par telle manière que il cuiderent que l'on fist. 
Et ce fait , ledict procureur des dicts maire et pairs nous requît 
que ladict main dudict monseigneur, mise aux lieus dessusdicts, 
nous voulsissions lever; auquel nous repondismes que pour ce 
que après ladicte main mise lesdicts maire et pairs avoient tenu 
leur assemblée et fait plusieurs actes ; et entré lesdicts lieus, si 
corne ledict procureur dudict monseigneur disoit. Et pour autres 
causes ledict procureur dudict monseigneur, au nom dudict mon- 
seigneur, avoit plusieurs complaintes en cas de nouvelletés contre 
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iceux maire et pairs, et autres leurs officiers, pardevaol que tel 
sergent du roy noHtre sire , et gardien dadict monseigneur , qui , 
après icelies complaintes et oppositions données, avoit prias et 
mis les débats et les choses contentieuses en la main du roy nos- 
tre sire, et assigné jour en parlement. Et que tout ce que les- 
dictes complaintes et leur dépendance comprennoient et pour- 
royent toucher ou avoir autre regard, nous ne nous entremettrons 
aucunement. Mais au surplus, par Taccord du procureur de mon- 
seigneur , et sans prejudice audict monseigneur et à ses dictes 
plaintes et sans que icelies complaintes, et aucunes de leur dep- 
pendances y soit en aucune manière comprise , nous , autant que 
faire le pouvions, levasmes ladicte main sous les cx)nditions et 
accords dessus dicta. En tesmoin de ce nous avons mis en ces 
présentes lettres notre scel , qui furent faites et données l'an et 
jour ci-dessus dicts '. 

On le voit clairement : tout se terminait alors par voie 
de justice ; plus de recours à la force , plus de ces pro- 
cédés énergiques et brutaux qui caractérisent la vie 
communale du moyen âge. Les citoyens comme les au- 
torités de Beauvais sont entrés dans Tordre régulier et 
progressif de la monarchie française : leur ville possède 
encore de grands privilèges ; l'évéque est toujours comte 
de Beauvais et pair de France ; mais l'esprit républicain 
a disparu ^ comme Vesprit féodal et Tarrogance ecclé- 
siastique; prélat et bourgeois se sentent si^ets d'un 
même maître, et ne demandent au roi de France que 
bon gouvernement pour le présent, respect pour le 
passé. Nous ne rencontrerons donc plus dans l'histoire 
de Beauvais ces scènes passionnées et originales où les 
plus grands intérêts sociaux , les premiers pouvoirs pu- 
blics sont aux prises dans les rues d'une petite ville as- 
sez obscure dans l'histoire du pays. Les anciens sujets 
de querelle subsistent toujours ; car, en 1617 , la ques- 

' Loysel, p. 315. 
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tion du droit de justice était encore pendante au parle- 
ment de Paris : mais ces affaires sont poursuivies à pe- 
tit bruit , selon les formes monotones de la justice , et 
leur discussion fait si peu d'effet que les historiens du 
Beauvaisis négligent de nous en faire connaître les vicis- 
situdes. 

La commune cependant n'a pas cessé d'exister , et ce 
n'est pas elle qui perd le plus à Textension du pouvoir 
royal ; non-seulement elle y gagne le repos , Tordre in- 
térieur si nécessaire à son travail, à son commerce; 
mais elle a affaire, dans le roi , à un suzerain moins ja- 
loux de quelques pauvres libertés bourgeoises qu'un 
évêque plus rapproché , plus gêné par ces libertés , et 
dont les prédécesseurs ont usé leur vie à les combattre. 
La ville vit même étendre ses privilèges en récompense 
de sa bonne conduite dans les guerres contre les Anglais , 
deux foires annuelles lui avaient été accordées enl360y 
avec toutes franchises et libertés pour les personnes et 
biens de ceux qui s'y rendraient; les habitants de Beau- 
vais, qui avaient été mis en 1350 sous la sauvegarde par- 
ticulière du roi, furent, en 1/^72, exempts de toutes tail- 
les, et reçurent en la même année le droit précieux de 
pouvoir posséder des fiefs nobles , sans être obligés , 
pour cette cause, à payer indemnité, ni même à aller ou 
envoyer à la guerre , la gande et défense de Beauvais 
étant tenues pour service militaire suffisant. Louis XI 
leur accorda encore, comme nobles , exemption de di- 
verses impositions ; Charles IX confirma, en 1572 , tou- 
tes les libertés de la commune ; enfin Henri IV , en ré- 
compense de la fidélité des gens de Beauvais envers la 
couronne de France , s*engagea , par lettres patentes de 
1594 , à ne leur donner aucun gouverneur , à n'élever 
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aucune forteresse ou citadelle dans leur ville, et à n*y 
jamais mettre garnison. 

Ces grandes et lucratives faveurs pouvaient fort bien 
consoler les bourgeois de Beauvais d'avoir vu leur droit 
de propre justice éclipsé par la juridiction du parlement 
de Paris, le pouvoir de leur maire à asseoir la taille res- 
treint par Tinstitution d'élus chargés de cette fonction 
au nom du roi , et enfin la garde de la ville partagée 
avec un capitaine nommé par le roi. MaisTévéque, dont 
les droits seigneuriaux avaient plus souffert que ceux de 
la commune , dont le parlement resserrait chaque jour 
la juridiction temporelle, qui voyait s'établira Beauvais, 
en concurrence de son antique privilège, un hôtel des 
monnaies royales , qui se sentait froissé chaque jour 
dans l'exercice de son pouvoir par celte nuée d'officiers 
de justice et de finances dont la politique royale cou- 
vrait la France , Tévêque, dis-je , n'avait pas , pour tant 
d'échecs, les mêmes dédommagements que la commune; 
il perdait au moins autant qu'elle , et ne gagnait rien. 
Quels privilèges eussent pu être ajoutés aux droits d'un 
évéque du moyen âge? quelles exemptions auraient 
compensé le pouvoir déchu d*un haut baron? 

Une seule consolation s'offrait aux évéques de Beau- 
vais : leurs anciens et perpétuels ennemis avaient souf- 
fert comme eux ; depuis longtemps il n'était plus ques- 
tion des châtelains : entre l'agrandissement de la 
commune et l'affermissement de l'autorité royale , ces 
seigneurs, un moment redoutables, avaient été complè- 
tement écrasés; leurs prétentions même s'étaient éva- 
nouies ; à peine leur restait-il quelque ombre d'empire 
et de fonction. Mais il n'en avait pas été ainsi du chapi- 
tre de Beauvais : chaque jour plus indépendant de l'évé- 
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que, il avait même tenté de le dominer; et Tavantage, 
dans cette lutte , n'était pas toujours resté à Tautorité 
épiscopale; le droit d'excommunication, donné par An- 
sel au chapitre, était une arme terrible dont les chanoi- 
nes surent se servir contre tous, et surtout contre leurs 
évéques. En 1109, TévêqueGodefroy leur dispute la pos* 
session d'une terre : le chapitre met rinterdit. En 11^5 , 
Henri do Blargies , prévôt de l'évêque Robert , s'étant 
porté contre les chanoines à des voies de fait , le chapi- 
tre met l'interdit, et l'évêque est obligé de céder : son pré- 
vôt est livré au chapitre, traîné ignominieusement hors 
de Beauvais, dans un tombereau à fumier, et envoyé à 
la terre sainte. Même chose arrive en 1266, et l'évêque 
se voit forcé d'implorer l'indulgence des chanoines , en 
les suppliant de lever l'interdit et de pardonner à ses 
officiers : de même en 1272, de même en 1281. Aussi, 
en 1355 , la menace d'interdit suffit-elle au chapitre ; l'é- 
vêque cède avant qu'elle soit mise à exécution. On a vu , 
dans la grande querelle de 1232, à quelles humilités de 
langage était contraint de descendre un évêque qui vou- 
lait obtenir, contre ses ennemis, la coopération de ses 
orgueilleux associés. Nul moyen non plus de les retenir 
sous cette juridiction pour laquelle combattirent si long- 
temps les seigneurs suzerains de Beauvais. Retranché 
danssa fière indépendance, le chapitre narguait le comte 
et l'évêque. Nul ne pouvait juger un de ses membres , 
sinon lui-même : il avait ses interdits ; il eût eu au besoin 
les armes de ses vassaux contre le moindre empiétement 
sur ses droits. 

On devine donc aisément avec quelle joie secrète les 
évoques de Beauvais virent fléchir sous le pouvoir royal 
ces incommodes voisins, et quel gré ils surent aux arrêts 
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du parlement d'accomplir ce que n'avaient pu obtenir 
les canons ni les mandements. A défaut de la leur , ils 
aimaient à voir la justice royale s'appesantir, dans l'oc- 
casion, sur les chanoines délinquants; et ce dut être un 
jour de grand dédommagement pour eux que celui où 
les chanoines furent condamnés , en 161/i , par arrêt du 
prévôt et du parlement de Paris , à proclamer dans leur, 
église un interdit porté par l'évéque. Quant à le mettre 
eux-mêmes, les chanoines y avaient renoncé tacitement 
depuis longtemps ; les impérieux progrès de Tordre et 
de la règle ne souffraient plus de telles exceptions , de 
tels écarts ; on y renonçait sans se l'avouer , mais on y 
renonçait. L'évéque et le chapitre étaient donc rentrés 
dès lors dans les voies ordinaires de la puissance ecclé- 
siastique, et nous n'avons plus à nous en occuper. 

La commune, moins étrangère que le chapitre à l'au- 
torité royale et à la marche administrative , conserva 
aussi plus opiniâtrement son individualité , et nous re- 
trouvons presque d'année en année quelques traces de 
son existence et de ses privilèges. Il serait fastidieux de 
s'appesantir sur toutes ces circonstances; mais qu'il 
nous soit permis d'en citer quelques-unes où l'on recon- 
naîtra la persistance de la vie communale et de l'esprit 
municipal dans Beauvais. 

En 1^72, les religieux de Saint- Lazare , commis à l'ad- 
ministration de l'hôpital de Beauvais, sont supprimés; 
un grand débat s'élève sur la question de savoir à qui 
reviendra cette administration. Le grand-aumônier, l'é- 
véque de Beauvais, le chapitre se la disputent; le maire 
et les pairs la réclament comme représentants de la 
commune; et il faut plus de cent ans, et je ne sais com- 
bien d'arrêts du parlement, pour terminer cette affaire, 
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qui finit) comme presque toutes les affaires de ce genre, 
par une transaction. 

En lft88) le sîége épiscopal de Beauvais se trouve va- 
cant, et le choix du successeur devient la source de mille 
intrigues. Le parti qui a intérêt à faire retarder l'élec- 
tion emploie brigues, promesses , menaces même , pour 
détourner le chapitre d'y procéder ; mais la bourgeoisie 
s'impatiente du retard ainsi que de ses causes, et le 
maire prend avec les pairs la résolution d'y porter re- 
mède ; ils postent des sentinelles aux portes et chemins 
de la ville , interdisent même l'enlrée de Beauvais à tout 
survenant, rassurent le chapitre contre toute crainte, et 
l'élection a lieu. 

En 1568, le maire et les pairs réclament devant les 
gens du roi, contre l'évêque et le chapitre de Beauvais, 
l'exécution de l'ordonnance d'Orléans portant qu'une 
prébende par chapitre sera affectée à l'entretien d'un 
maître chargé d'instruire gratuitement les enfants de la 
ville ; ils réussissent dans leur instance. 

En 1583, un commissaire des aides, venu à Beauvais 
pour l'imposition d'un nouveau subside, refuse de dé- 
poser à la porte les armes de la ville qu'il a sur lui ; le 
peuple, choqué de celte violation de ses privilèges, s'a- 
masse et s'irrite : dans la confusion occasionnée par 
cette foule, quelques personnes sont renversées; les 
spectateurs s'écrient qu'on tue les portiers. Le bruit 
s'en répand dans ia ville ; deux mille personnes en armes 
se réunissent en un clin d'œil à la porte de Paris, et le 
commissaire serait massacré avec les siens sans la pru- 
dence , le courage, le sang-froid de quelques bourgeois 
qui s'entremettent et le tirent de ce mauvais pas. 

En 1617, le chapitre ayant, au nom de l'évêque dont il 
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exerçait les pouvoirs pendant la vacance da siège, ap- 
prouvé rétablissement à Beauvais des religieux minimes^ 
Fagrément du maire et des pairs est pareillement de- 
mandé, et ceux-ci convoquent une assemblée générale 
à rhôtel-de-ville, « pour que le peuple baille son con- 
« sentement. » 

Le même fait se reproduit en 1626 pour un couvent 
d'ursulines : cette fois seulement le consentement des 
maires et pairs de Beauvais avait été précédé de lettres- 
patentes de Louis XIII, qui cependant ne le rendaient 
pas superflu. 

Je pourrais rechercher et produire encore de petits 
faits semblables, mais ceux-là suffisent. J'ai suivi pas à 
pas l'histoire d'une commune française du xi« au xvii' 
siècle. On a pu entrevoir, sur ce théâtre si resserré, les 
diverses phases de l'esprit bourgeois, énergique, bru- 
tal dans son origine ; obstiné dans la défense de ses privi- 
lèges; prompt à accepter et habile à soutenir les pou- 
voirs lontains et supérieurs, pour échapper à l'oppres- 
sion des pouvoirs voisins et subalternes; changeant de 
langage, de prétentions même, à mesure que la société 
et le gouvernement changent, mais toujours persévé- 
rant, sensé, et sachant faire tourner à son profit le pro- 
grès général de la civilisation. Ainsi s'est formé le 
tiers-état. A partir du xvii® siècle, ce n'est plus dans les 
chartes et les aventures intérieures des villes qu'il faut 
chercher l'histoire de ses destinées ; elles se passent 
dans une sphère bien plus vaste et plus haute : ce sont 
les destinées de la France. 
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